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ET EN ESPAGNE 
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CniiitiTiiation lausi’i' ilans les ii-rflcs tonbfnra'ciire par les révolutions 
chez les peuples lalins. 

Les secousses qui (‘braillèrent, comme nous venons de 
le raconter, les Étals liabités par les peuples de race la- 
tine durent iHeiller les plus grandes appréhensions au 
quartier général de la polititjue conservatrice, à Vienne, 
où l’on croyait avoir scellé la clef do voûte du système 
de la Sainte-Alliance en France et en Allemagne. Elles 
excitaient surtout les craintes des hommes sagaces qui, 
plus que les autres, savaient regarder au fond même des 
événements. Ces politiques ne s’inquiétaient pas autant 
des faits, en apparence plus menar:ants, qui s’accomplis- 
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saicnf dans le voisinage, que de ce qui se passai! dans 
les pays lointains et ce qui semblait olTrir moins de dan- 
ger; ils craignaient moins les soudaines innovations 
constitutionnelles au midi de l’Europe que les mouve- 
ments répulilicains permanents qui bouleversaient l’ Amé- 
rique; ils redoutaient plus l’e.sprit qui se révélait dans 
les faits que les pliénomènes e.xlérieurs. plus les force.' 
cachées souterraines, qui produisaient ce grand ébran- 
lement moral du monde, que ses prêmiers effets visi- 
bles. 

Quelques années plus lard, lorsqu’on eut réu.'si à ré- 
inimer ces mouvements en Europe, au prix, il est vrai, 
de rindépendancc républicaine des colonies espagnoles. 
Fr. (ientz était en jiroie à la [>lus vive émotion, en voyant 
quel accroissement de puissance l’.\méri(|uc du Nord dé- 
mocratique avait retiré de la transformation républicaine 
de toute cette partie du monde. Il demanda qu’on prit en 
grande considération « ce qu’il fallait faire, en face de ce 
« nouveau colosse transatlantique, foiiné d’é;lémenls lio.s- 
« tiles et dangereux, non pas tant pour a.ssurer 1a .sécu- 
t rite matérielle de l'Europe (jue |)our (jciniiilir le wnin- 
« tien mornl cl poUlujue tic i ancien utimdc sur sa base 
" acitidtc. » Ces appréhensions et ces terreurs, au sujet 
de la conservation de l’ancien monde sur scs fondements 
antérieurs, étaient-elles une- pure fantaisie, conçue par 
un homme facile à effrayer, que nous avons déjà ui e.\- 
post' aux accès d’une lâche poltronnerie, même ([uand le 
danger n’était pour iiinsi dire que chimérique? Ou bien 
y faut-il voir le pressentiment, la clairvoyance d’un 
homme rélléchi qui, d’après ce que nous savons, a jeté 
sur les choses à venir plus d’un regard éclairé et plein 
de pénétration? Au commencement de ce volume, et en 
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parlant des trois congrès, nous essayerons de trouver une 
réponse à ccs ([ucslions; nous commencerons par établir 
le bilan des faits recueillis jusqu’ici, et nous suivrons la 
pensée historique qui ressortira de, nos expériences 
connue un premier résultat d’une certaine importance. 

Cjusos de cette coristcrnalion. 

Le mouvement révolutionnaire des colonies espagnoles 
se propagea dans la mère patrie au moment même où 
lord Castlereagh venait d’afllrmer publiquement ISll* , 
avec une grande satisfaction et comme si .Metlernicli 
parlait par s;i bouche, qu'à aucune autre époque <le 
riiistoire du inonde on n’avait troiné si généralement 
répandus l’esprit de conciliation, le désir de voir régner 
la paix et le besoin de tranquillité. ].es chefs des radi- 
caux espagnols se mettaient sciemment « en contrat! ic- 
« tion avec tons les rois » , au moment même où les plus 
puissants autocrates s’étaient réunis pour former une 
alliance réactionnaire (jui triomphait de tous les obsta- 
cles et qui présentait le spectacle d’une concorde redou- 
table. A une telle épocpie, cet intermède inattendu de- 
vait nécessairement prendre le caractère d’une farce 
tumultuaire fort intempestive qui, jetée pour ainsi dir<‘ 
avec une pétulance naïve au milieu de la grande idylle 
historique de la paix, ne pouvait se terminer i|ue d’une 
manière fort brusque. Cependant ceux-là mêmes qui, 
avec une facilité merveilleuse, allaient réussir à faire 
tomber la pièce, n’osaient pas espérer (|u’en faisant 
cesser le jeu ils elïaceraient aussi l’impression que devait 
laisser son exécution en apparence si folle. Ln effet, si 
l’on allait au fond des choses, on trouvait que, malgré 
toutes les bouffonneries à la surface, ce drame reposait 
sur une idée d'une profondeur remarquable; avant cl 
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apivs le (lasco qu’il lit, il eut ecpendant des conséquences 
graves et mémorables. C’étaient là les années où, après 
avoir laissé passer devant eux la tourmente de la Révo- 
lution française, les fitats-Unis de l’Amérique du Nord 
se consaeraient paisiblement à leur développement in- 
térieur; 011 les institutions démocratiques de leur éco- 
nomie politiiiuc ])ortai(ïiit les premiers fruits séduisants, 
et où cette moisson allait produire au dehors, pour la se- 
conde fois, un grand eiïct plein de charmes, comme, une 
géné'ration auparavant, les Américains en avaient pro- 
duit déjà en ne faisant que déposer le germe de l’indé- 
pendance dans le sol de leur patrie. Au moment même 
où les puissants de l’Europe venaient d’extirper le ré- 
gime républicain d’une manière systémati(|ue, envoyait 
s’é[ 5 anouir en Amérique, dans tout un faisceau de ré- 
publiques. un grand bien-être politi(|ue et économique ; 
il .s’y |irodui.sit avec une force digne d’envie, mais re- 
doutée par ceux (jui gouvernaient l’ancien monde, et 
en même temps avec une régularité, un ordre, une 
sécurité et une tranquillité qu’on leur enviait, mais que 
haïs.^aient les puissants de l’Euroiie. 

En face de ce développement de l’Amériiiue, le monde 
semblait peu à peu apprendre à oublier l’aversion que 
lui inspirait le nom de la démocratie; nom qui, depuis 
les excès de la Révolution française, renfermait en lui 
l'idée de toutes les horreurs. On ne pouvait plus à l)on 
<lroit décrier toute républiipie comme uu type de l’anar- 
c.hie cl des atrocités révolutionnaires; il ne convenait 
plus de stigmatiser toute démocratie comme une démo- 
nocnilie. Tous les jours on apprenait mieux à embrasser 
dans .son ensemble la grande histoire de la liberté, et à 
considérer les créations prtlilirpies en Amérique comme 
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un développement naturel, comme une nnuvc-lle branche 
saine que venait de pousser l’arbre do la régénération 
politicpic, dont le tronc allemand, la réformation, avait 
étendu ses hi'anchcs successivement dans les Pays-Bas. 
en AngleteiTe et en l'rance. A ce moment, cet arbre 
produisit un nouveau rejeton là où l’on s'y serait le moins 
attendu, dans l’ Amérique du .Sud. Pu traver.sant autrefois 
la grande eau, les Anglo-Saxon.s avaient Iais.s6 derrière 
eux toute la vermine privilégiée et malfaisante, ce qu’on 
comparait à la politique du renard; tandis que cette 
plaie, {[ui épuise un pays, avait infecté toute l’Amérique 
du Sud habitée par les créoles. Mais cela n’empêcha pas 
((UC, lors du premier établissement d’un régime consli- 
tutionnel à Buenos-Ayrcs, et puis à Santiago, à Angos- 
tura et à Bogota, on n’introduisît ^tout simplement dans 
ces pays le sy.st('!ino ])olilique de l’Amérique du Nord, 
au mépris de tout droit historique. 

Celte, manière de prrjcédcr d’une façon brutale et ra- 
dicale, (|ui, dans toutes les révolutions, amf'iie si sonviuil 
les exagérations et si prom]>tement les réactions, avait 
été cependant de tout temps le signe caractéristique de 
tous les changements profonds dans l’Etat et dans la .so- 
ciété (ju’ils délivn'ut et ((u’ils (nirgent de leurs anciens 
abus. Ce fut là la cause du grand effroi qui saisit hxs con- 
.s(>rvateurs, !or.s((iie le mouvement américain se (u’opagea 
au.«si en Europe. Ea Constitution e.s])agnole, mort»' aus- 
•sitüt après sa nais.sance en 18P2, avait éveillé peu de 
soupçons dans ces lein|)s où l’on n’entendait (jue le bruit 
des guerres et où l’Europe était sous le joug de l’o[>- 
|)ression ; mais, à l’époque actuelle, où six ans d’un abo- 
minable règne de l’arbitraire faisaient ressfu'tir cette 
Charte d’une manière éclatante, elle se présenta tout à 
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coup soiw un jour Piilièrcmcnt nouveau, i.es inslilutions 
démo(Tati([ups de l’Amérique, mêlées cà celles do la 
France révolulionnaire, .s'j molliraient sous une IbiTne 
nouvelle. Un voile monarchiciue d'ime légèreté Ibrt tran.s- 
parente essayait à ]ieine di» cacher celte forme radicale 
de la Constilnlion. En Angleterre, on voyait de frè.«- 
mauvais nnl que le roi d'Espagne fût plus l eslreint dans 
son pouvoir souverain que ne l’avaient été les anciens 
stathouders de Hollande. J/Europe continentale, oii 
presque toute la science combattait en faveur de la no- 
blesse, de rftglise et du moyen âge; où toute l’aristo- 
cratie .serrait scs rangs comme pour soutenir une lutte 
commune, et où le jirincipe de Chambres héréditaires 
avait été impérieusement impo.sé par le cabinet de Vienne 
à tous les Etats allemands; cette Europe, disons-nous, 
fut épouvantée par les équations démocratiques de la 
Constitution e.spagnole, et par l’indifférence sans égards 
avec laquelle les cortès pa.s.«aient le niveau .sur les pri- 
vilèges de la noblesse et du clergé. 

Far une opposition des plus étranges, cette Constitu- 
tion heurta toutes les idées dominantes et toutes les ten- 
dances généralement favori.sées ; le choc fit éclater 
comme un coup de foudre les révolutions qui se propa- 
gèrent dans tout le midi de l'Europe, et il alluma l’in- 
cendie qui, avec un bruit .sinistre, se répandit dans toute 
cette partie du monde. En Espagne, en Forlugal, au 
Brésil, dans le royaume de Naples, et bientôt même au 
Piémont, on arbora cette Con.stilulion comme un éten- 
dard commun; elle devint un nouveau signe de rallie- 
ment pour les conspirateurs français. A ce moment 
môme l’esprit révolutionnaire commença à agiter aussi 
les chrétiens subjugués en Grèce, et, depuis la Concep- 
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cion (au Ciliili) jusqu'à Boukharest, on vil s’en(lanimcr 
les mêmes fanaux, formés, à ce qu’il semblait, des 
mêmes matériaux combustibles et allumés par des mains 
qui paraissaient obéir à une même impulsion. Jîien que 
ces flammes semblassent à peine toucher la surface des 
pays où les chassait la tourmente révolutionnaire, ce 
n’étaient pas seulement les hommes de cabinet pusilla- 
nimes de, Vienne qui y voyaient un grand incendie, des- 
tiné à ravager le monde et dont les conséquences pou- 
vaient avoir une gravité extrême. Kn Angleterre, où 
d’un point de vue plus élevé on domine un horizon po- 
litique plus vaste, tous les partis et toutes les classes 
regardaient cet incendie comme un événement historitilie 
de la dernière importance. 

l.e chef de la presse des whigs (1) prédisait en 1818 
qu’en soixanto-dix ans rAméricpie du Nord formerait 
l’élément le plus considérable dans l'Iiistoire de rivuropc, 
et qu’elle exercerait l’influence la plus victorieuse sur 
la lutte fatale et décisive entre la légitimité et le gouver- 
nement démocratique; lutte dont le germe avait été dé*- 
posé dans le sol de toute l’Europe, pour un long temps à 
venir, par la Bévolution française et par les causes anté- 
rieures qui avaient provoqué cette dernière. Le chef du 
radicalisme anglais, .f. Bentham, pensait que l’Amérique 
seule possédait une Constitution solide comme un rocher 
et qui ne sacrifiait pas les intérêts de la majorité à ceux 
delà minorité; il trouvait que la Constitution espagnole 
introduisait pratiquement le môme système politique 
aussi en Europe, système qui lui avait été suggéré théo- 
riquement par ses réflexions et par ses observations, et 


(I) Cr. Life of Jeffrey, by lord Cockburii, t. II, p. 183. 
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auquel il promettait l’avenir du monde. Le chef du gou- 
lernement des tories, lord Castlereagh, remanjuait avec 
chagrin que « les deux Amériques grossiraient le nombre 
« prépondérant des États gouvernés par le même sy.sléme 
«sur une base démocratique; » que le même esprit se 
(iropageait rapidement en Europe, et que « le torrent de 
« la révolution roulait ses Ilots, pre.sque sans inlerrup- 

• lion, depuis l’Amérique jusqu’en (irèce » . Précisi-menl 
ce fait, que l’homme d'Élat déplorait dans sa prose 
froide, le poêle (1) le glorifiait, à son tour, dans son 
enthousiasme lyrique, en di.sant « que les peuples se 
« tendaient les uns aux autres le llambeau de la liberté: 
« l'Angleterre l’avait offert à l'Amérique, et cette der- 
« nière à la France, qui l'avait éteint en réjiandant, avec 

• une fureur de bacchante, les étincelles de la liberté 
« sur le monde entier, jusqu’à ce que le feu, cmbrasi'- 
« de nouveau en E.-^pagne, fût porté de là à Naples; 
« cette torche, que les Italiens, pleins de frayeur, avaient 

• laissé tomber à terre, devait ensuite être ramassée par 
« l’antique Relias, d’où elle allait être rapportée dans 
« le pays qui en avait vu rayonner le premier éclat. » 

Sympathies de l'Auglctcrrc pour les révolutiuiis dans le Midi. 

l.es faibles Etats de l’Europe méridionale n'avaient 
pas pu offrir de résistance à ces nouveaux Ilots (|ue leur 
apportaient les courants venus de r.Amérique. Four 
maintenir le système compromis de la Sainte-Alliance, 
il s’agissait, avant tout, de savoir cpielle serait la force 
des digues que les deux grandes pui.ssances occiilentales, 
la l’rance et l’Angleterre, oppo.saient à la révolution. 

En France, où le jKJUvoir avait constamment balancé 


(1) Th. Moore dans les Fahlex pour la Sainte- Alliance. 
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entre des extrêmes opposés, il avait été jusqu’alors dou- 
teux si les Bourbons protégeraient et développeraient 
le nouveau régime politique dans l’esprit même des insti- 
tutions accordées, ou s'ils n’en feraient rien. S’ils le fai- 
saient et s’il se fondait, en France, un ordi*(‘ de choses 
» 

durable plus libéral, appuyé sur la raison et la justice, 
non-seulement on aurait exercé une influence fortifia?)le 
et protectrice sur les innovations au Midi de l’Kurope. 
mais encore, on aurait miné à la base le système des 
puissances absolues; système* ijui n'aurait pas été tenable 
à la longue et (|ui, moins encore, aurait gardé les forces 
nécessaires pour attaquer ce nouvel état de choses. Kn 
elTet, les gou\ernants de ces Ktats auraient abandonné 
des niaiseries et des mesures nuisibl(*s sans nombre de 
l’ancien régime, parce qu'ils auraient été elfrayéspar le 
seul exemple que leur eût oflért ainsi une grande na- 
tion placée au milieu d’eux, et qui de tout temps avait 
exercé une très-grande influence sur les destiné(\s du 
monde. Mais, comme nous venoiis de le raconter, en 
France tout concourait li faire avorter l’heureux déve- 
loppement du nouveau régime : les puissances oriental(*s 
allaient trouver, dans le gouvernement français, d’abord 
un spectateur passif et neutre, puis l’allié le jilusactifpour 
Kl croisade réactionnain' (ju’elles entreprenaient contre 
les témérités constitutionnelles de l’Kurope méridionale. 

Les puissances orientales se croyaient peut-étrr 
sures d’obtenir aussi le concours du gouverneimnit tor\ 
en Angleterre. Mlles ne pouvaient pas compter avec 
autant de certitude sur le peuple anglais. En elTet, pré- 
cisément pendant ces années-là, on voyait s’agiter en 
lui non-seulcmeni des pensées et des exigences jiolitiques 
d’un genre nouveau qui, là aussi, ne trahissaient (pu* 
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trop claimiien'l Ifiir provenance américaine, mais en- 
core, par suite d'anciennes et de nouvelles relations, ce 
peuple avait des sympathies trè.s-clialeureuses prccisé- 
inenl pour la cause du Midi de r^méri(|ue et de TKii- 
rope. Depuis bien longtemps déjii il était arrivé con- 
.staniment (jue des familles irlandai.ses .s’étaient établies 
en KspaRnn et au Portugal, où « le trèfle de la verte 
« Krin s'était allié à l’olive, espagnole ». l’endant les 
guerres de délivrance, l’Angleterre a,vait combattu dans 
la péninsule Ibéricnne et dans les Deux-Siciles pour la 
libérté et l’indépendance de ces pays. A cette épo(]ue, 
les grands partis politiques en Angleterre s’étaient unis 
précis(-nient au sujet de cette alliance, lor.s(|u’une |)artie 
des wliigs avait renoncé à faire de l’oi^position contre 
les guerres avec la l'rance ; en cITct, ces gui-rres avaient 
été hostiles à la liberté, mais dés lors elles la favorisaient, 
surtout depuis que l’Angleterre, .se mettant du côté de 
l’Kspagne, suivait la même politique (|ue du temps d’Êli- 
•sabeth et de Guillaume 111, où elle s’était rangée du 
côté des l’ay.s-Bas. Depuis cette époque où un (juintana 
avait formé les relations les plus intimes avec lord Hol- 
land, et .lovellanos avec .lohn Allen, les r&pporls entre 
les libéraux espagnols et les whigs anglais n’avaient ja- 
mais été interrompus, et ils prirent un nouvel essor à 
partir de la révolu! ion de 1820. KITectivement, les libéraux 
espagnols .savaient fort bien de ((uels dangers les mena- 
çait la Sainte-.\lliance et que, s’ils avaient l’espoir de 
trouver quelque part de 1’as.sistance, ce ne .serait qu’en 
.Angleterre, dans ce pays qui était dcijà considéré par le 
monde comme le boulevard de la liberté. Les whigs an- 
glais, de leur coté, avaient aussi à ce moment-là la 
conviction logique qu’en face de la prépondérance de 
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c(>ttc alliance des souverains de l'Kurope orientale, l’An- 
gleterre de leurs jours avait le devoir de suivre la même 
politiciue qu’auparavaut vis-à-vis de la prêpondi'rance 
d(> Bonaparte. 

Dans le cercle des peuples latins eux-mêmes, l’action 
continue des mouvements révolutionnaires n’avait eu 
jusqu’alors qu’un caractère entièrement moral ; mais, 
en Angleterre, tous les esprits inquiets commencèrent 
formellement et activement à tendre la main à ceux du 
dehors (jui, à leur tour, se mirent en communication 
avec eux. Londres était alors le séjour do tous les réfu- 
giés et de tous les conspirateurs politiques ; cette ville, 
à ce que disait la cour de Paris, avait été. comme la 
sainte Vierge, jadis la consolation des afiligés pour 
n’ètre plus que le refuge de tous les pécheurs. D'autre 
part, on voyait se répandre dans tous les pays du monde 
ces voyageurs et ces aventuriers anglais, tels que Kin- 
naird, lady Morgan, Blaquière, Rob. A\ ii.son, Cochrane 
'et autres, qui, irrités de voir baisser l’inlluencc anglaise, 
excitaient tous les mécontents contre la politique de, 
l’alliance russo-autrichienne. Des milliers d’Anglais ar- 
més étaient partis pour rAméri(|ue du Sud, afin de prêter 
leurs bras à la révolution contre la puissance qui venait 
sur des vaisseaux russes pour la réprimer. On aurait 
dit que les peuples préparaient des alliances, afin de les 
opposer à la grande union des princes de l’Est, l.a façon 
de penser cosmopolite de tous ces messagers de la li- 
berté qui voyageaient, écrivaient et combattaient, favori- 
sait d’une manière extraordinaire les secours donnés ainsi 
aux peuples, secours qui étaient infiniment plus dange- 
reux sous la forme des idées que sous celle d’une assis- 
tance effective. 
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Les passions, excitées par les appels d'mi .poêle an- 
glais (lord Byron) qui évoquait la liberté, et les idées 
diver.ses, rapprochées par les productions littéraires d'un 
politiciue anglais (Bentham) formaient déjà parmi tous 
les peuples et surtout, à ce qu’il paraissait alors, entre 
les Espagnols et les Anglais, leur alliance fatale qui se 
répandait sourdement, comme un incendie couvant sous 
les cendres cl inaccn.ssible aux artifices des puissances 
qui auraient voulu l’étouffer. iNous ne pourrons nous oc- 
cuper de la grande influence, pour ainsi dire « démo- 
niaque », de ce poëte que plus tard, quand nous exa- 
minerons l’ensemble des mouvements de ces années dans 
des sphères encore plus vastes; au contraire, l’ai tion 
du philosf^phe et politique anglais ne se manifeste mille 
part d'une manière plus frappante que précisément 
à l’époque et dans l’état de choses que nous étudions ici. 
Lorsque, au commencement de notre siècle, les doc- 
trines politiques et juridiques de Bentham, sous la forme 
fran(;aise que leur avait donnée Dumont, furent pour la' 
^première fois répandues au loin dans le monde, elles 
avaient pénétré, au grand étonnement de tous les obser- 
vateurs, bien plus dans les pays oii l'on parlait l’espa- 
gnol que dans toutes les autres contrées. Il était assez 
étrange ([ue la théorie déinorrnliiiuc de Bentham, 'iéve- 
loppée avec une conséquence logique vraiment redou- 
table, eût pris nai.s.sance dans le pays où flori.s.sait h- 
régime le plus aristocraticiue, et où elle semblait devoir 
.^étioler dans rimpuissance vi.s-à-vis de la vie pratique. 
Il était bien plus singulier encore que cette j.mliipie 
démocratique, la [vlus perfectionnée, fût destinée à être 
transjilantée, sous la forme de la Constitution de 181'i, 
dans ce pays qui, de tous les Étals de l’Europe, lui 
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•scinblail être le plut; rebelle par suite de rinfluence i|ue 
le despotisme et la théocratie y avaient toujours exercée, 
et où la théorie et la culture intellectuelle des habitants 
lui avaient le moins préparé la voie. Alais, ce qu’il v 
avait de plus surprenant, c’était que runion la |)lus in- 
time semblait devoir se former entre ces deux puissances 
si mal placées, entre la démocratie pratiqui' en Espagne, 
où elle semblait se produire sans cause, et entre la’ 
théorie démocratique en Angleterre, où elle restait, en 
apparence, sans le moindre elTet pratique. 

Lii où les abus dans l’État et dans le droit, oii les 
préjugés des privilégiés et l’ignorance, du peuple bra- 
vaient toutes les réformes, avec une puissance aussi co- 
lossale et aussi invincible qu’en Espagne, on se jetait, 
comme dans un enthousiasme désespéré, sur les re- 
mèdes que la doctrine politique si radicale de .Icremy 
Rentham oITrait aux peuples avec une conliance extra- 
ordinaire. D’autre part, l’auteur de ce système se sen- 
tait, à son tour, attiré et excité par le sol inculte de ces 
]iays latins qu’il comptait défricher plus facilement que 
les autres Etats, pour y faire ses essais de culture. Dès 
les années 180(S à 1810, lors du soulèvement espagnol 
et pendant l’agitation dans les colonies, Bentham avait 
fortement désiré aller en Espagne ; ou bien il aurait 
voulu accompagner un aventurier, le colonel Burr, qui 
l omptait s’ériger en empereur du Alexique, et .se rendre 
avec lui dans la Nouvelle-Espagne pour y être son lé- 
gislateur; ou encore il aurait été heureux d’aller avec, 
Miranda dans le Venezuela, qui venait de briser ses 
chaînes ; car il était convaincu que ses lois seraient ac- 
cueillies dans ces pays comme des paroles d’or. 

Au moment oii, en 1820, on rétablit la Constitution 


D;o:'i7cd bÿ Google 



14 RÉPRESSION DES RÉVOLUTIONS EN ITALIE, ETC. 


de 18J2, les Ksjiagnols recherchèrent et traduisirenl. 
avec un nouveau zèle, les ouvrages de Bentham. Une 
, commis.sion des cortès • recommanda l’adoplion de 'ses 
réformes relatives aux prisons. Les hommes les plas 
nobles du jiays, tels (jue les deux Arguellcs, Torcno et 
l'alqucira, lui demandèrent des conseils sur le jury, sur 
le système de deux Chambres et sur le projet d'un nou- 
•veau code criminel. Sur ce dernier, comme sur le sy.s- 
tème douanier de l’Espagne, Berilham leur donna ses 
avis sans les moindres ménagements, de même que sur 
les autres questions il leur prodigua des conseils fort tran- 
chants. 11 offrit aux cortès de Madrid et de Lislionne 
d’élaborer pour elles des codes complets du droit civil, 
criminel et constitutionnel ; les représentants portugais 
ré.solurcnt effectivement (comin. de 1820) d’accepter 
son offre et de lui envoyer tous les matériaux (pii exis- 
taient dans le pays : c’étaient des jours d’espérances illi- 
mitées pour Bentham, lompi’il voyait les yeux du 
monde fixés sur scs relations avec ces peuples. Il noua 
des rapports plus intimes encore avec les habitants des 
|«iys transatlantirpies. Bivadavia , le législateur de 
Buenos-Ayres, était son élève; Bolivar entretenait a\cc 
lui un commerce épistolaire ; .1. del Valle, au Cuatemala, 
s’adressa à lui, comme voulait le faire plus tard le mi- 
nistre d’Aiidrade au Brésil, pour lui demander son assi- 
stance au .sujet de la l(‘gislation de ces Etats. Toutes les 
Conslilulioas, toutes les lois des nouvelles républiques 
montraient, depuis ce temps, les traces de l’influence de 
Bentham ; tous les discours prononcés dans les divers 
congrès prouvaient (lue les orateurs connaissaient ses 
ouvrages, dont la maison Bossange calculait, en 18;lü, 
avoir vendu en Amérique quarante mille volumes, rien 
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que dans des traductions françaises. IVirmi les créoles, 
on considérait, après IS'20, comme une nécessité abso- 
lue pour tout homme instruit d’avoir étudi'é les œuvres 
de Bentham. Kux, aussi bien que les Kspagnols, glori- 
fiaient cet auteur comme l’oracle du siècle et comme le 
législateur du monde. 

Ce ne sont pas seulement les rapports entre Bentham 
et les cluingements politiques survenus à cette époque 
dans les pays latins qui nous engagent à interrompre pour 
un moment notre e.xposé des événements généraux, et à 
nous occuper de la vie individuelle de cet homme. Il 
nous ülTre l’intérét le plus varié bien plus encore par son 
attitude pratique vis-à-vis des mouvements démocrati- 
ques qui éclatèrent, à cette époque, en Angleterre, et môme 
par son importance comme écrivain en général. Pour les 
considéi ations historiques, auxquelles nous allons consa- 
crer (juclqucs pages de ce volume , Bentham est d’une 
importance très-grande et pour ainsi dire sommaire : sa 
vie, ses œuvres et son action sur le monde, telle qu’elle 
SC concentre dans riiistoirc de cette seule individualité, 
représentent comme qui dirait le modèle typique de la 
marche intérieure que, de nos jours, les développements 
de la démocratie suivent d’ordinaire dans tous les pays. 

Iliiusseau et Iteiilliaiii. 

Ceux (jui ob-sorvent la marche que suit le dévelop- 
pement de la culture intellectuelle des hommes devraient 
être familiarisés avec cette expérience et avec cette 
notion, (pii nous montrent que dos idées et des ten- 
.daiiccs nouvelles, telles qu’elles se préparent dans 
riiistoire, sont d’ordinaire proclamées, en premier lieu, 
p:ir les esprits hardis qiii frayent de nou\elles routes à 
l’esprit humain. Tous ces esprits ont de commun une 
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marque Ibii caractéristique : leur clairvoyance, qui ne 
leur p(M'met de voir que de loin, est, sous plus d’un rap- 
port, troublée par les images tantôt fausses, tantôt à 
demi vraies, sous lesquelles ils voient les hommes et les 
choses. C’est ainsi que, malgré toute. leur sage.sse, et 
meme malgré leurs dons prophétiques, il n’est pas rare 
que le monde les considère comme des fous, et que les 
hommes s’en mo(juent comme des sots et d’esprits 
bizarres, aussi souvent (pi’ils les admirent comme, des 
philosophes (;t dos prophètes. Ce phénomène, quelque 
étrange qu’il paraisse, est [)ourtant aussi facile à expli- 
<iuer qu’il est naturel et dans l’ordre régulier des choses. 
Celui qui vise à un but lointain est naturellement tenté 
et court risque de trop bander l’arc, de manquer par 
<;onsé(iuent le but, et de perdre ainsi sa peine: néan- 
moins l’archer a parfaitement bien pu distinguer le but, 
(|ue le coup manqué n’en a rendu que d’autant plus 
facile à reconnaître et à atteindre] pour celui qui vient 
.s’y cs.sayer après lui et qui s’approche davantage du 
point qu’il s’agil de frapper. Lorsque les idées déinocra- 
lifjues surgirent de nouveau dans l’histoire du dévelop- 
pement politi(jue de l’Europe au dernier siècle, au 
milieu de cette ère de l’absolutisme où tout le monde, 
môme dans les États républicains, n’avait eu que des 
pensées et des sentiments monarchiques, on vit aussi, à 
la tète de cette révolution remarquable deux hommes 
dont la nature et la position étaient telles que nous 
venons de les décrire : nous voulons parler de Rousseau 
et de Bentham. 

Tous les deux avaient l’ânie bonne et tendre, mais 
leur caractère était plein de singularités bizarres; 
c’étaient des penseurs originaux et hardis, mais leur 
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esprit était resserré dans des limites très-ncttemenl 
marquées. Ni l’un ni Pautre n’avait suivi, dans sa jeu- 
nesse, la marche régulière d’une saine éducation ; ils 
étaient tous les deux fort sensibles à l’excitation ner- 
veuse que produit la musique, mais ils n’avaient de goût 
ni pour la poésie ni pour l’art plastique, qui sont en 
rapports plus variés avec la vie de Pâme humaine. Ni 
l’un ni l’autre n’avait beaucoup étudié Phistoire, la 
source la plus pure des expériences morales et poli- 
tiques; c’est pourquoi ils ne connaissaient (|u’à demi, 
et d’une manière inégale les hommes, les individus et 
les masses. Cependant, tous les deux avaient concentré 
toutes leurs pensées et tous leurs sentiments sur le bien- 
être de l’humanité et sur iPs institutions sociales qui 
devaient en être les gardiennes; c’est pourquoi ils étaient 
l’un et l’autre les champions de la logique démocratique, 
qui enseigne que la volonté universelle doit régner dans 
l’Ktat qui aspire toujours à réaliser le bien public. 
Rn suivant ces tendances, ces deux hommes étaient dos 
iKiturcs véritablement prophétiques et les auteurs d’une 
foule de notions et de vues qui, nouvelles et effrayantes à 
cette époquc-là, sont devenues de nos jours conformes 
aux idées de tous et acceptées de tout le monde. 

En professant ces doctrines, Rousseau, qui s’était 
formé à l’école française, changeait souvent, en s’aban- 
donnant à des caprices et à des contradictions tout à fait 
opposés; le philosophe anglais, instruit par les penseurs 
rigoureux de sa nation, était, même dans scs change- 
ments, plein d’une conséquence logique fort claire. 
Rousseau transforma avec le temps scs notions, d’abord 
tout à fait hostiles à l’État et plutôt individuelles que 
cosmopolites, en idées plus nationales, et mémo il finit 
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par adopter les notions civiques fort rigoureuses de 
l’antiquité. Reutliain, au contraire, abandonna .son point 
do vue, d’abord national et anglais, pour adopter des 
opinions co.su lopolites. Rousseau s’indignait, au coininen- 
cement, de l’a.ssertiou que les hommes, en naissant, 
n’étaient ni libres ni égaux; cependant, plus lard, il 
concevait des doutes au sujet de la souveraineté com- 
plète du peuple qui, à ce qu’il lui semblait, n’était la 
coiLstitution la plus parfaite (]u’au milieu des dieux ; 
Bentliam, de son côté, défendait, pendant tout le temps 
de sa vie, celte opinion d’.\ristûte, sans douter que In. 
démocratie la plus pure fût praticable. Rousseau, em- 
brouillé dans ses rêveries, ne se- comprenant pas lui- 
même et ne devinant fias quels seraient les elTets 
immenses qu’il allait produire promptement et avec une 
grande impétuosité par son principal ouvrage politique, 
était malgré lui homme de la révolution, plus habile à 
renverser (ju’à reconstruire; Bentham, au contraire, 
chez lequel tout boulcver.seraent violent était complè- 
tement en dehors de la sphère de .ses pensées, restait, 
même dans scs conceptions les plus hardies, toujours le 
partisan des réformes, toujours prêt à renoncer à une 
action immédiate sur le temps actuel et comprenant 
clairement sa position, c’eSt-à-dire celle d’un homme qui 
prépare, longtemps d’avance l’avenir et qui en a|)laiiit 
les diflicultés par son travail. Les rêves dont se berçait 
Bentham dans son enfance étaient remplis de l’ambition 
<le devenir législateur, tandis que Rousseau pensait 
<]ue ce rôle ne convenait qu’à un être surhumain qui 
connût toutes les passions sans en posséder aucune, 
qui n’eût nul rapport avec la nature humaine, et qui 
cependant la pénétrât jusqu’au fond : traits d’une con- 
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tiadiction bizarre, mais s appliquant dans une grande 

mesure à Bentham, qui aspirait réellement à jouer ce 
rôle. 

En parlant, dans notre Introduction, de Rousseau, 
dont l’action précédé la période qui tait le sujet de cette 
iiistoire, nous avons dit de quelle manière il avait ouvert 
les écluses au torrent des idées démocratiques qui, 
venant d’une autre partie du monde, avait versé tous 
SOS flots sur la brance. Il était entièrement conforme au 
caractère révolutionnaire de ses idées que, dans ce der- 
nier pays, on essayât de porter le premier coup violent 
h l’ensemble du régime politique de l’Europe; d’abord 
par la puissance de la pensée, lorsque, dans la Décla- 
ration Des droits de rilomnie, on ‘semblait vouloir jeter 
les fondements de toute constitution future; et ensuite 
par la force des armes, lorsque cet appel à tous les 
opprimés et à tous les persécutés ne trouva pas d’écho. 
Mais cette passion démocratique des Français avait 
piomptement fait place à leur ambition militaire. Lorsque 
cette dernière aussi était arrivée à une fln soudaine, la 
^ictoire remportée sur les armes françaises avait réprimé 
aussi les idées révolutionnaires de la France. Les esprits 
nouveaux, qui ensuite parlaient dans ce dernier pays 
le langage le plus libéral, avaient remonté de Rousseau 
à Montesquieu. Aux principes démocratiques de l’égalité, 
qui attendaient encore en secret leur avènement, on 
avait opposé le poids immense de l’aristocratie et de la 
légitimité monarchique; on avait eu le plus grand soin 
d emonder partout tous les germes des principes révolu- 
tionnaires qui avaient été transportés dans l’Est de 
l’Europe. On avait accompli les desseins de Pitt, cet 
adversaire énergique de la Révolution française,’ qui 
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avait voulu en combattre le principe jusqu’à ce que «ce 
• princijie se fût retiré dans la celiiile du repentir et de la 
« solitude, i et qui s'était fait fort « d’e.xtirper la puissance 
« du jacobinisme, même dans les individus, par une guerre 
« de toute une génération d'hommes. » C’est à ce ré.sultal 
qu’on semblait être parvenu en 1815. I.a Révolution, 
en France, avait été enfermée dans la cellule du repentir; 
après son anéantissement méthodique en Europe, la 
démocratie avait été refoulée dans la cellule de la soli- 
tude en Améritpie ; le jacobinisme avait été étoulïé dans 
les âmes. Ces flots impétueu.x cl libres ciui, en jHissani 
par la France, avaient répandu l’élément démocratique 
sur toute l’Eurü[)e, avaient été entoures de digues et 
dcs.séchés peu à peu. 

5Iais, pendant que s’accomplissait ce travail de toute 
une génération, rélément démocratique, arrêté sur le 
continent par les digues dont on l’avait entouré, avait 
pénétré précisément au milieu du- peuple le plus conser- 
vateur qui, avant tous les autres, avait dirigé et accom|)li 
ces travau.v, destinés à détourner les flots de la'démo- 
cratie. Ses eaux s’y étaient infiltrées |)ar d'autres canaux 
secrets, pour s'y ouvrir de nouvelles i.ssues et pour se 
répandre par des courants plus divisés, plus lents et plus 
cachés, dans tous les pays du monde. C’était là l’ou- 
vrage de Reutham, qui releva Rou.s.seau dans son travail; 
.si toutefois on peut apjieler ouvrage ce qui n’était que 
l’indication de la voie à suivre, telle que la donne un 
guide (lui s’oriente, rapidement et qui, doué d'un e.sprit 
divinatoire, reconnaît avant tous les autres la trace que 
les grandes masses, poussées par un instinct vague, 
s’clTorcent de pour.suivre. C’est, en premier lieu, rela- 
tivement aux réformes accomplies dans notre siècle par 
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l’Angleterre, et puis par rapport à toute la transformation 
de l’esprit et du corps de cette époque, (jue, dans les 
affaires les plus importantes, Bentham a reconnu et 
enseigné d’avance le point jusqu’où la destinée et l’his- 
toiro pousseraient nécessairement l’Europe, et il a 
éprouvé d’avance, dans sa vie individuelle, le sort des 
générations venues après lui. Douloureusement frappé 
de la niasse des abus et de la corruption excessive dans 
l’édifice politique do rAnglelcrre, il commença d’abord, 
dans un esprit de conciliation et de mesure, à proposer 
dos améliorations simples et empreintes d’un véritable 
sens ])olitiquc, pour préparer ainsi le terrain et se rap- 
procher du but qu’il s’était proposé, c’est-à-dire pour 
arriver à un changement radical dans l’État. Mais ces 
intentions bienveillantes de Bentham furent, à plusieurs 
reprises, repoussées et écartées, aussi bien par scs com- 
patriotes que par la force des choses et par la condition 
particulière de l’Angleterre. L’iniquité avec laquelle on 
rejetait ainsi sa personne et, ce ([ui le touchait do plus 
près, sa cause généreuse, de mémo que le sentiment 
de tristesse qu’il éprouvait, en voyant son époque se 
rejeter en arrière dans les excès de l’absolutisme : ces 
deux causes réunies aigrii-ent le caractère naturellement 
si bon de Bentham, qui dès lors envenima par la pas- 
sion sa doctrine froide et rationnelle, et qui abandonna 
ses tendances nationales et pratiques pour se jeter dans 
des exagérations précipitées et dans les extrêmes radi- 
caux et cosmopolites. Dans l’histoire de ce seul individu 
toute répocjue peut voir sa }>i'opre imago rofiétéc comm(î 
dans un miroir. 

Principe d« la doctrine de Dcntham. 

Sans doute, le principe central sur lequel reposait la 
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manière de voir de Bentham, et qui s’était manifesté dès 
le commencement meme du développement intellectuel 
de ce prodige d’enfant précoce, indiquait, déjà dans .son 
germe, une doctrine politique com|)létement démocrati- 
que qui passerait le niveau sur toute chose. La pierre de 
touche à laquelle h éprouvait toutes les lois et toutes lc.s 
institutions morales aussi bien que politiques était leur 
utilité générale, et la question de savoir si elles avaient 
pour but le plus grand bonheur du plus grand nombre. 
Il fondait cette doctrine tout à fait matérialiste sur l’ob- 
servation (jue le principal mobile de toutes les actions 
humaines est, selon lui, le désir de riiomme de se don- 
ner tous les avantages, à l’exclusion des autres, et de 
poursuivre avant tout ses propres intérêts personnels. 
Rempli do l’amour le plus sincère pour les hommes, mais 
exempt de toute fausse sentimentalité, comme il l’était, 
il trouvait et il avouait que c’était cette qualité seule qui 
faisait de l’homme un être rationnel, et qu’elle était aussi 
utile à son bien-être qu’elle était indispensable à sa sim- 
ple existence. Seulement, ajoutait-il, l’égoïsme est primé, 
dans l’homme moral, par le sentiment d’une utilité d’un 
genre supérieur, et, dans l’Etat, les intérêts supérieurs 
de la majorité doivent être préférés à l’intérêt moins 
important, à l’égoïsme personnel du petit nombre des 
gouvernant5. C’est pourquoi col intérêt, de l’utilité publi- 
(juc doit dominer, comme une sanction suprême, toutes 
les relations, toutes les lois et toutes les institutions juri- 
diques et sociales. Le pacte légal, la loi même déclarée 
telle d’un(‘ manière irrévocable, n’ont de force qu’en 
tant qu’ils sont utiles, et ils perdent toute valeur aussitôt 
qu’ils sont nuisibles à la société en général. La vertu 
n’est autre chose (pic le .sacrifice d’un intérêt iietit, pas- 
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sagor cl douteux, auquel on renonce en laveur d’un inté- 
rêt plus élevé, certain et durable. 11 n’y a donc, pas de 
dilïércnce essentielle entre la morale et la politique: leur 
but commun est le bonheur, qu’il ne faut pas chercher 
dans une perfection future et vague de l’espèce humaine, 
mais (pie, dans chaque cas isolé, on peut déterminer et 
mesurer à l’aide d’éléments qu’on reconnaît distincte- 
ment. 

Avec ce principe, servant à distinguer ces éléments 
ou ces degrés de la valeur du bonheur, sa pureté, sa 
fi’condité, sa proximité, sa certitude, sa durée et son in 
tensité, Bentham se vantait d’introduire un calcul ma- 
thématique irréfutable dans le domaine des sciences 
morales et de vouloir se mettre, avec ses tentatives 
réformatrices, sur la même ligne que les auteurs des 
grandes découvertes dans le monde physique. Pour 
accomplir une telle mission et une telle œuvre, BenU 
liam possédait effectivement une imagination clair- 
■ voyante, une hardiesse et une activité incessantes dans 
ses spéculations, une pensée forte et rigoureuse jointe au 
plus profond mépris de toute autorité et au sentiment 
le plus complet de sa propre valeur, une argumentation 
cl une logi(pie intrépides et inexorables qui lui permet- 
taient souvent de rcîsoudre réellement les énigmes con- 
fuses du monde moral comme de simples problèmes 
mathématiques. iWais souvent aus.si il lui fallait tran- 
cher le nœ.ud gordien, en pa.«sant simplement à_c()té de 
toutes les considérations et de toutes les objections fon- 
d(‘cs sur la nature humaine et sur l’expérience hi.stori(pic, 
et en refusant de tenir le moindre compte du droit des 
faits accomplis, des mœurs changeantes du jour comme 
des coutumes solidement enracinées pendant des siècles. 
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C'est poui'fiuoi on trouve, dans tous ses ouvrages, ce 
mélange. singulier de raison et d’absurdité, de pénétra- 
tion juste et frappante et de logique fausse qui manque 
complètement son but, de conseils pratiiiucs cl de \ainc 
logomachie, ou comme on voudra désigner toutes les 
anlitlicses nettement marquées (]ui ont attiré des juge- 
ments entièrement contradictoires aux doctrines de Bent- 
ham, et qui ont fait que ces dernières sont bien loin 
d'avoir le caractère incontestable des calculs mathéma- 
tiques. 

Bn effet, quelque désirable qu’il soit de trans|)orter la 
méthode maihématiquc dans le domaine du monde 
moral, il faudra bien du temps avant (pi'elle puisse se 
vanter d’y avoir acquis la force convaincante des scien- 
ces exactes. (^est une erreur de croire qu’à l’aide des 
nombreuses idées intermédiaires qui, dans le monde 
moral, séparent la théorie de la pratique, les lois et les 
princii>psdc leur application, on puisse suivre les fils ipii 
les unissent avec autant de facilité qu’on arrive, dans 
les sciences, à des conclusions simples en prenant pour 
point de départ un petit nombre d’idées élémentaires. Ce 
sont des qualités toutes difl’érentes de l’esprit qui rendent 
apte à remplir leur vocation celui qui découvre des lois 
de la nature et un « \e\vton de la législation, » comme 
on a si souvent appelé Bentham. Un tel législateur a 
besoin, avant tout, de ce regard instinctif qui lui permet 
de distinguer cl de .séparer d’un coup d’œil rapide, 
dans son immense sujet, les exigences compliquées et 
contestées du droit, do la convenance et de la moralité, 
di; la nécessité et de la liberté, des besoins ]>hysiqucs et 
moraux, de l’individu et de la généralité. Il faut iiu’il 
sache reconnaître, d’une manière plutôt approximative 
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et relative, les choses qui, pour le moment, sont appro- 
priées à leur époque et à, leur but, au lieu de fixer ses 
regards sur un idéal toujours et complètement juste et 
bon qu’on no trouve pas réalisé dans les choses humai- 
nes, où se mêle une “certaine i)roportion de liberté et 
d’arbitraire qu’on ne saura jamais déterminer et calculer 
d’une manière exacte. 

Avec le principe et la méthode réalistes de Bentham, 
qui excluent entièrement la considération des grandes 
puissances historiciucs et des lois naturelles qui régissent 
la vie des peuples, considération par laquelle commence 
et finit un savant politique tel que Machiavel ; avec ce 
réalisme de Bentham, disons-nous, on court jjresque le 
même danger qu’avec la philosophie la plus spiritualiste, 
c’est-à-dire do concevoir l’humanité non pas telle qu’elle 
est, mais telle qu’elle devrait être. On risque de se pro- 
poser comme but à atteindre une « terre promise, » un 
Btat idéal, aux citoyens duquel on indiquerait arbitraire- 
ment une seule route déterminée (|ui les conduiiliit à un 
bonheur également déterminé; tandis qu’il semble bien 
plus conforme à la nature humaine de mettre la tâche 
suprême do l’Etat dans la satisfationà donner à la fierté 
légitime dos citoyens et dans rharmonic à établir entre 
la position et la marche de chaque gouvernement et les 
sentiments et les besoins du peuple qui lui obéit. Avec 
cette théorie, ([ui peut faire le bonheur des hommes, mais 
(]ui trouve son démenti dans une • liste variée de plai- 
sii’s et de déplaisirs, » on arrive à contester la différence 
dans la nature dos hommes et des peuples, et, ])ar consé- 
(|uent, à généraliser tout dans la considération théorique : 
de même que le .système comprimerait et nivellerait la 
société d’autant plus qu’on l’exécuterait pratiquement 
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dans une plus large mesure. Ceci ne se ferait certaine- 
ment pas à l’avantage permanent de la société. En 
eU'et, si l’on voulait égaliser autant que possible la culture 
intellectuelle et la propriété, résultat auquel on arri- 
verait nécessairement si le but conlinuel et exclusif à 
atteindre par l’État était le plus grand bonheur possible 
du plus grand nombre, on tarirait la source abondante 
dans laquelle l’État doit rajeunir et ranimer ses forces 
morale.s et physitiues. Cette source se trouve dans les 
masses populaires qui apjiarliennent aux classes infé- 
rieures et relativement pauvres de la société, et elle est 
destinée à remplacer peu à peu les parties du peuple 
(|ui sont poussées en avant, qui se mettent elles-mêmes 
au premier plan et qui agissent, mais qui .s’usent et qui 
se consument par leur activité et en acquérant une plus 
grande culture intellectuelle. De même les montagnes 
stériles et les hautes terres pauvres contiennent les sour- 
ces d’eau vive qui alimentent et qui fertilisent les plaines, 
ces greifiers d’abondance de toute la contrée. 

> l.es tendances pratiques de Beiilfaain. 

Bien que les conséquences d’une doctrine pratique . 
complètement démocratique se trouvassent déjà en germe 
dans le principe qui fut le point de départ de Bentham, 
cependant, dans les premiers temps, ce dernier ne son- 
geait nullement à [tousser .sa théorie d’un seul coup à ce 
point extrême. La raison en était que Bentham avait, eu 
général, l’intention d’agir d’une manière pratitpie et non 
par la théorie seulement. S’il se comparait lui-même aux 
A. Smith, aux Montesquieu et aux Beccaria, il sentait 
(ju’il était un homme de la politique pratique en face 
de l’homme de la science, et un législateur vis-à-vis 
d'un antiquaire et d’un philosophe abstrait. 11 est vrai 
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([lie les pri'mices mômes de ses travaux littéraires (1), 
son écrit contre Blackstone, contenaient déjà une décla- 
ration de guerre entièrement fondée sur des principes et 
adressée au principe de l’inertie que défendaient les 
tories anglais, et une attaque téméraire contre toute la 
construction cyclopéenne de la tracütion politique de 
l’Angleterre. Son second ouvrage (2) renfermait déjà les 
fondements entièrement théoriques de sa doctrine utili- 
taire. Mais ces deux écrits n’étaient que des fragments 
dont le dernier resta même, < pendant neuf ans, caché 
dans le bureau de Bentham. De même, tous les autres 
écrits purement scientifiques qu'il ébaucha dans les pre- 
miers temps, il les mit de côté pour en ajourner l’impres- 
sion; et bien plus lard encore il en fit publier les ouvra- 
ges les plus importants, d’abord par un étranger et dans 
une langue étrangère, sans se préoccuper de la foniic et 
sans se soucier même .si l’on rendait réellement sa pen- 
sée. Au contraire, les occupations auxquelles il sc laissait 
entraîner avec le plus de plaisir et auxquelles il se 
livrait avec le plus d’ardeur et de zèle, étaient toujours 
celles qui avaient été provoquées par un motif pratique, 
fournies par le moment et par Toccasion. Sis premiers 
ouvrages, ijui .suivaient cette direction, avaient géné- 
ralement nm caractère plus sain, parce qu’ils étaient 
tempérés par un esprit, pratique et sobre. 

La jiremièrc activité de Bentham tombe dans les an- 
nées oii, après la guerre d’Amérique, les esprits dans la 
tlrande-Bretagne étaient en proie à une grande agitation 
qui avait pour but les réformes. C’était à l’époque oii 


(1) Cf. .1 fraiimenl ou ym enimenl. 1770. HVntt, cd. Bowring, 1. I". 
(2; Son Inlrodiiction aux principes de morale ei de Ugistation, 1780, 
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l’Angleferre demandait à grands cris la révision des lois 
sur IcspauNTCs, et l’Irlande un nouveau système d’édu- 
cation; où le.s dissenters voulaient obtenir l’abolition du 
serment du tesi ; où l’on entendait parler, pour la pre- 
mière Ibis, de projets d’une réforme à introduire dans le 
parlement, et où, par .suite des relations nouvelles avec 
l’Amérique, on pouvait observer un changement universel 
dans la manière d’envisager tous les sujets de l’économie 
politi(|ue. Dans tous les écrits (pii datent do ces années- 
là, Bentham se montre le véritable fils de son pays ([ui 
professe encore l’aversion • rationnelle » de tous les 
\nglaispour les thèses abstraites et pour des généralisa- 
tions précipilée.s. A celle époque, il se déclarait encore 
reiinemi de toutes les innovations impatientes et arden- 
tes qui, disait-il, avaient été l’erreur de .lo.seph U et qui 
étaient le plus grand obstacle qu’on pût apporter à toute 
réforme. Il examinait encore sans ]>révention et .sous 
toutes leurs faces de grandes questions juridiques et po- 
litiipies, telles que la peine de mort, le droit du vote uni- 
versel et loutres; il voyait encore le bon céilé de bien des 
abus arislocrati((ues, et il excusait encore bon nombre 
de statuts, condamnés plus lard par lui, du droit cons- 
titutionnel anglais, qu’il considéirait alors comme appro- 
chan! de la perfection (i). 

L’activité de Bentham ret}ul ensuite sa seconde im- 
pulsion pratique plus puissante à l’époque où la révo- 
lution commença à couver dans les esprits, et lorsque le 
politique anglais vil la France sur le point de dépa.«ser 
tout à coup sa patrie. Ce fut alors <}u’il écrivit pour les 


(1) Cf. IV^iirta, t. l", p. 183. £.îsflÿ on lhe inftat’nce of limc and 
p/flff. 1782. 
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Étafs-Généraux son excellent Essai sur la marche des 
affaires parlementaires (1 ) ; il souniil à sa critique le 
projet de la commission au sujet d’un nouveau règle- 
ment judiciaire en France (2); plus tard (1791), il offrit 
à l’Assemblée nationale de prendre personnellement en 
main la réforme du régime pénitentiaire. A ce moment, 
excité par les espérances que faisait naître tinc époque 
pleine de promesses, Bentham avait déj.’i fait connaître 
les projets plus hai’dis de sa politique à longue vue, 
dans lesquels les Brissot et les Mirabeau reconnaissaient 
un homme qui, mêmearnnt la révolution, en professait 
lés principes. Cependant, en voyant la tournure fâcheuse 
que prenaient les affaires en France, il retira prompte- 
ment ces plans par les(]uels il avait voulu tâter l’opinion 
publique pour voir si ses^ espérances pouvaient se réa- 
liser. Kn- sa qualité de citoyen français honoraire, il 
chercha encore, par ses conseils et par scs écrits, â agir en 
faveur des Français, loi-sfju’il se fut déjà, depuis longtemps, 
dégoûté de leur pompe théâtrale et des absurdités de leur 
terrorisme et de leur fausse rhétorique. Fn effet, dès cette 
époque, il considérait leurs droits de l’homme et du ci- 
toyen comme le code de l’anarchie (.*i), et, avec une saga- 
cité remarquable, il y découvrait d’avance les germes du 
communisme qui était, à ses yeux, une abomination ridi- 
cule, bien que plus tard les partisans de cette doctrine 
■ allassent chercher des armes dans les ouvrages de 
Bentham. Dans tout cela on reconnaît l’orgueil de 
l’Anglais qui voyait que, dans le forum, la c grande 


(1) Cf. On polilical laclict, 1789. 

(2) Cf. braughl of a code for lhe organuation of lhe judicial esta- 
blhhment in France. 1790. 

(.3) Çr. Anarchicol fatlades. 
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nation • était loin d’acquérir la gloire dont elle s’était 
couverte dans le domaine des sciences exactes. 

Bentham abandonna dès lors ses projets ullcricurs, 
conçus dans l’intérêt des Français, pour se livrer à de.s 
occupations plus modestes qu’il restreignit aux affaires 
de sa propre patrie, où, depuis 1783, il n’y avait pas eu 
de gouvernement qui ne lui eût demandé de conseils à 
l’occasion. En effet, dans les affaires de son pays, 
Bentham avait con.servé son goût pour tous les détails, 
et il avait les yeux ouverts sur tout ce qui se trouvait 
dans son voisinage immédiat. Il protesta alors (1793) 
contre toutes les taxes judiciaires. la même époque il 
proposa de faire des économies dans les contributions 
«n élargissant le droit de réversion. Il empêcha par 
une requête (1797) qu’on adoptât les modifications 
flans la loi sur les pauvres, telles qu’elles avaient été 
préparées par Pitf. En 1800 il voulut créer, à l’aide de 
petits billets du trésor, des moyens de circulation por- 
tant intérêt, et il songea à transformer la dette publique 
en annuités circulant dans le public. Toutes ces mesures 
montrent qu’il s’était résigné à adopter la marche lente 
de la réforme en détail qu’il qualifia plus tard avec mé- 
pris de pas de tortue. Même dans le grand projet qu’il 
publia (1791) dans sa Maison d’inspection (1), et par 
lequel il aurait voulu .se faire le roitelet de tous les 
pauvres et de tous le.s prisonniers en Angleterre, il s’ef- 
forcait, non de trancher le nœud confus des lois p<;nale.s 
et des lois sur les pauvres telles qu’elles existaient en 
Angleterre, mais d’aider à le défaire d’une manière 
pratique et rationnelle. Il avait sacrifié une partie de .sa 


;t) Cf. Panopticon. 1791 
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fortune pour faire triompher tous ces projets; des actes 
du parlement (1794, 1799) en avaient pour ainsi dire 
garanti l’exécution; le cœur de Bentham s’attachait à 
ces plans, auxquels il aurait voulu consacrer sa vie. Mais 
George III, qui lui en voulait de s’èlrc fait, dans sa 
critique de la procédure française, l’adver.saire de la 
fiction d’après laquelle le roi est la source de la justice. 
George III, disons-nous, refusa obstinément de sanc- 
tionner ces lois. 

C’est à partir de cette époque de désenchantement 
(juc les amis de Bentham (1) datent le moment où ses 
sentiments et scs opinions commencèrent ii s’aigrir. 
Ktîcctivement, ses premières attaques contre le gouver- 
nement anglais se rattachaient encore à ces préoccupa- 
tions relatives au système pénitentiaire, lorsqu’il fit 
(1803) une sortie impitoyable (2) contre les actes arbi- 
trainîs et inconstitutionnels que le grossier gouverne- 
ment local des colonies pénitentiaires de la Nouvelle- 
Galles du Sud se permettait de faire. Du reste, comme 
Bentham avait l’àme tendre et un caractère toujours gai 
et enjoué, la mauvaise humeur (jue lui causa la manière 
dont on l’avait traité dans cette afl’aire n’aurait proba- 
blement pas duré, s’il ne s’y était pas ajouté une irrita- 
tion patriotique permanente. Lorsque Pitt quitta l’ad- 
ministration pour faire place au ministère d’Addington 
(1801), Bentham vit s’établir dans le gouvernement 
la routine mesquine qui fit tomber tout espoir de voir 
l’Angleterre adopter une politique grandiose; c’était à 
l’époque même où tout le monde attendait de nouveau 


(1) Cf. The Ufe ofw. WUberforce. 1838, t. II, p. 172. 
;2) Cf. A ptea for the constitution. 1803. 
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avec impatience l’activité réformatrice qu'allait déployer 
le consul Bona]iartc. Cette nouvelle impulsion donnée 
à l’action pratique et au désir de Bentham de s’occuper 
d’aiïaircs importantes, le tourna encore une fois vers ce 
qui sc passait en France. En sa qualité de citoyen fran- 
' çais, il avait voté avec une confiance enthousiaste, ce 
([lie plus tard il comprenait à peine lui-mènie, [loiir le 
consulat à vie de Bonaparte. .Son ami Dumont, de Ge- 
nève, l’ancien collaborateur de Mirabeau, chercha per- 
sonnellement à rendre Tallcyrand favorable à tous les 
projets législatifs, financiers et panoplhjues de son 
maître. En même temps, il commença (1801-1S02) à 
écrire en langue française sa rédaction si connue de 
morceaux choisis pris dans les ouvr.agcs de Bentham (1), 
recueil qui attira aussitôt l’attention d'un homme tel 
((UC Gentz et qui le rcmjilit d'i'pouvante. 

Mais la France monarchique n’allait pas mieux ré- 
comiient^er les efforts de Bentham que ne l’avait fait la 
France républicaine. Pendant qu'on élabora la législa- 
tion française, on trouva bientôt que les idées de Bentham 
ne pouvaient pas s’adapter à des de.sseins despoticjues. 
Même à cette époque-là, il donna avec empressemeni 
des preuves nouvelles de son désir do se rendre utile à 
son propre pays, pendant les quelques années que du- 
irrent la seconde administration de Pitt et la coalition 
de Grcn ville (1805 à 1807); en même temps il de- 
manda à Dumont d’interrompre complètement ses tra- 
vaux. Mais, après la formation des ministères Portland 
(1807) et Perceval (1800), qui représentaient l’ultra- 
torysme et qui indiquaient un triste revirement dans la 


(I) Traité (le li’gitinliûn civile cl pénale. 1802. 
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situation intérieure de l’Angleterre, Bentham perdit tout 
espoir, et, avec une résolution bien arrêtée, il tourna 
dès lors le dos ii sa patrie. Ce prophète, négligé depuis 
si longtemps déjà par son propre pays, avait acquis 
depuis peu, dans les contrées les plus lointaines, une 
gloire qui le flatta et qui le surprit lui-méme. Cette 
gloire attira son activité de plus en plus au dehors et 
le stimula à prendre une tout autre position vis-à-vis 
du gouvernement anglais et de tout son régime politique; 
à ne plus lui montrer la moindre déférence dans son 
attitude personnelle, et à ne plus avoir les moindres 
ménagements pour lui dans son système. 

Dcnlham, devenu cosmopolite, sc détourne de l'Angleterre. 

Ces deux changements dans l’attitude de Bentham 
avaient été nettement dessinés, à l’époque même où 
Dumont avait publié ses ouvrages qui s’étaient aussitôt 
répandus dans tontes les parties du monde. A peine les 
ouvrages de Bentham avaient-ils paru (180S) sous cette 
forme franraise qu’ils étaient aussi recherchés à Saint- 
Pétersbourg qu’à Londres ou à Madrid. Tous les Rus.ses 
amis de réformes, tels que Sabloukov, Moi-dvinov et 
autres, devinrent alors et restèrent toujours ses adora- 
teurs enthousiastes. Speranski, lié avec le frère do 
Bentham, le général, fixa ses regards sur les écrits de 
Jeremy, afin de s’en servir pour ses codes; sur l’ordre 
du gouvernement impérial, ils furent même deux fois 
traduits en langue russe (1805). Ces honneurs, que lui 
décernait l’étranger, finirent par enivrer Bentham, qui 
commençait alors à vieillir. Tout à coup il semblait vou- 
loir usurper à tonte force le rôle de législateur universel ; 
en effet, il offrit dés lors à tous les pays voisins et éloignés 
scs services et ses écrits avec une importunité qui forme 
T. vm. 3 
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le contraste le plus fâcheux avec la réserve montrée 
ju.cqu’alors par lui et avec l’insouciance modeste qui l’a- 
vait porté à néglifier auparavant ses projires ouvrages. 
C’était en vain que ses élèves Dumont et Romilly insis- 
taient auprès de lui (1808 sq. ) pour l’empêcher de 
faire toutes ces démarche.s singulières et ridicules, lors- 
qu’il voulut présenter au parlement un code écossais, 
qu’il propo.sa à lord Sidmouth d’élaborer un code pénal 
anglais, et qu’il offrit au président Aladison (1811) de 
faire un pmiuotiiion pour les Ktats-Unis. Des lettres 
pleines de verbiage et d’une jactance vaniteu.se accom- 
pagnaient toutes ces propositions qui devenaient de plus 
en plus e.xagérées. En 181fj, il engagea k la fois le gou- 
verneur de l’ensylvanie et l’empereur de Russie à reje- 
ter, dans le premier de ces deux pays, le droit commun 
difforme, et, dans l’autre, le joug du droit romain, et de 
le charger lui-même d’élaborer de nouveaux recueils de 
lois. • Alors, disait-il, le monde verra! » 

Plus tard (1817), Bentham fit suivre la première de 
ces deux propositions d’une circulaire adressée à tous les 
États américains; en effet. Plumer (jeune) et l.ivingston 
introdui.^irent plusieurs de .ses principes dans les ré- 
formes judiciaires du New-Ilampshire et de la l.oui- 
siano. En I8Î22, Bontliam adre.ssa même .ses proposi- 
tions de codification • à tous les peuples libres » . Vers 
cette époque, Dumont fonda le règlement administratif 
du grand conseil de (îenève sur les Taciies de Bentham, 
et il chercha à introduire ses principes dans le Code 
pénal (IStll). Dans les années suivantes, Charles Comte, 
que sa fortune venait de jeter en Angleterre, fit la con- 
naissance de Bentham; c’est de cette époque que datent 
les relations de toute espèce qui se nouèrent entre le 
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politique anglais et tes novateur en France, où un 
homme tel que Say se disait publiquement le disciple et 
l’admirateur de Bentham. Lorsque tes secousses révolu- 
tionnaires agitaient profondément tout le Midi de l’F-u- 
rope et toute l’Amérique du Sud, son nom était entouré, 
comme nous venons de le voir, dans les deux hémi- 
sphères, d’une auréole d(r gloire qui n’était le partage 
que d'un petit nombre d’hommes. Ses idées semblaieni 
acquérir aloi's la même force con(]iiéranle et irrésistible 
qui avait auparavant caractérisé celles de Bousseau. 
Une nouvelle ère de la plus vaste action prati(jue sem- 
blait s’ouvrir pour lui. La gloire du réformateur reten- 
tissait du Nord-Ouest et du .Sud-Ouest jusqu’au Nord-Est 
et au .Sud-Est. Dans la Grèce, qui venait de se soulever, 
tout était encore dans le plus grand désordre, lorsque 
(18tJ3-lS2/i) Bentham permit à Th. Negris de le con- 
sulter pour ses travaux préliminaires relatifs à un Code 
civil, et qu’il offrit lui-même d’élaborer une loi consti- 
tutiotinelle que koraïs devait traduire. Et même, .«ur la 
demande de l'ambassadeur do Tiipoli accrédité à 
Londres, le politique républicain composa (I82’2) un 
écrit qui, dans cet Etat barbaresque, devait créer « des 
• garanties contre un mauvais gouvernement » . 

Benth-mi, devenu démocrate, se délnurni du régime poliliqui' de l'Aiiflelerre. 

En se détournant ainsi, avec ses tendances cosmopo- 
lites, de sa propre patrie, Bentham s’éloigna en môme 
temps, par suite de .ses idées démocratiques, de toutes 
les institutions juridiques et politiques de l’Angleterre. 
11 y avait eu un temps où, avec la bonne foi d’un jeune 
homme et avec une grande confiance dans l’humanité, 
Bentham avait eu la simplicité de croire que les nom- 
breuses imperfections des institutions anglaises neprove- 


Digitized by Google 


26 


RÉFRESSION DES RÉVOLUTIONS EN ITALIE, ETC. 


liaient que de la négligence et des préjugés de ses com- 
patriotes , et que l’utilité publique était le but que 
poursuivaient tous les gouvernants, tout en le manquant 
souvent. Mais à ce moment, instruit par d’améres expé- 
riences, il était aiTivé à ne voir dans ce prétendu produit 
d’uiie sagesse incomparable, dans la Constitution an- 
glaise, qu’un masque servant à cacher toutes les fourbe- 
ries et que l’œuvre de l’astuce et des intérêts particuliers 
les plus hostiles. Les théories radicales de Bentham atta- 
quaient avec une puissance redoutable tout l’ensemble 
de la Constitution politique et du droit des Anglais ; mais 
les écrits originaux qui contenaient ces idées furent dé- 
pouillés par Dumont, sous jilus d’un rapport, de leur 
caractère cs,scntiellcment anglais, comme dans les Prin- 
cipes (In droit civil et criminel, dans la Procedure judi- 
ciaire el dans \cs Sofdiisnics politiques, etc. ( 1 ) Ensuite 
Bentham compta réunir ces théories en phalanges de 
plus en plus compactes et redoutables, lorsque, à partir 
de cette époque (1802), il commença à s’occuper de son 
ouvrage sur les Preuves judiciaires, afin de poursuivre 
d’une manière plus systématique le grand travail de sa 
vie, la réforme du droit anglais; lorsque, plus tard (de- 
puis 1809), il porta son attention aussi sur le droit con- 
stitutionnel et sur la réforme parlementaire, et que, à une 
époque encore plus récente (1810), il s’occupa d’autres 


(1) L’inestimable Book on faltacies, eomnie pendant de la critique 
ccrasanic de la demoeralie vulgaire, dans les Annrckirnl faltacies, est 
une exposition caractéristique de l’art de gouverner d’après les prin- 
cipes de la légilimilc vulgaire; c’est une liste redoutable de toutes les 
bassesses à l’aide desquelles l’amour des aises, l’incapacilé, le capriee, 
le préjugé et l’égnlsmc des gouvernants cherchent à éluder les exi- 
gences les plus pressantes de l’intérêt le plus général. 
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travaux sci(;nlifiques ( 1 ) et de projets pratiques relatifs îi 
l’éducation du peuple. 

Dans toute celte polémique, le point central des atta- 
ques redoutables de Bentham se trouve, conformément h 
son système, exprimé dans la proposition suivante : « Le 
« Gouvernement anglais n’a point pour but de réaliser 
« le bonheur de la multitude, mais de servir les inté- 
€ rets du petit nombre de ceux qui appartiennent à la 
« funeste coalition formée par le monarque, par les lé- 
« gistes et par les prêtres, ces avalcurs de dîmes et 
« des frais de justice ; association dans larpielle la force 
• et la fourberie ont réuni leurs capitaux, afin d’exploi- 
€ ter, dans un intérêt privé, la situation publique et les 
« ressources du pays. • 

La haine longtemps contenue de Bentham se déchaîna 
alors pour la première fois contre le chaos dans lequel 
étaient enfouies toutes les parties du regime Judiciaire en 
Angleterre. Il s’attaqua au droit d’équité, qui, dans 
l’origine, avait formé une des cêtès du droit véritable, 
mais (jui, durant l’époque dos ténèbres où sommeillait le 
droit, lui avait été enlevé par des juges audacieux, et qui 
maintenant domine son frère, le droit écrit dans les sta- 
tuts. Bentham déclara la guerre au fantênne du droit 
coutumier, non écrit cl fait par les juges, droit qui n’a 
guère sa source dans les intérêts nationaux ni dans le 
désir de développer la prospérité du pays, quoique le ha- 
sard, bien plus qu’une intention nettement arrêtée, y ail 
rassemblé bien des choses d’une valeur inestimable. 11 


(l) Sa Chreslomathie , un des produils les plus rnraclérisliques de 
son principe utilitaire et la conception iruii esprit pour lequel toute 
littérature cl.issique, tout luxe intelleetiiel et toute culture donnée par 
l’esthétique étaient complètement lettre close. 
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dirigea scs al laques conlre la inas.se coiil'uso du droit des 
statuts que nul honmie, si ce n'est l’excentrique lord 
Staiihope, n’avait jamais eu ni le temps ni la force de 
lire etd’étuilier en entier. 11 lai.ssa libre cours à sa haine 
contre la forme barbare du style judiciaire (jui, di.sait-il, 
est à rexprc.ssion technique nalurello ce que les formules 
de l’astrologie sont à celles de l’astronomie. Il atta(|ua 
sans pitié le droit penal, son caractère sanguinaire, son 
inégalité, sa nomenclature vague et ti’ompeuse (|ui, sous 
des dénominations vides de sens, entasse péle-mélc des 
groupes entiers de crimes que rien ne fait reconnaître 
comme tels. 11 assaillit de scs coups toutes les parties do 
la procédure où se réunissent tous les vices radicaux et 
compliqués qui, par les formalité.s, par l’absence de toute 
cei titude, par les lenteurs et par les frais énormes, font 
de l’administration de la justice anglaise un fléau, en 
comparai.son duquel toqt l’ensemble des calamités politi- 
ques semble facile à supporter. Enfin il tonna contre le 
personnel des juges, dans les(|ucls il n’avait vu autrefois 
que des hommes honorables et sajis reproche ; mais une 
expérience de soixante ans lui avait démontré que tous 
les vices de l’administration judiciaire, qui étaient en 
contradiction absolue avec la justice, trouvaient des dé- 
fenseurs surtout dans les juges d’un rang supérieur qui, 
par un égoïsme vulgaire et réfléchi, voulaient à tout prix 
les conserver. 

Bentham se déchaîna dès lors avec une fureur con- 
centrée contre toute la constiliuion fiolilique de l’Angle- 
terre, comme il l’avait fait contre le régime judiciaire. 11 
croyait découvrir que le système politique était un tissu 
non interrompu et fort résistant de bassesse et de véna- 
lité où , depuis le t corrupteur général » jusqu’aux 
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membres du Parlement, séparés par les divisions des 
])artis, tout s’enchaînait fortement.' Selon lui, tout le 
monde politique en Angleterre était uni par des obliga- 
tions mutuelles que se devaient les protecteurs et les pro- 
tégés. Cette union était exploitée dans l’intérêt exclusif 
de ceux « du dedans » , pour exciter la jalousie de ceux 
« du dehors p , tandis que c’était aux chefs de ces cote- 
ries que s’attachaient les regards affamés d’autres mul- 
titudes de gens cupides et ambitieux qui comptaient tirer 
sur les banques de leurs patrons, aussitôt qu’ils auraient 
réussi à « entrer p à leur tour. Par un tel état de choses, 
cet homme, rempli d’une philanthropie sincère, avait été 
de bonne heure irrité contre tout le gouvernement aristo- 
cratique des whigs et des tories. En effet , à ses yeux, 
« ils ne faisaient qu’un » ; dans la grande affaire de 
l’exploitation intéressée de l’État, ils ne différaient qu’en 
tant que les uns possédaient le pouvoir et que les autres 
voulaient en obtenir la survivance; ils ue formaient 
(ju’une seule coterie dont tous les membres rivalisaient 
de zèle à qui maintiendrait le mieux l’immobilité des eaux 
stagnantes du régime constitutionnel, parce que cette 
absence de toute vie politique favorise au plus haut degré 
le développement de la corruption. 

C’est pourquoi , déjà dans le premier écrit de sa jeu- 
nesse, Bentham avait déchargé toute sa colère sur le 
système d’immoblité que défendaient les tories et par 
lequel ils essayaient de perpétuer les avantages et les 
préjugés de leur classe privilégiée ; il avait violemment 
attaqué le principe conservateur qui se targuait, disait-il, 
de la « sagesse des pères » , sagesse incomplète, parce 
qu’en fait d’expérience les pères sont plus jeunes que 
leurs fils. Il trouvait que l’influence de ces coteries de la 
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noblesse, qui voulaient perpétuer Timmobilité, n’avait 
pas même de contre^poids dans la Chambre des Commu- 
nes. Il voyait que la lèpre de la vénalité avait frappé le 
Parlement, au sein duquel la corruption était arrivée k 
un tel point, que ses membres étaient inaccessibles à tout 
sentiment de honte. 11 savait que la majorité des députés 
avait été nommée par des individus dont les intérêts, 
complètement d’accord avec ceux du roi et des lords, 
étaient en opposition directe avec ceux du peuple et ne 
pouvaient jamais se concilier avec eux. Aussi secondait-il 
tous les efforts qui furent faits pour effectuer une réforme 
parlementaire. Autrefois, sa pensée avait suivi avec le 
plus grand intérêt les plans de réformes conçus par Pitt 
et par Richmond; à partir de 1809, il prit une part ac- 
iive k l’agitation de W. Cobbett. Au commencement du 
siècle, il se serait contenté d’un à-compte que les whigs 
auraient donné à ses opinions ; mais, dès l’année 1 809, 
il élabora déjà un catéchisme de réformes radicales. Ce- 
pendant, à cette époque, il s’exprimait encore avec timi- 
dité et ne se prononçait pas clairement à l’égard de ce 
sujet, qui était un épouvantail pour tout le monde. Pour- 
tant, dix ans plus tard, il se déclara le partisan des mo^ 
lions extrêmes que faisaient les amis des réformes, c’est- 
à-dire du suffrage universel, du renouvellement annuel 
du Parlement et du scrutin secret. 

Bentham était dès lors considéré comme le chef moral 
de la démocratie; lorsque, en 182û, le Wesimins/er 
Reviciv fournit, dans la littérature, la première preuve 
sérieuse de l’existence d’un tel parti en Angleterre, ce 
fut des idées et des ouvrages de Bentham que cette revue 
emprunta les meilleurs ingrédients de ce repas littéraire. 
Auparavant, les ouvrages de cet écrivain avaient toujours 
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eu pour bfise cette idée que, malgré tous ses défauts, la 
Constitution anglaise était la meilleure de toutes celles 
qui existaient; mais, au moment dont nous parlons (1), il 
posa la même thèse qu’autrefois il avait tant reprochée 
à l’auteur de V Age de lu raison (Paine) , quand il disait 
« que l’Angleterre n’avait pas du tout de Constitution, 
• parce qu’elle n’avait pas de loi constitutionnelle. » Aupa- 
ravant, il avait voulu eontrc-halanccr l’influence du sou- 
verain et do la noblesse par celle de la démocratie; mais 
dès lors (2) il demanda que cette dernière fût prêpondc- 
ranleet qu’elle 6n'sâ/ entièrement lapuissance de l’arist(j- 
. cratie. En 1819, il semblait croire encore qu’une réforme 
radicale guérirait tous les maux ; mais ensuite elle aussi fut 
dédaignée par lui, parce que, disait-il, elle laissait sul)- 
sister le monarque et la chambre des lords, cette plaie 
profonde de l’état de choses en Angleterre. Il était con- 
verti à la Constitution américaine. 11 voyait, <’i cette épo- 
que, l’Angleterre dépassée par VAmmtpie, et il ne 
pouvait attribuer cette avance prise par elle qu’à sa Con- 
stitution seule. 11 était devenu républicain. Si la démo- 
cratie, écrivait-il [?>) sous le règne de celui qu’il avait 
lui-même déclaré le meilleur roi que l’Angleterre eût ja- 
mais eu, si la démocratie vaut mieux qu’une monarchie 
gouvernée et dominée par l’aristocratie, pourquoi ne le 
dirais-je pas? Pourquoi ne pas l'avouer, si je ne sens pas 
le besoin d’un fonctionnaire tel qu’un roi? t Voilà le 
« mot écrit , cl pourtant le monde n’est pas encore dé- 
« truit ! » Au prix d’une « Constitution réelle» qui se 


(1) Dans son Code comt'iMiimnel . Works, I. IX. 

(2) Cf. On tlie liberly of lhe press and publie disenssion. IS2I. 

0) Cf. On bouses of'Peers and Srnales.iSSO. Works, t. IV, p. 4i9. 
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proposât pour but le plus grand bonheur du plus grand 
nombre, il attendait sans émotion la di.ssolution de la 
Constitution anglaise. Il ne voulait pas calculer le nombre 
des .souffrances que causerait la transition de la monar- 
chie à la démocratie, mais à ses yeux personne ne pou- 
vait douter ni de la nécessité inévitable, ni de l’opportu- 
iiité de cette transition? 

UiSiiltaLs lies efforts tentés par Iterilliani pour faire prévaloir ses itiées 
ilans sa pairie, qui s'y montre anlipatliiqiic. 

Mémo avant que les doctrines de Bentham fussent ar- 
rivées à ces dernières conclusions, leurs premiers déve- 
loppements avaient suffi pour en dégoûter radicalement 
ses compatriotes de toutes les classes. Le clergé reculait, 
plein d’une pieuse horreur, devant un homme qui dres- 
sait le plan d’écoles chreslomalhiques d’où il excluait 
toute théologie, et qui déclarait la guerre auLakolhéisme, 
recherché par lui dans le domaine de ceux qui jusqu’alors 
avaient seuls eu le droit de le poursuivre et de le punir. 
\ peine Bentham, dans le premier ouvrage de sa jeu- 
nes.se, eut-il donné la formule nue et abstraite de sa doc- 
trine, que la coterie des nobles tories reçut son mot 
d’ordre d’un des membres de ce conclave politique ; cet 
homme était M. W edderburne, plus tard lord Loughbo- 
rough, cette girouette politique que George III appela 
le plus grand coquin de l’Angleterre, et qui frappa Ben- 
tham au cœur et au cerveau, lorsque, avec une grande 
perspicacité, il déclara simplement « nuisible * cette 
doctrine de VulUitarisme. Au moment où Bentham ex- 
primait, pour la première fois et d’une manière nette, 
son dédain pour la Constitution anglaise, Francis Homer, 
f(ui appartenait aux cercles des whigs et qui était sym- 
pathique au jeune écrivain, regrettait déjà que le nom de 
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Bentham « inspirât de l’aversion » au peuple anglais; 
mais, disait-il, les meilleures qualités de cette nation 
calme et froide ont leurs racines dans les sentimcnls con- 
servateurs du peuple, qui ne veut pas qu’on méprise à un 
tel point ses institutions, objet de son orgueil et admi- 
ration du inonde. 

Sans avoir le sentiment de l'iiistoire, ce qui est le 
défaut ordinaire de toute démocratie vulgaire, Bentham 
montrait à ses compatriotes qu’il ne comprenait ni leur 
vie nationale dans son ensemble, ni la position de l’An- 
gleterre à l’égard du reste du monde, ni les actes ac- 
complis par elle dans la politique générale, ni les capa- 
cités supérieures dont la noblesse anglaise avait fait 
preuve dans la direction heureuse de ces grandes af- 
faires, Et cependant, cette influence salutaire de l'aristo- 
cr.atie, telle qu’elle se manifestait dans l’ensemble de 
l’État, développait la prospérité individuelle de tous les ci- 
toyens à un bien plus haut degré que l’administration poli- 
tique la plus vigilante de la démocratie eût Jamais pu le 
faire sans la position que l’Angleterre avait commencé à 
prendre dans les affaires extérieures. Dans la critique 
sévère de Bentham, on devait se sentir blessé rien que 
par le ton dictatorial qu’il prenait, par son ipse-dixi- 
tisme, pour nous servir d’un terme employé par lui- 
même, et par sa prétention d’avoir seul raison dans les 
grandes affaires ; tandis que, d’après son propre sys- 
tème, il aurait dû donner à tous les citoyens le droit 
d’émettre leur avis sur la prospérité de tous à laquelle 
ils devaient aspirer. Combien plus devait-on être bless»* 
par la contradiction flagrante qui existait entre ses 
thèses les plus éblouissantes et l’état de choses établi, 
qui, pourtant, avait été toujours parfaitement adapté aux 
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besoins du pays ! On ne comparait qu’avec méfiance aux 
choses excellentes qu’on possédait dans la pratique les 
choses parfaites que promettaient les théories de Ben- 
tham. Kn effet, celles de ses réformes qu’on avait le 
moins de peine à concevoir par la pensée semblaient 
impossibles à réaliser, aussitôt qu’on commençait à exa- 
miner les obstacles réels qu’elles devaient trouver dans 
les hommes et dans les choses, obstacles dont la pensée 
logique, qui suit la droite ligne, ne tient pas compte. 
Les raisons de Bentham, ces traits acérés, avaient bien 
souvent frappé le cœur même de tous les fàcheiLx abus ; 
mais elles ne purent ni les ébranler, ni les faire dispa- 
raître. 

Le peuple anglais semblait se détourner de. Bentham, 
comme d’un étranger, de môme que le philosophe s’é- 
tait éloigné de ses concitoyens. Mais, chose étrange ! sa 
doctrine entière , môme avec toutes ses conséquences 
extrêmes, portait cependant un caractère complètement 
indigène et anglo-saxon ; elle découlait presque exclusi- 
vement de sources anglaises. Bentham se montra l’ad- 
versaire de tous les docteurs politiques étrangers, môme 
des plus célèbres, tels que Machiavel, Alontesquieu et 
Bousseau. Il avoua qu’il avait des obligations à tous .ses 
prédécesseurs anglais : à Bacon pour sa méthode réa- 
liste, à Locke pour les qualités de son style, à Hume 
pour son principe uiililaire, h Priestley pour sa thè.se 
du plus grand. bonheur à donner au plus grand nombre, 
et à A. Smith pour ses idées .«ur l’économie politique. 
Si l’on considère sa doctrine utilitaire dans ses traits 
généraux, on voit qu’elle avait ses racines essentielle- 
ment dans le sens pratique du peuple anglais, et que 
môme son caractère prosaïque et exclusif et sa rigou- 
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reuse conséquence logique devaient leur origine entière- 
ment au purilanisme et au purisme tels que nous les 
trouvons dans le caractère anglais. Mais, de même que 
l’Angleterre avait rejeté de son sein celte rigidité des 
doctrines exclusives pour en chasser les partisans nom- 
breux au delîi des mers, de môme elle allait préparer un 
semblable sort aux doctrines individuelles de ce seul no- 
vateur. Cependant, en laissant ces sectaires partir pour 
l’étranger, l’Angleterre ne s’était pas dépouillée de 
toutes les idées de liberté politique et religieuse que les 
puritains exportaient en Amérique : Bentham et son dé- 
veloppement intellectuel en étaient les preuves vivantes. 
11 en était de môme à l’époque actuelle; on n’était pas 
débarrassé des idées de ce docteur politique, bien que 
ses contemporains n’y trouvassent aucun goût. Au dix- 
septième siècle, le pays n’avait pas été mûr pour cette es- 
pèce de liberté qui, disait-on alors, ne pouvait jamais mû- 
rir, bien qu’à l’époque de Bentham, et précisément grâce 
à ses travaux, elle produisait en Angleterre des fruits 
défendus : on disait, il est vrai, à ce moment, qu’on ne 
pouvait les manger; cependant, quelques années plus 
tard, ils allaient devenir le mets national le plus vanté. 

Bentham flagellait et dédaignait les mesquineries du 
système de parti à une époque où l’on considérait comme 
un dogme politique immuable la nécessité d’enchaîner 
ses propres convictions sous le joug du mot d’ordre tel 
(jiie le donnaient les partis. 11 se moquait de la bigoterie 
anglaise, dans un temps où George 111 faisait fléchir, au 
gré de son obstination bigote, les principes de tous ses 
hommes d’État, même des plus forts. Sous les yeux de 
tout le monde, il mettait au pilori les peines barbares in- 
fligées par le Code pénal et le caractère brutal du régime 
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pénitentiaire en Angleterre, au moment où un lord El- 
don défendait pied à pied les lois pénales les plus abo- 
minables, et où lord Sidmouth construisait encore une 
nouvelle « Ba.stille » pour les détenus. Dans le pays des 
majorais et des fidéicommis, il attaquait avec une réso- 
lution sans pitié toute espèce d’enchaînement de la pro- 
priété, quel qu’en pût être le motif, et, à l’époque où 
llorissaient les tarifs douaniers, il criait au gouvenie- 
ment anglais, avec plus d'ûprelé encore que A. .Smith, le 
mot de Diogène : Ne me cache pas le soleil ! Il en.seignail 
le t parado.xe » que l’acquisition de colonies e.st une 
folie, si l’on .s’en sert comme d’un moyen de s’enrichir, 
'foutes ces maximes sont maintenant les lieux communs 
ou les principes partout prônés d’une politique éclairée 
en Angleterre ; mais à l’époque où elles furent produites, 
la plupart des Anglais les mettaient inconte.stabicment 
sur la même ligne que le projet de la paix perpétuelle, 
conçu ]iar Bentham, dont ils se moquaient tout au.ssi bien 
que de .ses maximes comme de rêves d’un enthousiaste 
animé de bonnes intentions! 

Comme la grande route était fcrrtiée aux idées et aux 
efforts de Bentham, il dut, pour les faire triompher, 
suivre des voies .souterraines. Formant ainsi un contraste 
continu .avec les doctrines de Bous.<euu, les idées du 
J politique anglais ont agi, non d’une manière directe, 
mais indirectement ; non p.as au moment où elles virent 
le jour, mais de façon à durer d.ans l'avenir ; non pa.s 
tant dans leur ensemble qu’en parties isolées, et moins 
par des partisans qui acceptaient tout le sy.stème que 
par des disciples éclectiques qui en achevaient les détails, 
et même par des adversaires qui, sans rien dire, s’ap- 
propriaient ce qui était à leur convenance. Nous n’allons 
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pas énumérer en détail les améliorations et les change- 
ments nombreux pour lesquels le gouvernement anglais 
a trouvé, dans les idées de Bentham, de puissants leviers 
que d’autres ont mis en mouvement. 11 faudrait, pour 
cela, parler des réformes dans le régime politique et 
judiciaire de l’Angleterre, dans le Code pénal, la procé- 
dure par preuves, la procédure civile, la confection des 
lois, les lois usuraires, le régime de l’assistance publique 
et des prisons, et dans les affaires plus générales de 
l’économie politique. Nous dirons seulement, pour résu- 
mer le sujet, que Bentham se montre partout comme le 
réformateur avant toute réforme en Angleterre. S’élevant 
de beaucoup, et nous pouvons dire seul, au-dessus de 
tous les autres, il mina le premier, par sa puissante in- 
telligence, les montagnes d’abus surannés qui pesaient 
sur le pays; il ouvrit une brèche après l’autre dans 
les remparts du système d’immobilité défendu par h* 
rigide torysme, et il ébranla, dans les âmes, les aveugles 
préjugés qui faisaient croire aux Anglais que leur Consti- 
tution était sans pareille et ne pouvait être perfec- 
tionnée. 

Bentham se vantait d’avoir vécu, dès son enfance, 
pour cette pensée des réformes. A l’époque où Pitt fit 
les premières propositions prudentes de modifications à 
introduire dans la représentation nationale, Bentham 
avait compris qu’une réforme radicale de fout le système 
politique était indispensable. Plus tard, en face des ex- 
cès de la Révolution française, ilcomprit dans sa sphère, 
comme le faisait Pitt au sommet du pouvoir, la néces- 
sité d’ajourner cette grande entreprise à des jours meil- 
leurs. Mais il sauva son idée proscrite dans la pratique, 
en s’enfuyant avec elle au domaine de la théorie, d’où il 
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la ramena, à la première faveur des temps, au milieu de 
la vie réelle; dans la retraite de son cabinet, il ennoblit 
ensuite, par son esprit, les premières et les plus gros- 
sières tentatives de réformes que fit le peuple en masse, 
lorsque les Hunt et les Cobbet firent jouer pour cette 
cause les passions et les ressorts les plus vils. Si néanmoins 
Bentham se voyait abandonné, et seul comme un ermite, 
avec les doctrines extrêmes qu’il prêchait vers la fin de 
sa carrière, il ne s’en chagrinait pas et ne se laissait pas 
détourner de son but. Avec une clairvoyance prophé- 
tique, il ne semblait pas se tromper sur la valeur que les 
derniers résultats de sa doctrine avaient pour son époque. 
Il défendit en dernier lieu la république; mais il fixa 
l’époque où elle serait partout possible et universellement 
réclamée encore cinq cents ans plus tard que ne l’avait 
fait le brave Fichte en Allemagne; il n’espérait pas 
« voir son Code constitutionnel en vigueur chez toutes 
les nations » avant l’an 2828. 

Néanmoins, avant de mourir, Bentham vit encore 
cii Angleterre, ce qu’il n’avait guère osé attendre, l’a- 
doption du bill de réformes. Ce bill fraya le chemin 
au développement .'iuccessif de la démocratie que, dans 
scs derniers ouvrages mêmes, Bentham se résignait à 
soutenir constamment par ses conseils. 11 a.ssista au réveil 
de cet esprit dont son œuvre avait besoin pour être réali- 
•sée; ce qui, d’après le véritable sens de sa doctrine, avait 
une plus grande valeur que toute modification radicale des 
formes constitutionnelles. L’opiniâtreté hautaine que les 
déceptions politiques avaient fait naître en lui l’avait de 
plus en plus excité à insister sur de .semblables change- 
ments. Mais ce que son système, dans la réserve modeste 
de ses commencements les plus purs, comme dans la 
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hardiesse de ses dernières thèses extrêmes, posait comme 
son dogme toujours uniforme, c’était essentiellement la 
même doctrine de la philanthropie politique, dont 1e 
parti démocratique peut s’enorgueillir comme de son 
titre le plus pur et de son meilleur principe. Si cette 
doctrine démocratique n’envisage pas toujours le but 
suprême et le plus élevé de l’État, cependant, comme le 
font précisément les préceptes de Bentham, elle s’est tou- 
jours occupée de la tâche immédiate dont l’État doit 
s’acquitter, et dont elle a constamment considéré l’ac- 
complissement comme le premier et le plus urgent des 
devoirs d’une, communauté politique. Elle combattait le 
luxe et l’esprit militaires, de même que leurs causes et 
leurs conséquences pernicieuses ; elle s’elTorçait de faire 
tomber les barrières qui entravaient le commerce, de di- 
riger la sollicitude de l’État sur les indigents, de remé- 
dier aux vices de l’administration judiciaire et à l’ab- 
sence de toute protection légale pour les classes pauvres, 
de faire disparaître le caractère brutal de la législation 
pénale et d’obtenir qu’on traitât les détenus avec huma- 
nité. Mais, en poursuivant tous ces desseins, la doctrine 
démocratique ne faisait que s’approprier les principes 
de cette philosophie hutnanittùre qui, sous la forme de 
l’idée, prépara, au dernier siècle, les événements fu- 
turs; mais elle fut la première à transformer ces prin- 
cipes en demandes politiques dont elle exigeait l’accom- 
plissement. 

Pour la lutte dont le but est de faire triompher ces 
demandes, on trouve les armes les plus tranchantes et 
un matériel de guerre immense dans les ouvrages de 
Bentham que, depuis longtemps, tout le monde a exploités 
sans le savoir. Nul autre n’a jamais combattu pour celte 

T. VIH. V 
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cause avec une puissance inlellectuelfe aussi grande, 
avec une clialeur de conviction aussi ardente, avec autant 
de constance, ni avec autant de courage et d’intré|)idité. 
Si l'on considère la ma.sse de raisonnements rélléchis 
dont il s’est servi pour en assurer le succès, on oublie 
tout à fait le peu de passion (jui s’est mêlé aux juge- 
ments portés par lui sur les questions et sur les formes 
constitutionnelles. Si, parmi les groupes de politi(|ues 
anglais, on cherche les hommes au milieu desquels on 
pounait ranger Bentham sous le point de \ue histo- 
rique, personne ne voudra le placer à côté de ses amis 
radicaux Burdett et O’ConncIl, qui ont consacré toute 
leur vie à la solution de ces questions, et bien moins 
encore à côté d’un Cobbett qui, plein de jalousie, dédai- 
gnait même de faire de lui son allié. Bentham appartient, 
selon son point de vue particulier, à un milieu tout à fait 
différent. 

On trouvait, en Angleterre, un certain nombre 
d’hommes qui, souvent fort isolés et étrangers à tous les 
partis politiques, agissaient au sein du parlement et en 
dehors de celte assemblée; avec une persévérance et 
une patience admirables, U-lles qu’on n’en rencontre que 
dans ce pays, ils se consacraient complètement à la réa- 
lisation de différents principes et de.sseins politiques d’un 
caractère essentiellement liumanilaire, en suivant les 
voies tout à fait pratiques des réformes graduelles. On 
voit paraître ces hommes A partir de l’époque où le 
sheriff Howard, épouvanté par les mauvais traitemenLs 
que subissaient les détenus en Angleterre, fit son voyage 
à travers les prisons, et où, peu de temps après, le dis- 
ciple immédiat de Bentham, le noble Romilly, dont tous 
les partis anglais prononcent le nom avec une égale 
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vénération, fut frappé tout aussi pénililemont en voyant, 
lors de sa première tournée judiciaire (vers ITSi), les 
atrocités produites par le Code pénal. De même que les 
Clarkson, les Wilberforce et les Buxton se consacraient à 
l’abolition de l’esclavage, de même Romilly et, après 
lui, Mackintosh s’elTorçaient d’obtenir l’adoucissement 
des lois pénales, Crattan et Plunkett l’émancipation des 
catboli([ues, Brougham lè patronage de l’Ktat pour l’ins- 
truction primaire, et Stourges Bourne la modification 
des lois sur les pauvres; de même, les économistes poli- 
tiques sous Grenvillc, King et Lansdowne formèrent 
])lus tard, au sein du parlement, une école nouvelle qui 
se proposait de défendre les inbjrèts du libre échange. 

Au fond des tendances de tous ces hommes et de ceux 
qui partageaient leurs opinions, il y avait le sentiment 
plus ou moins nettement prononcé (jue, sous la domi- 
nation aristocratique de la yenlnj et de la noblesse, les 
idées élevées des fonctions et des devoirs d’un Ktat 
s’étaient considérablement aiïaiblics. On simtait que 
l’abandon complet dans lequel se trouvaient le dévelop- 
pement intelh'Ctuel, l’instruction, la position matérielle et 
légale des classes pauvres, demandait impérieusement 
(|u’on remédiât à cet état de choses. (Bi comprenait que 
les principes généraux de l’administration de l’économie 
intérieure d’un Ktat méritent d’attirer l’attention des pen- 
seurs politiques au même titre que les questions constitu- 
tionnelles, et qu’ils en sont peut-être plus dignes, parce 
(|u’ils se rattachent plus directement à la prospérité gé- 
nérale. Si Bentham était entré au parlement ou si, par 
(luelquc coup du hasard, il avait reçu la mission d’accom 
jilir sa réforme pénitentiaire, il aurait peut-être rivalisci 
d'activité tenace avec tous ces hommes, en se consacrant 
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entièrement à celte question spéciale. Mais, quand on en- 
visage l’aclion exercée par lui comme écrivain, on voitqu’il 
ne faut pas moins le ranger parmi eux, bien qu’il résume 
pour ainsi dire en lui seul toute leur activité individuelle. 

Les efforts généreux tentés par ces hommes irrépro- 
chables au point de vue moral, et qui observaient une 
stricte neutralité au milieu des groupes parlementaires, 
firent que, dans le cours de quelques dizaines d’années, 
les partis anglais apprirent, bien (|ue lentement et avec 
beaucoup de difficulté, à ajourner leurs menées tradition- 
nelles, à faire disparaître peu à peu le caractère tran- 
chant de leurs principes rigides et à refroidir leur fana- 
tisme. Sans ces changements dans toute la morale poli- 
tique des partis anglais, on n’aurait jamais pu songer 
aux réformes ijui s’accomplirent de 1820 à IS'jO. Du 
/este, on ne peut les comprendre qu’à moitié, si l’on n'a 
pas appris par les travaux de Bentham jusqu’à quel 
point, abstraction faite des grandes leçons du temps, les 
idées politiques reçues en Angleterre avaient été ébran- 
lées, pendant quelques dizaines d’années, par l’action 
individuelle de ce seul écrivain. 


2. — ih'AÏ DK CHOSES EX AXGI.ErKIlRK. 


L'adiilinisiration lory de lord Uror|>ool. 

A aucune époque, un changement aussi radical dans 
le régime politique de l’Angleterre ne semblait être plus 
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éloigné; jamais l’esprit d’une administration anglaise 
n’avait été à un aussi haut degré en opposition avec 
toute tentative de réforme qu’à ce moment où com- 
mençait la grande restauration européenne (1). Le mi- 
nistère Livei-pool était un gouvernement tory de la plus 
grande pureté et, entouré comme il l’était de l’auréole 
des victoires les plus extraordinaires, il semblait pos- 
séder une autorité que rien ne pouvait ébranler. L’An- 
gleterre était sortie triomphante de la grande luth* pen- 
dant laquelle elle avait eu si longtemps toute notre partie 
du monde à sa suite. 

D’après la prédiction honorable de Pitt, le peuple 
anglais avait démenti ceux qui avaient affirmé que le 
développement de l’esprit commercial fait baisser l’esprit 
militaire des nations; les Anglais s’étaient montrés aussi 
accessibles à la gloire et aussi prêts à faire des sacrifices 
pour le bien public, qu’ils étaient disposés à gagner de 
l’argent et à augmenter leurs avantages individuels, 
L’Angleterre pouvait encore se vanter d’avoir conservé 
l’indépendance de l’Europe. Aucun autre ministère 
n’avait remporté, depuis les temps de (lodolphin, de 
succès pareils à ceux dont les efforts du gouvernement 


I) Nous renvoyons ici, une fois pour loulcs, aux récils historiques 
sous forme d'annales qui se rapportent à la période de l'histoire an- 
glaise dont nous nous occupons ici; série d'ouvrages fort simples qui 
concordent assez bien, grAce à la publicité des documents originaux, 
cl qu'on peut facilement distinguer d’après leur couleur politique. 
Bisscl : The hislory of the reigit of George III, t. VII. London, 1*20. 

— Bcisham : Manoirs of lhe reign of George III, from lhe Irealy of 
Amiens. 1824. — Will. Wallace ; Memoirs of the life and reign of 
George IV. 1832. — Hughes : Hislory of England, t. V, éd. Paris, 1836. 

— Miss Martineau : The hislory 0 / England during lhe Ihirly years' 
peacc. 1816-46. London, 18S0. — Alison : Hislory of Europe, from 
lhe fait of Napoléon. 1852. 
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étaient couronnés, lorsqu’il conduisit à Sainte-Hélène, 
comme prisonnier, le brillant héros de la victoire, le 
conquérant de T Europe, que venait de vaincre un capi- 
taine anglais d’une ambition sans faste et sans péril pour 
le pays, et d’une fidélité à ses devoirs et à son service 
telle qu’on la trouve rarement, l.e monde et la patrie 
s’inclinaient devant des mérites aussi grands. Les adver- 
saires (|uc le gouvernement avait dans le pays, l’Oppo- 
sition au sein du parlement, réduits au silence depuis 
longtemps, firent éclater un enthousiasme bruyant, 
lorsque, à la fin des guerres, le ministre des aflaires 
étrangères, lord Castlereagh, portant la tète plus haute 
que jamais, revint du continent dans sa patrie et que la 
dernière gloire de Wellington leur arracha les hommages 
que longtemps ils lui avaient refusés. 

Cependant, au milieu de ces chants de triomphe 
bruyants, on entendait aussi d’autres voix dire tout bas, 
dans le pays comme à l’étranger, qu’on ne pouvait attri- 
buer qu’à l’aveugle fortune les gloires de ce gouverne- 
ment que l’opinion générale ne considérait que comme 
un groupe d’hommes peu capables. Ce fut ainsi que 
Brougham (I) contesta absolument tout mérite à lord 
Castlereagh, bien que les écrivains de son parti, tels 
qu’Alison, en fissent un héros. Le chef qui donnait son 
nom à cette administration était partout considéré comme 
un homme d’une neutralité commode et d’une « médio- 
« crité décente qui désarmait la critique » . On le disait 
véridique et d’un commerce sûr, mais nonchalant et 
lent à se décider ; rien ne lui était plus étranger que la 


(1) Dans ses Hommes d’Étiü durant le règne de George III y trad. 
allemande par Kotteukamp. 1840. 
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manière dont Pitt envisageait la position d’un premier 
ministre (|ui, selon lui, devait non-seulement diriger, 
mais, en cas de besoin, aussi décider toutes les affaires 
du pays, l.ord l.iverpool, de même que lord North, 
n’aurail pas voulu d un droit aussi étendu dont ne pai'lak 
pas la Conslitution du pays, üans le même sens, lord 
Holland (1) se inocjua do lord Sidinouth, ministre de 
l'intérieur, lorsqu’il dit qu’en prétendant très-sérieuse- 
ment, en 1800, pendant une discussion sur les substances 
susco[)tibles de remplacer le pain, que le son était aussi 
nutritif que le blé, il avait indiqué le véritable emblème 
de la politique de ces hommes c|ui remplaçaient par des 
gousses et par des écorces le noyau de l’admini-tration 
de Pitt. C’était ainsi que le chancelier de l’écbi(iuier, 
Vansittart, dans la question la plus brûlante de son minis- 
tère, avait posé (18H) des thèses d’une niaiserie tellement 
ridicule, que son ami Canning aurait mieux pu les coni- 
prendre comme des inventions d’adversaires méchants. 
Eldon aussi, le lord chancelier, ce principe incarné du 
haut torysme, était connu depuis longtemps comme le 
maître consommé de l’intrigue ; mais, dans toutes les 
questions purement politiques, il n'avait aucune influence, 
même dans les administrations dont il passait pour être 
l’àme véritable. Jamais il n’avait proposé une mesure 
utile au bien public, et toujours il s’était opposé à celles 
qu’indiquaient les autres. Brougham déclara publique- 
ment qu’ Eldon était complètement incapable de faire à 
la fois le ministre, le juge, le directeur de la conscience du 
roi et le conseiller des intrigues que menaient les partis. 


(1) Memoir» of lhe wlUg Parlg, by B. Rich Lord Holland. 18S2, 

t. !•', p. no. 
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Néanmoins, quand on jette un coup d’œil rétrospectif 
sur l’histoire antérieure de tous ces liommcs et du gou- 
veiTienient dont ils étaient les membres, on ne se sent 
guère le droit de dire qu’ils ne devaient tous leurs succès 
qu’à un heureux hasard. Pendant les longues années où 
le gouvernement était ébranlé par les plus fortes agita- 
tions convulsives, on voit ces hommes engagés dans une 
guerre siirieuse avec les coryphées des partis politiques. 
Cette lutte opiniâtre se termina par la défaite entière de 
leurs adversaires héroïques, par l’avénement et par 
• le règne de ces médiocrités » , de ces hommes qui, 
immédiatement après avoir remporté les victoires à l’in- 
térieur, terrassèrent aussi le puissant ennemi étranger 
dont ils .semblaient devenir nécessairement le jouet, mais 
dont ils allaient causer la perte. L’histoire ne nous pré- 
sente guère d’autre spectacle qui contienne des leçons 
aussi humiliantes pour l’orgueil humain et pour la pré- 
somption du génie. 

Coup d*œil rétrospectif jeté sur son passé. 

Ce furent, en premier lieu, les deux chefs orgueilleux 
du parti whig et du torysme éclairé. Fox et Pitt; ce furent 
ensuite deux groupes formés par les successeurs de ces 
deux chefs de parti qui, dans cette guerre à l’intérieur, 
devaient successivement céder le terrain à la phalange 
serrée de leurs adversaires bien méprisés par eux. 

En ce qui concerne les xvhigs, leur chute avait été 
sans aucun doute préparée longtemps d’avance par des 
causes historiques de la plus grande puissance. Abusant 
de son influence traditionnelle et dégénéré par suite des 
divisions et des jalousies qui régnaient dans son sein, ce 
parti, pour nous servir de l'expression employée par un 
de scs membres, avait fait succéder aux patriotes et aux 
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martyrs du dix-spptième siècle uiic race de radoteurs, 
pour laquelle le pouvoir était devenu, au dix-huitième 
siècle, une autre Capoue. Lorsque (’.eorgc lli essaya de 
se débarrasser de la domination des grandes familles 
auxquelles sa maison devait son avènement au trône, la 
folle sécurité dont se berçaient ces politiques grands par- 
leurs lui avait dès l’abord singulièrement facilité la lutte. 
L’ambition non déguisée qui, plus tard, faisait si souvent 
agir Fox dans sa longue lutte contre l’itt, et la mauvaise 
réputation morale et politique que les chefs whigs s’é- 
taient attirée par suite de leurs relations avec le prince 
de Galles; ces deux causes avaient fait perdre à ce parti 
la meilleure part de son crédit, lorsque la Révolution 
française vint lui porter les coups les plus funestes. 
Pendant le cours ultérieur de ce grand événement histo- 
rique, (|ui intimidait tout le monde et qui rendait la 
liberté suspecte même en Angleterre, on vit se produire 
la grande fuite des whigs qui, en désertant leur drapeau, 
réduisirent ce parti à quatre voix dans la Chambre des 
lords et à quarante dans la Chambre des communes. 

Aux confins des deux siècles, ce parti, qui était dé- 
testé partout, se trouvait même abandonné par le peuple. 
Il s’était aliéné le sentiment national par l’opiniâtreté de 
ses sympathies pour la France , sympathies considérées 
comme une espèce de trahison envers la patrie par les 
hommes d’État dont les principes traditionnels avaient 
été toujours fondés sur l'hostilité contre cette puissance 
protectrice des Stuarts chassés par eux. Pendant les lon- 
gues années où Pitt dirigeait les affaires anglaises en vé- 
ritable autocrate, on ne sut pas apprécier les motifs po- 
litiques qui amenaient les whigs à heurter le sentiment 
national en reniant ce principe et en le changeant contre 
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un autre. Ils voyaient que les projets liardisde Pitt qui, 
par les ressources pécuniaires et par les alliances de 
l’Angleterre, voulait ruiner les linances et la puissance 
militaire de la France, n’avaient pas d’antre résultat que 
de piller l’ Europe et de conduire ce dernier pays à la 
domination universelle. Ils avaient toujours jeté le cri 
d’alarme, en disant qu’il ne l'allait pas surexciter et épui- 
ser les forces nationales, jiarce que, dans un autre cas 
extrême, l’Angleterre ne serait plus en état de faire une 
seconde fois les mômes elTorts. Ces scrupules, dont se 
moquaient tous ceux qui avaient toujours vu l’Angleterre 
dépasser, dans le déploiement de ses forces, môme les 
calculs les plus exagérés; ces scrupules, disons-nous, fu- 
rent cependant écoutés avec un peu plus d’attention, 
lorsque l’amère expérience prouva qu’en partie ils n’é- 
taient que trop fondés. Le pays était évidemment las du 
système prodigue de l’homme de génie qui dirigeait le 
ministère, lors(|ue, sous le prétexte de rester fidèle à 
ses principes, Pitt quitta, en 1801, les fonctions de mi- 
nistre. 

Ce fut h. l’époque où Bonaparte concentra les affaires 
françaises entre ses seules mains, que l’unité du gouver- 
nement se brisa en Angleterre et que les grands hommes 
d’Etat se dispersèrent, au moment où leur action sem- 
blait plus nécessaire que jamais. En effet, ce ne furent 
ni Fox, ni les brillants chefs des vvhigs qui succédèrent 
à Pitt, mais ce furent les esprits inférieurs dont nous 
avons parlé plus haut qui entrèrent, sous la conduite 
d’Addington (lord Sidmouth), pour la première fois aux 
affaires. Les w'higs saluèrent aussitôt l’administration de 
ce ministre comme « un gouvernement d’infirmes, une 
«chose faite de guenilles et de loques » ; les partisans de 
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Pitt, les Canning et autres, l’accablèrent de leurs sar- 
casmes les plus amers, et toute la haute société s’en mo- 
qua comme d’une tentative ridicule et impraticable. Mais, 
déjà à cette époque, on entendait la voix des hommes 
qui, jaloux de l’autocratie de l’intelligence, exprimaient 
l’espoir que les gens dépourvus d'esprit qui étaient au 
pouvoir conduiraient, eux aussi, les affaires du pays par 
des routes unies. Les événements leur donnèrent raison 
plus que les railleurs ne l’avaient prévu ; la grandeur de 
Pitt n’allait plus arriver à l’éclat qu’elle avait eu aupa- 
ravant; le gouvernement intermédiaire ne devait pas 
même la faire ressortir par son caractère terne et sans 
vigueur. Il est vrai que la manie d’Addington de vouloir 
la paix à tout prix finit par être poussée trop loin, même 
aux yeux du roi, son grand protecteur. On dut de nou- 
veau avoir recours à Pitt qui, comme un autre Achille, 
s’était retiré sous sa tente; mais, pour faire tomber l’ad- 
ministration méprisée, il avait été obligé de s’allier d’a- 
bord avec Fox, son ancien adversaire; puis, pour pou- 
voir former sa nouvelle administration et au scandale de 
» tout le monde, il s’était vu dans la nécessité d’en revenir 
encore à Addington qu’il avait renversé à cause de son 
incapacité. Si la politique pacifique de ce dernier n’a- 
vait pas réussi, celle de la guerre, qu’on venait d’adopter, 
n’allait pas mieux soutenir f épreuve. Pitt n’était plus 
que l’ombre de lui-même, pendant qu’il se traînait du- 
rant une courte période d’insuccès humiliants ; déjà, avant 
sa dernière maladie, il était en danger de succomber 
sous les whigs. 

Suite. — L'iDtemièüc de la dooiioation des wbigs. 1806-1807. 

La fondation du despotisme militaire en France avait, 
pendant ces années-là, donné une nouvelle autorité au 
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parti libéral. Ce changement politique semblait pouaser 
l’Angleterre naturellement dans une direction diamétra- 
lement opposée à celle que ce parti avait suivie jusqu’a- 
lors, dans un esprit d’hostilité contre la République 
française. A cette époque, Bentham et Cobbelt passèrent 
au camp des démocrates ; après plusieurs conversions, 
et préci.sémcnt à cause du changement survenu dans les 
conjonctures, un homme aussi irritable que ^lackintosh 
se sentit disposé à pouascr même ju.'^u’à l’e.vcès les prin- 
cipes du whiggisme. Ce fut encore à cette époque (octo- 
bre 1802 ), que, pour servir lesintérêtsdeswhigs, on fonda 
VEdinburgli review, qui devint aussitôt une puissance 
littéraire, et qui, comme par un choc électrique, rappela 
à une vie nouvelle l’Ecosse qui, sous le rapport religieux 
et politique, était pour ain.si dire morte, isans qu’on s’y 
fût attendu, le parti w hig gagna de nouvelles forces au 
sein de la Chambre des communes. 

La cause des médiocrités du torysme semblait entière- 
ment perdue lorsque, à la mort de Pitt (ISOG), Fox prit 
la direction des alTaires, et t|ue, ce dernier ayant bientôt 
suivi dans la tombe son grand adversaire, lord Crenville , 
re.sta à la tête de la fameu.se administration «de tous les 
talents » . Lord ^irenville était le plus jeune des trois 
frères qui, h l’instar des quatre Wellesley, représen- 
taient par leurs talents une forte puissance de famille; 
c’était un homme d’une supériorité de cai actère et d’in- 
telligence qui, de nos jours, est universellement reconnue 
et respectée. Ami de Pitt, lord Crenville était convaincu 
qu’en face du puissant ennemi étranger toutes les que- 
relles de parti devaient .se taire ii l’intérieur du pays; 
c’est pourquoi il avait formé avec les whigs l’alliance à 
laquelle il resta fidèle en faisant preuve d’une loyauté 
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politique qui mérite tous nos éloges. 11 rendit, pour 
ainsi dire, une nouvelle dignité morale au parti des 
whigs, dont les opinions trouvèrent ainsi de nouveau 
accès dans les cercles d’oii un dégoût politi(|ue les avait 
fait exclure auparavant. Alais, contre la profonde aver- 
sion du roi et contre les intrigues que lui suscitaient les 
coteries fort irritées des tories, Grenville ne put maint(>- 
nir ni lui-même, ni les whigs. Il manquait" de cette am- 
bition dévorante qui ne dédaigne pas les moyens indis- 
pensables pour se maintenir au pouvoir : il négligeait de 
suivre l’exemple de Pitt et de Sidmouth, de se faire des 
amis en assurant l’avenir de ceux qui pouvaient lui être 
utiles; il oubliait de faire entrer dans le cercle « de tous 
les talents » les ambitieux à hautes visées, tels que Can- 
ninget Wellesley, et de satisfaire les courtisans du prince 
de Galles, les lord Moira et les Sheridan. 

En agissant ainsi, lord Grenville frois.sait naturelle- 
ment un grand nombre de personnes qui n’étaient ses 
amis qu’à moitié ; ses adversaires parmi les tories mi- 
naient ouvertement son pouvoir, en le voyant brouillé 
avec le roi (1807) à cause d’une mesure insignifiante, 
prise en faveur des catholiques et des disseiilers dans 
l’armée anglaise. Selon les paroles de Mackintosh, la 
courte administration de ce ministre était celle qui, sous 
le règne de George III, avait eu le plus de mérite, et 
cependant elle allait être celle qu’on a le plus calomniée 
dans toute l’histoire anglaise. On se moqua de la fidé- 
lité avec laquelle il .s’était attaché à scs principes et qui 
lui avait fait résigner ses fonctions, bien qu’en 1801 on 
en eût admiré les .simples apparences dans la conduite 
de Pitt. On railla le parti qui, en posses.sion du pouvoir, 
savait si peu jouer son propre jeu. Pendant longtemps. 


BKPnESiflON DES RÉVOLUTIONS EN ITALIE, ETC. 


C)2 

on faussa l’opinion publique au sujet des rninislres qui 
venaient de (piiUer leurs fonctions, et on le fit avec un 
succès ((ui, dans ce pays libre, était inouï et presque in- 
concevable. 

Suite. — Les tories coptre Canning et WelIcsK-y (1809-lttli). 

(’,c fut là l’oiuvre du gouvernement tory qui, sous la 
direction du duc de l’ortiand (1807), apostat du parti 
wliig de 1708, succéda à (’iren ville, et qui, consterné 
par l’intérini inattendu du règne des wbigs, semblait 
vouloir employer tous les moyens nécessaires pour en 
prévenir à jamais le retour. On se trouvait dans une 
crise qui rem])lissait de honte et d’amertume tous les 
cœure libres en Angleterre. Par un insolent abus de son 
|)ouvoir, le nouveau gouvernement se servit de la presse 
pour répandre dans le public les récits les plus infâmes 
<|ui dénaturaient l’action de radminislration précédente, 
et pour forcer l’esprit public à suivre une marche rétro- 
grade. De la même manière, il commença à se rendre 
maître de la Chambre des communes par le trafic le plus 
éhonté des sièges parlementaires, et à riuabituer à une 
soumission apathique; il ne dédaigna même pas d’exci- 
ter de nouveau la populace à pousser des cris incen- 
diaires contre le pape et contre les catholiques. La mé- 
thode du torjsme le plus étroit, la routine d’un pai'ti 
dépourvu de tout talent dirigeaient, à cette époque, les 
affaires. Néanmoins, ce gouvernement môme, et l’admi- 
nistration de Perceval qui lui succéda (1809-181:2); 
n’étaient pas encore complètement purgés des éléments 
du torysme éclairé d’un Pitt qui, exempt de toute bigo- 
terie aristocratique, avait été tory moins par principe 
que pour s’accommoder aux conjonctures de son époque. 
Dans le ministère Portland siégeait Canning, de même 
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([lie Richard Wellesley dans l’administration de Perci'- 
val : deux amis que Pitt lui-même avait reconnus comme 
ses héritiers les [ilus dignes; c’étaient des hommes d’Ktal 
qui possédaient toute la résolution de Pitt, son énergie 
belliqueuse et l’ambition de dominer, pour laquelle une 
vie sans influence et sans ambition est dépourvue de tout 
charme. 

Selon l’opinion de Canning et de Wellesley, il fallait 
faire la guerre contre la l’rance, en alliant toute la. 
nation avec l’Espagne, en déployant toutes les res- 
sources du pays et en agissant avec une vigueur plus 
grande que celle dont Pitt avait fait preuve. Mais, tout en 
rendant hommage à l’intelligence de ces hommes, le 
peuple anglais et ses représentants ne se montraient pas 
favorables à leur tendance ii surenchérir sur la politique 
de Pitt. L’orgueil présomptueux que leurs talents in- 
spiraient à ces deux hommes leur faisait croire qu’avec 
lesPortIand et les Perceval, les Castlereagh et les Liver- 
pool, ils pouvaient jouer le même jeu tpie Pitt avait es- 
sayé de jouer à l’égard d’Addington ; mais l’issue en 
allait être encore plus funeste. A l’occasion de la mal- 
heureuse entreprise contre Walcheren (1809), Canning 
(alors ministre des affaires étrangères dans le ministère 
Portiandj chercha k renverser son colhègue Castlereagh 
par des moyens qui répugnaient même k scs meilleurs 
amis; il voulut ainsi ouvrir l’accès du gouvernement à 
W ellesley qu’il essaya cependant, par des intrigues aussi 
peu honorables, de priver de la trésorerie, afin de s’im- 
poser lui-même comme le chef de l’administration (1). 
Mais ce désir d’être premier ministre fut accueilli avec 


(1) Cf. Lifeof àrJ. Mackinlosh, l. I", p. 134. 
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une répugnance tellement universelle, que Canning dut, 
au contraire, s’elTaccr complètement lors<|ue Perceval 
forma (1809) son ministère ; Wellesley y entra sans son 
ami, avec lequel il échangea (oct. 1809) quelques lettres 
fort aigres (1). Cependant bientôt il trouva qu’il était 
plus conforme à leur intérêt commun de se réconcilier 
avec lui (comm. de 1810), afin de l’attirer, à côté de 
lui, dans le gouvernement qu’il comptait dominer, comme 
Canning avait régné au sein du ministère Portland. Mais 
les deux amis faisaient si ouvertement leurs menées 
pleines d’arrogance et d’égoïsme, et le public les avait 
accueillies avec une telle réprobation, que les hommes 
exempts de prévention comprenaient aussitôt que les 
ministres s'étaient eux-inèmes mis hors d’état de com- 
battre, et qu’ils avaient complètement livré le champ de 
bataille à leurs adversaires. Ces derniers poussèrent alors 
en avant un des leurs, Wellesley (fin de 1811), comme 
ils l’avaient fait auparavant avec Canning. La supério- 
rité parmi eux était comme une humeur mauvaise dont 
le corps cherche à se débarrasser. Peu de temps après 
que Wellesley était sorti du ministère, Perceval périt as- 
sassiné. administration tory acquit dès lors la convie- « 
tion de son incapacité et de l’impossibilité de continuer 
son gouvernement, sans se fortifier par l’adjonction des 
deux favoris du peuple ; lord Westmoreland et lord Eldon 


(I) Par des considérations nationales et par égard pour les ramilles 
et les partis, ces alTaires ont été soigneusement voilées, aussi bien dans 
Pearcc : Memoirt of ttich., marquis Wellesley, que dans les diflerenles 
biographies de Canning et même dans toutes les histoires et dans tous 
les Mémoires anglais de celle époque; les renseignements nécessaires 
sur le rùle qu’y joua Canning ne se trouvent que dans les papiers dits 
Grenville : Memoirs of the court and cabinet of Georye Itl, by llte duke 
of Buckingham and Chandos. London, ISÜd, t. IV, p. 3(>.'i. 
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osèrent seuls, dans ce ministère, protester contre une 
semblable méfiance. 

La Chambre des communes partageait les scrupules 
de la majorité du ministère qui venait de reconnaître sa 
propre faiblesse; elle demanda au régent (mai 1812 ) 
d’organiser une forte administration. Wellesley, chargé 
de former un cabinet, mit tout en mouvement pour réu- 
nir les hommes éminents des deux partis dans une seule 
administration fondée sur une base très-large. Mais ce 
fut en vain. Il ne réus.sit pas du côté des whigs, et il 
échoua d’une manière encore plus marquée contre • la 
terrible animosité personnelle » des tories, qui avaient 
formé une véritable ligue pour s’opposer à la présidence 
de Wellesley, comme ils l’avaient fait auparavant à 
l’égard de Canning. On était décidé à ne pas se soumettre 
au despotisme du talent. Le parti des médiocrités rendit, 
pour la seconde fois, aux héritiers de Pitt la pareille, en 
les traitant comme ce dernier avait traité Addington, 
Malgré radre-s-sc présentée au régent par la Chambre 
(les communes, l’administration de Liverpool se forma, 
après que tous les éléments récalcitrants curent été com- 
plètement écartés. 

Force et position du ministère Liverpool. 

Il n’y avait presque personne qui crût que ce gouver- 
nement pourrait se maintenir. Une dame très-intelligente 
fit, dès cette époque, une prédiction bien téméraire, en 
assurant « que les nouveaux ministres feraient leurs 

• affaires au.ssi bien que lesautres, et qu’ils triompheraient 

• non-seulement de l’esprit de Bonaparte, mais encore de 
■ celui de l’opposition • . Et pourtant c’est ce qui allait 
arriver. A peine les ministres curent-ils bien consolidé 
leur position , que le grand revirement dans la fortune 

T. vm. O 
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(le Napoléon eut lieu ci l’Est, L’homme que la force de.s 
puissants n’avait pu accabler, et qui avait chassé cie leurs 
fond ions tous les hommes d’Etat supérieurs, les Pitt, 
les .Steiu et les Stadion, .succomba sous l’impuis-sance des 
"ens faibles. Son génie semblait rabandomier, au mo- 
ment même où le ministère anglais perdait .son intelli- 
gence; en Angleterre aussi, le succès passa des géants 
aux pygmées. Ceux (jui ne pouvaient dominer de leurs 
regards le grand concours des circonstances générales 
et reuscmble des conjonctures, objets trop vastes pour 
les yeux des contemporains et pour les spectateurs immé- 
diats des événements; ces hommes, disons-nous, attri- 
buaient ces succès uniquement à la concentration habile 
(le toutes les forces de l’Europe continentale en un seul 
.système d’une action commune entreprise par les minis- 
tres anglais. Ceux qui observaient lu présomption jiar 
laquelle Napoléon causait sa propre ruirte, et qui voyaient 
jusqu’à ((uel point l’Europe était rassasiée des aventures 
(|ue l’ambiliou démesurée de l’cmpernur lui faisait cou- 
rir, ceux-là mettaient tout sur le compte das événements, 
et n’atlribuaicnt aucune part du succès au mérite des 
mini.stres anglais. L’une et l’autre manière de voir étaient 
aussi superliciellesqu’injustes. Même quand on .sait pro- 
filer avec bonheur des circonstances favorables, c’est un 
mérite que pouvaient acciuérir plus facilement que les 
autres précisément les hommes qui, avec une grande 
docilité, laissaient agir sur eux les événements .sans leur 
imposer une contrainte arbitraire. 

Et cependant les mini.strcs anglais possédaient encore 
d’autres bonnes (jualilés qu’ils pouvaient faire valoir en 
leur faveur. Leur administration avait la réputation 
d’être plus intègre (|ue celles qui l’avaient précédée. Les 
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fonctionnaires subalternes de Sidmouth étaient des lioni- 
mes plus honorables que ceux qui avaient été à l’école et 
au service de Pitt et de Melville; cette circonstance 
avait depuis lonfrtemps donné au ministre, dans la 
Chambre des communes, une autorité qui faisait gémir 
ses adversaires. Tous ceux qui dépendaient de lui étaient 
des hommes d’une longue expérience ttans les alTain«. 
Ce fait est d’uné grande importance en Angleterre, oti 
toute la politiipie suit les grands chemins, et où bon 
nombre d’hommes d’une intelligence moyenne mais 
solide, et qui en Allemagne feraient à peine des fonc- 
tionnaires utiles, deviennent des hommes d’Ktat capables 
sans le moindre luxe de fantaisies ou de principes puisés 
dans la philosophie de l’économie politique. Ils font 
preuve d’une intelligence saine et exempte d’ostentation ; 
ils montrent un grand sang-froid dans toutes les diffi- 
cultés; ils ont le courage d’assumer toute responsabilité, 
et ils possèdent un dévouement réel aux grands intérêts 
du pays ; dévouement qui, par exemple dans la longue 
correspondance d’un Castlereagh, ne .se dément à aucun 
moment et reste toujours le même. La manière pour 
ainsi dire identique dont ces hommes avaient été formés 
pour les affaires, jointe leur modération personnelle, à 
leur douceur de caractère et au pouvoir qu’ils exerçaient 
sur eu.x-mêmes, créa entre eux une confiance mutuelle, 
une unité et une fixité de direction qui leur donnèrent 
des avantages inappréciables sur les gouvernements pré- 
cédents, parmi lesquels avaient régné les divisions. Cette 
circonstance avait donné de la force et de la vigueur 
aussi à leur marche prudente dans les affaires exté- 
rieures, où, même pour les moindres détails, ils n’avaient 
qu'une seule opinion dans toutes les questions relatives 
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taux alliances, aux traités et à la guerre. Leur position à 
l’intérieur au.ssi acquérait, de cette façon, une grande 
stabilité; le bon vouloir du souverain, qui avait si sou- 
vent fait défaut aux administrations antérieures, lui 
donnait un autre appui et une force nouvelle qui, à cette 
époque plus que jamais, avaient une grande importance 
en Angleterre. 

Le principe oionirchique ressort davanlifc sous George Ul. 

Sous ce rapport, la nature même de l’époque avait, à 
bien des égards, modifié en Angleterre les idées et les 
sentiments des gouvernants aus.si bien que des gou- 
vernés. Depuis que George III, à la façon des Stuarts, 
s’était appuyé avec plus de force sur la prérogative 
monarchique, l’administration s’était rapprochée des 
habitudes de l’Europe continentale; ce qui depuis long- 
temps avait vivement irrité ceux qui, parmi les hommes 
constitutionnels, étaient les plus susceptibles. Depuis 
1688, le gouvernement anglais, essentiellement parle- 
mentaire, c’est-à-dire aristocratique, s’était concentré 
entre les mains de la noblesse des whigs, qui avaient fait 
triompher « la glorieuse révolution » de cette année 
contre les Stuarts, et qui ensuite étaient devenus les sou- 
tiens des nouvelles dynasties qu’ils protégèrent contre les 
prétendants de l’ancienne maison et contre leurs parti- 
sans, les tories. Mais, sous George III, le caractère du 
gouvernement s’était beaucoup modifié. Le roi n’avait 
plus b«-soin du secours des whigs, parce qu’il n’avait 
plus de .Stuarts à craindre. Les ennemis qu’il voyait 
menacer son trône étaient d’une tout autre nature. 
D’après scs propres réflexions (1), il se voyait en face 


( 1 ) Cf. Mmoirs ofthe court and cabinets of Geonje lit, 1. 1", p. 1 89, 2 1 8. 
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d’un double état de choses qui dominait son époque, 
c’est-à-dire la soif de changements et l’opposition contre 
l’autorité et contre la loi, et d’autre part l’égoïsme des 
partis aristocratiques fort corrompus et avides d’influence. 
Il avait donc à combattre la décadence <]u principe ari.s- 
tocratique en Angleterre et l’avénement du principe dé- 
mocratique, qui le menaçait du côté de l’Amérique, de 
l'Irlande et de la France. 

I.’indépendance de l’Amérique, la demande d'une 
émancipation des catholiques ( « la plus mauvaise inven- 
tion des jacobites qu’il connût » ), et la réforme parle- 
mentaire qu’e.xigeaicnt les démocrates avec leurs ten- 
dances françaises, telles furent les causes auxquelles il 
opposa toute l’inflexibilité de son orgueil monarchique. 
La faveur avec laquelle il voyait les w higs accueillir les 
idées et les mouvements nouveaux le confirmait encore 
dans le système qu’il avait instinctivement suivi dès sa 
première jeunesse, et qui consistait à profiter de la déca- 
dence de l’aristocratie, pour engager une lutte régulière 
contre la puissance représentative du parlement et contre 
la domination des ministres, et pour rétablir l’action plus 
per.sonnelle et l'initiative plus grande du roi dans le gou- 
vernement du pays. Il fit sortir les whigsde leur ancienne 
position au sein du pouvoir, et il forma des tories un 
nouveau parti de cour, composé de gentilshommes, de 
« gens du roi » ,*qui confondaient leurs intérêts avec 
ceux du souverain, à la condition (|ue lui, le censeur de 
la corruption au sein de l’aristocratie, permettrait aux 
tories de considérer l’État comme un fonds dont ils 
]iourraient se servir pour faire fortune, selon l’expression 
en vogue. Le roi ébranla, dans l’esprit de la majorité 
parlementaire, l’ancien principe et les traditions des 
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gouvenienicntp de parti, en pratiquant son art fameux 
de façonner des cabinets [caliincl-iiialiiiui). Quand les 
ministres entraient en fonctions, il leur liait les mains en 
leur imposant des. conditions; il leur permettait d’avoir 
une opinion personnelle dans certaines questions « ou- 
vertes • , mais il ne voulait pas entendre parler de leur 
action ollicielle; de cette manière, les plus grandes dif- 
férences d’opinion agissaient comme un contre-poids au 
sein du ministère et en paralysaient au plus haut degré 
l’action dans les questions les plus importantes. En même 
temps, il chercha à fortilier son autorité royale en s’ap- 
puyant sur les classes moyennes aisées que Pitt favori- 
sait avec beaucoup de zèle, et qui, lors des troubles 
meuaçants de 179:2 à 18P2, s’étaient ralliées bien sou- 
vent et avec autant de reconnaissance que de dévoue- 
ment autour du roi, dont elles aimaient la politique con- 
servatrice. 

grand courant qui se manifestait dans riiistoirc 
favorisait ces tendances. Le sullanisinc de la domination 
anglaise dans l’Inde orientale avait été fondé sous 
George ill; dans toutes les colonies nouvelles on main- 
tint une espi'co de gouvernement autonome ; la liberté, 
en France, fut supprimée par une alliance de l’Angle- 
terre avec toutes les puissances despotiques; dans ses 
États allemands, le roi régnait en maître absolu. Mais, 
eu Angleterre aussi, la nouvelle mawére de gouverner 
suivant les circonstances et selon les besoins du moment, 
et non d’après de grands principes, rapprochait au plus 
haut degré l’administration de celle des États à demi 
constitutionnels de l'Europe continentale. Fort significatif 
était, à cet égard, le choi.\ d’un ministre favori, tel 
qu’Addington ; le prince bigot voyait en lui .son aller ego 
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et délibérait avec lui, à l’insu des ministres, lorsqu’il 
n’était que président {speaker) de la Chambre des com- 
munes; tandis qu’Addington, de son côté, professait un 
culte servile pour son maître dont il conservait les lettres 
comme des choses sacrées, pour en repaître ses yeux 
dans le secret de son cabinet. Toutes ces diverses cir- 
constances durent ajouter une nouvelle force à l'influence 
que les conjonctures générales exerçaient sur les elTorts, 
tentés pour développer de plus en plus le pouvoir du 
« roi dans le conseil « . 

En effet, tous les moyens légaux dont dispose la Cou- 
ronne pour assurer l'avenir de scs partisans, pour disti i- 
buer ses faveurs et pour mai’quer son déplaisir, et qui 
lui assurent, même dans ce pays, une énorme influence; 
ces moyens, disons-nous, avaient pris des proportions 
excessives par suite de l’extension de l’Etat et par suite 
du développement de toutes les relations sociales. Ils 
avaient tellement augmenté que les Anglais, qui, depuis 
les temps des Stuarts, voient avec une profonde méfiance 
toute immixtion personnelle du souverain dans le gou- 
vernement du pays, semblaient croire qu’il fallait abso- 
lument opposer un nouveau contre -poids à l’accroisse- 
ment de puissance que la Couronne venait d’obtenir par 
ces seuls moyens d’influence. I.es troubles de celle épo- 
()ue révolutionnaire avaient provoqué de nombreuses ten- 
tatives, peu légales, qu’on fit pour se servir de bien des 
institutions propres à favoriser le despotisme, afin d’aug- 
menter la puissance du gouvernement. On essaya d’em- 
ployer dans ce dessein l’autorité du procureur d’ État et 
de ses aides, simples avocats à la solde du pouvoir, 
mais armés d’une puissance très-grande et fort redou- 
table, dont ils peuvent se servir pour supprimer la liberté 
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de la presse et pour étouffer l’opinion publique. On 
chercha à mettre à profit le pouvoir dont jouissent les 
juges du King's Bencli, auxquels les lois fort vagues sui- 
tes bonnes mœurs, sur la religion et sur les conspirations 
fournissent les moyens de procéder contre toutes les per- 
sonnes et contre tous les actes qui ne sont pas d’accord 
avec leurs idées sur la morale, sur le christianisme et sur 
les devoirs civiques. Enfin on voulut remettre en vigueur 
les lois sur les libelles, qui, si elles étaient exécutées à la 
lettre, détruiraient toute liberté de discussion politique. ' 
Il y avait des causes plus puissantes encore qui exer- 
çaient peu à peu une influence fort dangereuse sur le 
caractère et sur les sentiments politiques de la nation. 
Les whigs remarquaient avec effroi (vers 1807) que les 
mêmes circonstances qui avaient causé la ruine d’autres 
gouvernements libres avaient, pendant les longues an- 
nées de la guerre, émoussé la susceptibilité du peuple 
à l’égard des empiétements sur ses droits et l'avaient 
rendu indifférent sur ce qu’on faisait pour miner ses ins- 
titutions. En effet, la fureur avec laquelle les Anglais se 
livraient à des entreprises commerciales trop étendues 
faisait qu’on ne remarquait pas les abus dont le gouver- 
nement se rendait coupable dans les colonies ; le système 
de la dette publique commençait miner le droit prin- 
cipal de la représentation nationale; l’habitude de la 
guerre et la manie militaire qui régnait dans le pays 
effaçaient la défiance salutaire avec laquelle on avait re- 
gardé le règne du sabre ; on se résignait à voir des ca- 
sernes s’élever près de chaque ville, des troupes hano- 
vriennes camper au cœur du pays et des districts entiers 
placés sous les ordres d’ofliciers allemands, en même 
temps que la milice fut soumise à l’inspection des troupes 
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de ligne. On avait laiss('- l’armée s’accroître silencieu- 
sement, sans éprouver la crainte que le gouvernement 
ne fût, un jour, tenté de s’appuyer plus solidement sur 
cette puissance nouvellement née, et qu’il ne portât ainsi 
préjudice à la forte protection de la liberté anglaise, qui 
repose sur l’absence d’une armée permanente. Cet état 
de choses ne commença à changer qu’au moment actuel 
où l’on entra dans l’ère de la paix, à l’époque même où 
la nation anglaise, toujours disposée à suivre avec con- 
fiance son gouvernement dans les affaires étrangères, 
voyait avec satisfaction le ministère Liverpool s’acquitter 
heureusement de la tâche qu’il avait à remplir à l’exté- 
rieur. Dès lors, le peuple commença à veiller avec une 
nouvelle jalousie sur les libertés du pays, et â jeter un 
regard moins satisfait sur l’état de choses à l’intérieur. 

En 1816, le gouvernement demanda un effectif de 
cent soixante-seize mille hommes, y compris l’armée 
d’occupation en France, et il voulut justifier ce nombre, 
qui avait été considérablement augmenté pour l’inté- 
rieur aussi, en disant qu’en face de l’accroissement des 
armées dans l’Europe continentale la position et la di- 
gnité de l’Angleterre exigeaient une augmentation cor- 
respondante. Cette manière de voir, qui rappelait les 
idées étrangères et qui ré|)Ugnait au dernier degré aux 
sentiments anglais, marquait l’apogée des nouvelles 
tendances du torysme monarchique, tendances qui ré- 
veillèrent l’ancienne vigilance même des hommes les 
plus modérés (1). On se souvenait tout â coup qui 
étaient réellement les ministres, ces tories méthodiques 


(1) Cf. I.ord John Russell : Histoire de ta Constitution et du gourente- 
ment anglais. Trailurlion alleiiiamle par Kritz. 1825, p. 268. 
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et obéissant à l’esprit de parti le plus aveugle, entre les 
mains desquels on devait placer des forces aussi grandes. 
Où en voulaient venir ces gens, c’est ce qui semblait 
ressortir avec évidence des chants de triomphe que le 
Times et d’autres organes de la presse avaient entonnés 
dès la fin de la guerre. On entendait la voix de conseil- 
lers qui, .semblables aux séides de Ferdinand dans l’Ainé- 
ri(|ue du Sud, voulaient qu’on poursuivit sans relâche 
les succès, qu’on cilaçàt l’exemple pernicieux de la pre- 
mière victoire remportée |>ar les principes démocratiques 
et qu’on renversât « le trône de Madison > . 

Quel était le but que voulaient atteindre ces gens, c’est 
ce que le caractère des per.sonnages les plus influents 
avait dù révéler depuis longtemps. En eflet, on pouvait 
savoir qu’un Wellington ne pen.sait pas autrement sur la 
presse que Gentz, et qu’il trouvait indi.spensable de la 
restreindre par des lois, puisqu’on ne pouvait pas se siT- 
vir de la cravache (I). On jiouvait savoir qu’il regardait 
avec méfiance toutes les cortès et toutes les institutions 
représentatives qui, à ses yeux, auraient même causé la 
ruine de l’Angleterre, si la génération actuelle n’avait 
pas mis à profit les expériences faites en France. On sa- 
vait que lord Castlereagh, pendant son long commerce 
avec les diplomates des puissances absolues, ne s’étail pa< 
gardéde toute contagion, et qu’il détestait autant que Wel- 
lington les constitutions à la demière mode qui avaient 
prévalu .sur le continent. Il y avait même bien des toi ies 
anglais qui avaient vu avec une fureur sourde qu’en 
Allemagne, en Italie et en Espagne, ce ministre se fût 
montré l’adversaire de toutes les institutions libérales, et 


(<) Cf. CatUereagh't memoirt, t. XI, p. 361. 
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qu’il pcnnît cünlinuellcniojit à un Metternich de mener h 
sa guise le puissant güu\ erneinent anglais. 

Les» >vliigs. 

Dans un pays aussi libre que l’Angleterre, et à une 
(5po(]uc où les mouvements étaient aussi peu gênés que 
pendant cette période de paix, cet état de choses sem- 
blait nécessairement demander qu’on opposât un nou- 
veau contre-poids au pouvoir de celte administration 
et à sa façon de gouverner. Mais moins que jamais 
on pouvait espérer que ce contre-poids serait formé, 
d’une manière tant soit peu eflicace, par l’ancien contre- 
parti des v\higs. Ils étaient entrés dans cette ère nou- 
velle sous les aus|)iccs lei plus fâcheux. La dernière 
perspective de leur arrivée au pouvoir s’était fermée pour 
eux (181‘2), lorsque W ellesley avait vu échouer les pro- 
jets d’une alliance avec ce parti. .A celte époque, bon 
nombre de whigs croyaient qu’ils seraient encore une 
fois appelés à régner. En effet, leur ancien protecteur, 
le prince de Galles, qui autrefois (1785) avait promis « de 
nager et de disparaître avec eux » , avait à ce moment, 
jnuni de tous les pouvoirs de la régence, pris la |)lace de 
son père, frappé d’aliénation mentale ; et, dans une 
lettre fameuse, il avait déclaré à son frère, le duc d’York, 
qu’il était disposé à recourir de nouveau aux whigs, 
« puisqu'il n’avait pas de prédilections et qu’il ne gar- 
dait pas rancune ». Cependant, ceux qui étaient bien 
informés (1) savaient que, dans la bouche de ce 
prince sans caractère, ces paroles ne signifiaient pas 
autre chose, si ce n’est qu’il n’y avait pas d’insulte qu’il 
ne pût pardonner ni de service qu’il ne pût oublier. C’est 


(t) Life of RomiUy,l. III, p. 11. 
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pourquoi les Grcy et les Grenvillc se montrèrent fort dé- 
daigneux à l’égard des maigres offres qu’on leur fit, et 
qui ne furent faites que pour (|u’elles fussent refu.sécs. 

A cette époque aussi, on se moquait de la susceptibi- 
lité maladroite avec laquelle les whigs semblaient éviter 
de s’emparer du pouvoir : cependant ils savaient mieux 
que personne quelle était, à leur égard, la position du 
prince (|ui, peu de temps après, dupa un de ses familiers 
les plus intimes, lord Moira, en l’envoyant dans l’Inde, 
et qui déclara publiquement qu’il aurait mieux aimé 
abditjuer que de se laisser imposer lord Grenville (1). 
Depuis qu’on avait compris que ce parti avait e?icouru la 
disgrâce du régent, comme autrefois celle du roi, il avait 
perdu tout crédit, d’autant plus qu’à partir de cette 
époque le gouvernement des tories avait eu ses brillants 
succès à l’extérieur. Le parti whig re.ssemblait à un corps 
faible dont les forces sont brisées; il était considéré |)ar 
les tories et par les démocrates comme une fraction usée 
et ct)mplétement écrasée. Il lui aurait été impossible de 
lutter pour en arriver à une coalition ; il lui aurait été 
encore moins po.ssiblc de trouver, dans ses propres 
rangs, l’équipage nécessaire pour gouverner le vaisseau 
de l’État. 

Dans la Chambre des communes, le parti des whigs 
était sans chef véritable. Loi’d Grenvillc vivait dans la 
retraite. Earl Howick, qui, sous lui, avait été pendant 
quelque temps le successeur de Fox, siégeait, dejniis 
18ü7, avec le litre de lord Grcy, dans la Chambre des 
jiairs. On trouvait que le jeune Henry Petty (lord Lans- 


(l^MissGoJfrej â J. Moore dans les M(‘moirfsde Moore, publiés par 
lord John Riissclt, I. l"". 
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clowne) était dépourvu de toute ambition à hautes visées, 
et on reconnaissait en lui une modestie réservée qui lui 
présageait plutôt une élévation lente et sure qu’une for- 
tune rapide. Sheridan avait depuis longtemps survécu 
à sa gloire souillée. Une autre ruine du parti, «le grand» 
Krskine, n’avait jamais eu d’itnportapce au parlement 
et s’essayait à cette époque, d’une manière fort inoffen- 
sive, dans le roman politique, (iraltan était trop vieux 
et exclusivement imbu d’idées irlandaises. En s’arrêtant 
à Ponsonby et à Tierney, on n’avait employé qu’un ex- 
j)édient. Combien était grande la disette d’hommes réel- 
lement politi(|ues, c’est ce que prouvait le fait que bien 
des ])ersonnes avaient déjà indiqué comme chef de file 
le jeune Brougham. Celui-ci possédait un talent incontes- 
table et une ambition qui n’avait pas encore trouvé son 
but ; mais, dès cette époque, il ne visait qu’à produire de 
relTet avec beaucoup de bruit et d’éclat, et parfois à 
faire du bniit sans produii’e d’effet ; c’est pourquoi il 
était à ce moment plus d’une fois un embarras pour son 
parti (1). 

En seconde ligne, les whigs possédaient cette foule de 
spécialités que nous avoiLS groupées plus haut autour de 
Bentham, savants en partie d’origine écossaise et appar- 
tenant à l’école de ce pays, hommes liés personnellement 
entre eux par leur esprit et par leurs sciences, mais (pii 
lie s’entendaient pas pour se réunir dans une action com- 
mune en faveur d’un parti politique; ils n’étaient pas 
assez ambitieux pour chercher à dominer leur parti, mais 
ils étaient trop indiîpendants pour lui servir de simples 
instruments. Leurs rangs, qui étaient loin d’être serrés. 


(I) Cf. nomilly, t. III, p. 236. 
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furent en outre sinrpilièrement (éclaircis par la mort, 
pendant les' premières années de la nouvelle époque 
(181/i*18l9) : Whitbrcad, Sheridan, Francis Ilorner, 
Ponsonby, Romilly et Graltan moururent, vers ce teuips, 
rapidement les uns ajirès les autres. Faible de nombre et 
d(î talents, ce parti manquait aussi de concorde et de 
principes bien arrêtés. Do même que le libéralisme po- 
litique, comme une espèce de protestantisme, doit ache- 
ter la libre confession de sa foi au prix de la division 
des opinions, de même on avait vu les whigs en désac- 
cord ouvert pendant l’époque révolutionnaire, puis à 
réj)oque où ils s’abstenaient de 'siéger au parlement 
(1798). Ils n’avaient pas pu s’entendre sur la position 
à prendre à l’égard de la révolution espagnole, et encore 
à l’époque qui nous occupe ici, la discorde régnait entre 
eux au sujetdes affaires qui faisaient le plus puissant appel 
à leurs principes intimes. , 

La réforme parlementaire. 

Dans notre courte revue rétrospective, consacrée aux 
changements de ministères pendant la dernière dizaine 
d’années, nous n’avons pu donner que des indications 
très-brèves, mais qui suffisent pour démontrer que toute 
l’acüon des partis avait dégénéré en une simple lutte, 
engagée pour obtenir une influence et un pouvoir exté- 
rieurs. Rien ne semblait donc plus naturel que les tenta- 
tives faites par la Couronne pour exploiter à son profit 
cette décadence des whigs. On pouvait même prévoir 
que la corruption de tous les anciens partis produirait 
leur dissolution, à moins que des impulsions venant de 
l’extérieur ou bien une épuration intérieure n’elTectuas- 
sent un changement dans la position des tories et des 
whigs et une renaissance do principes de parti bien 
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arrêtés. On ne peut guère contredire l’opinion exprimée 
do nos jours avec une nouvelle énergie par le célèbre 
historien des whigs, quand il dit que les deux partis po- 
litiques de l’Angleterre ont leur origine dans la dilTérence 
naturelle des tempéraments et des penchants humains. 
Les hommes, ajoute-t-il, se laisseront perpétuellement 
entraîner dans des directions opposées, d’un coté par le 
charme des vieilles institutions et par l’attachement pour 
une stabilité assurée, et de l’autre par l’attrait de la 
nouveauté et par l’amour instinctif des réformes progres- 
sives. Néanmoins, les’ hommes les plus expérimentés en 
Angleterre même (1) se sont moqués de cette idée 
comme d’une théorie romanesque. Ils l’ont raillée en se 
fondant sur les faits également irréfragables qui prou- 
vent que l’intérêt vulgaire de l’égoïsme est partout le 
fond des divisions politiques, et qu’on ne peut plus re- 
connaître des principes grands et sérieux ni dans les 
actes dos partis, ni dans les mobiles qui les font agir. 

11 y avait eu, dans l’origine, des principes de cette 
nature, mais ils s’étaient usés de manière à s’effacer 
complètement. Autrefois les whigs et les tories avaient 
été séparés par la différence de leur profession de foi 
politique au sujet de la souveraineté du roi et du peuple, 
et relativement au droit de résistance à exercer par l’un 
contre l’autre. Mais depuis longtemps ils étaient au fond du 
cœur du même avis sur ces questions, bien que, dans l’ar- 
deur des passions de parti, ils l’exprimassent, selon les cir- 
constances, d’une façon fort différente. Lorsque, en 1788, 
Fox demanda, comine de droite les prérogatives com- 


1) Lord Broughara dans son article Sur les luUes des partis, qw 
renrerme son ouvrage sur les Hommes d'Êtat. 
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plètes de la régence pour le prince de Galles, il semblait, 
dans un intérêt de parti, renier le principe dé la souve- 
raineté du peuple, l’itt se donnait alors des airs de cen- 
seur superbe, en se répandant en invectives contre Fox, 
et en le blâmant de pencher vers le droit divin des prin- 
ces « qui, à bon droit, était tombé dans le mépris et 
presque dans l’oubli » . En 1798, au contraire, Fox porta 
en public un toast à la souveraineté du peuple, et Pitt 
permit qu’il fût rayé de la liste des conseillers d’État. 
(’.e qui s’était fait dans ce cas isolé, on le voyait se re- 
produire partout. On ne peut guère douter que, dans 
les grandes ijuestions de la politique extérieure comme 
dans les complications avec l’Amérique et la France, les 
whigs et les tories n’eussent défendu des opinions dia- 
métralement opposées, si leur po.sition avait été renver- 
•sée, et si ceux qui formaient le gouvernement avaient été 
dans l’Opposition. 

11 en était de même de la question la plus importante 
de la politique inlérietire qui se débattait à cette époque, 
et qui était destinée îi remplacer les oppositions suran- 
nées des partis pendant le cours des années dont nous 
avons fl parler ici. Elle allait former une nouvelle ligne 
de démarcation et provoquer une nouvelle lutte, pendant 
laquelle le parti vvhig, en s’épurant, devait s’élever à 
de nouvelles dignités et entreprendre une œuvre nou- 
velle. C’était la question des réformes à introduire dans 
la représentation nationale au parlement. Mais lorsijue, 
après la guerre d’Amérique, elle commençait A occuper 
le parlement pour la première fois, elle aussi avait for- 
mé d'abord le sujet d’une querelle de parti toute super- 
ficielle et sans engager en rien les principes. Pendant 
toute l’époque antérieure, la pro.spénté générale et le bien- 
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être dont jouissait la nation avaient été cause qu’on avait 
à peine fait attention aux abus qui, avec une rapidité 
effrayante, s’étaient glissés dans le système de la repré- 
sentation nationale. Pourtant ces abus avaient rendu la 
Chambre des communes indépendante à l’égard du peu- 
ple quelle devait représenter, et ils l’avaient placée sous 
la dépendance du gouvernement qu’elle avait à surveil- 
ler. Le système de corruption, avec sa complète organi- 
sation, avait, il est vrai, fait naître, à l’occasion, des 
scrupules chez des hommes tels (pie .Swift; les lon- 
gues stissioiis du parlement, qui duraient jus(]u’à sept 
années, avaient déterminé un savant antiquaire à rap- 
peler aux Anglais l’ancien droit histori(|Ue de faire 
chaque année de nouvelles élections ; la vénalité, des 
bourgs qui possédaient le droit d’élection avait suggéré 
à un homme d’État aussi dévoué aux intérêts du peuple 
(|ue l’était Chatham l’idée de trouver des contre-poids 
capables de neutrali.ser cette influence. Mais ce sujet ne 
devint une permanente ([uestion parlementaire qu’à par- 
tir de l’épo(iue des différends avec l’Amérique, où, pour 
la première fois dans un cas particulier, la voix du 
peuple anglais s’était trouvée en désaccord flagrant avec 
celle de la représentation nationale, et où, pendant la 
première réaction des idées démocratiques contre l’ac- 
croissement de la i)uissance du trône, IMtt et ses par- 
tisans trouvaient nécessaire de créer une union plus intime 
entre le peuple et ses représentants. 

A cette époque (1780), le duc de Richmond fit ses 
propositions radicales; c’était un homme d’un caractère 
intraitable, qui connaissait fort bien le pays et qui était 
un vétéran des fonctions publiques, de l’armée et du 
parlement. 11 proposa une représentation plus égale de 
T. vm. G 
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la nation, dos éloctions annuelles et le droit du vote 
universi'l; propositions que, plus tard, le.s démocrates 
ne se las.^'aicnt pas de rappeler quand on décriait toutes 
les évolutions semblables de leurs hardis cavaliers, sur 
l’échiquier de la réforme, comme chimériques, comme 
ochlücratiques et comme révolutionnaire.s. En suivant 
l’exemple de ce noble, is.'^u de sang royal, c’étaient les 
tories, groupés autour de Pitt, qui, de 1782 à 1785, 
proposaient chaque année une réforme re.streinle dans 
des limites assez modérées. Ils demandaient qu’on ache- 
tât aux bourgs pourris leur droit d’élection-, qu’on aug- 
mentât le nombre des comtés, et qu’on donnât le droit 
du vote- aux tenanciers [copiflwiders) comme aux pos- 
.scsseurs d(‘s francs-alleux. Mais, cédant devant la résis- 
tance du roi, Pitt avait abandonné cette alTaire meme 
avant la Révolution ; dès lors, les whigs s’en empa- 
rèrent, mais par un pur esprit d’opposition de parti. En 
effet, jusqu’alors ils n’avaient appuyé la réforme qu’avec 
' indolence et .sans pouvoir s’entendre h ce sujet ; leurs 
principaux chefs. Fox et Sheridan, n’étaient jamais con- 
sidérés par personne comme les partisans sincères de la 
réforme, même quand ils travaillaient avec le plus grand 
zèle en sa faveur. 

Si depuis la Révolution, où Pitt poursuivit les l'c for- 
mers comme des jacobins, les whigs se chargèrent du 
soin de proposer chaque année la reforme (1790-1800), 
la part éminente qu’ils prirent dans cette lutte était évi- 
demment bien plus la conséquence que la cause de cette 
division de parti. Bien qu’ils se répandissent en invec- 
tives contre Pitt, qui, disaient-ils, avait montré un cœur 
de glace en laissant tomber cette quc.stion comme toutes 
les autres gi'andes mesures en faveur de la prospérité 
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intérifurc, la reforme n’ôlait cependant, pour eux aussi, 
c|u’un sujet de discussion de parti pendant les luttes 
électorales et oratoires, et elle n’était nullement fondée 
sur une sympatliie active pouf les Intérêts du peuple. 
Bien (|ue les whîgs reprochassent amèrement à. Pitt son 
manc|ue de persévérance, eux aussi abandonnèrent ce- 
pendant ])our ainsi dire cette cause vers ISOO; Cirey 
et d’autres membres de leur pai ti, (jui autrefois avaient 
parlé en faveur de la courte durée des parlements et 
pour la plus grande augmentation possible du nombre 
des électeurs, revinrent en 4800 et 1810, comme d(‘ 
véritables apostats, à des opinions bien plus modérées. 
C’étaient les tristes années où le parti des whigs, cédant 
le terrain aux tories, était extérieurement pour ainsi dire 
effacé, et oii, en prenant celte attitude dans cette af- 
faire, il semblait vouloir s’anéantir aussi intérieurement. 
Lorsrpic le parlement fut arrivé à ce point d’abaisse- 
ment, où une indifférence générale, une déOance et une 
répugnance profondes à l’égard de tout ce qui sc rap- 
portait aux partis dominaient les hommes, l’instinct na- 
tional créa une nouvelle force de résistance contre le 
gouvernement des tories, mais en dehors du parlement. 

De 1809 i'i ISl^ il se forma, au sein du peuple 
même, un parti immense qui pénétra profondément dans 
la classe moyenne tant choyée par George IM. On y 
voit surgir tout à coup une nouvelle puissance qui, en 
déployant une grande force, luttait pour obtenir une 
importance correspondante dans l’opinion publique. Elle 
fonda aussitôt une presse autour de laquelle la popula- 
tion se rangea, en ne formant pour ainsi dire qu’une 
seule démocratie. Elle arbora la réforme parlementaire 
comme le drapeau commun, et, pendant la néfaste époque 
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(le 1812, il se produisit dans son soin un tel nioiiveinent 
-que des esprits prévoyants, antici|)anl sur les temps, se 
représentèrent déjà l’époque où le peuple • se lèverait et 
combattrait » [wur le cliangcment de la représentation 
nationale qu’on demandait. Cet état de choses inspira 
de nouvelles espérances aux es|)rils jeunes et généreux 
parmi les whigs. Dans ce prélude de la courte période 
de paix de 1810 à 1812, ils reconnaissaient les indices 
d’un changement. Ils voyaient que, la crise de la guerre 
une fois passée, le besoin irrésistible du progrès au sein 
des masses populaires imposerait à l’administration 
même des principes ijui répondraient mieux ipie les 
maximes des tories aux besoins généraux du pays. Ils 
de\ inaienl tpie le retour de la paix ramènerait les esprits, 
avec une nécessité impérieu-se, vers la réforme, de 
même que la révolution, interrompant cette même œuvre, 
avait lancé le gouvernement dans la guerre. 

('.’est pourquoi ces esprits auraient conseillé et désiré 
(pie les whigs .se fussent courageusement et résolùmcnt 
rendus maîtres de cctlc nouvelle position; ils dé-sr-spé- 
raiont de tout, lor.squc leurs espérances ne se réalisaient 
pas. Depuis longtemps, ils avaient vu avec une vi\e 
impatience que leur parti n’avait montré ni de la pru- 
dence politique, ni de la dignité morale, ni un sentiment 
national, lor.stjue, dans le temps, il s’était rangé du cijté 
du peuple où l’appelaient ses principes, et vers lequel il 
se troinait poussé d’une manière encore plus décidée 
depuis ([ue les tories s’étaient transformés (>n une nou- 
velle noble.s.se de cour. Ces jeunes e.sprils se désolaient 
encore davantage en voyant que, par leurs hésitations 
et par leur irré.solution, les whigs m^gligeaient encore 
une fois de prendre en main la direction du nouveau 
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parti populaire, et qu’ ainsi ils ébranlaiont chez les 
hommes les meilleurs la foi en leur fidtMité aux prin- 
cipes. Intimidées par l’esprit révolutionnaire du peuple, 
lees whigs restaient dans l'inaction entre les tories et les 
démocrates, sans exercer d’intluencc ni d’un côté ni de 
l’autre, et sans y trouver la moindre laveur. Us n’osaient 
pas changer leurs principes populaires en sentiments 
conformes aux vœux du peuple; craignant les futurs 
malheurs que l’entêtement des tories pourrait faire 
naître, ils redoutaient encore davantage les désastres 
immédiats dont les menaçait le radicalismi;. En face de 
l’inlluencc de plus en plus croissante dont disposaient 
les grandes familles, ils auraient accueilli avec faveur 
des réformes dans la représentation du pays; mais, en 
voyant le mouvement qui agitait le peuple, ils reculaient 
devant toute proposition énergique. Ils se plaignaient 
peut-être que la direction du parti populaire leur 
échappât ainsi; cependant, ils repoussaient les Burdelt 
et les Cochrane comme des lépreux, et les forçaient à 
former une fraction radicale ov’i seuls ils osaient tendre 
la main au parti, démocratique et où, à partir de 1809, 
ils se chargeaient des proposttions de réformes au sein 
du parlement. 

Néanmoins, les rares esprits conliants parmi la jeu- 
nesse des wliigs ne perdaient pas tout espoir de con- 
server dans leur parti l’étincelle de l'idéal, et de la ra- 
viver de manière à la transformer en flamme vive. Ils 
avaient la confiance qu’ils ne verraient pas se démentir 
l’abnégation dont avait fait preuve une troupe choisie 
d’hommes fidèles è leurs principes. Sans se lasser, ces 
hommes avaient défendu, dans une guerre d’escar- 
mouches, la Ctause de la liberté du peuple, malgré la 
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plus grande défaveur des temps pendant répo(|ue révo- 
lutionnaire, et meme malgré la haine du peuple. Les 
jeunes whigs espéraient que ces champions des idées 
libérales montreraient toujours le même courage désiu- 
téressiî avec lequel ils avaient constamment pris en 
main la cause des catholiques et des dmentm, bien (jui' 
ceu.v-ci .se fussent souvent montrés des clients fort in- 
grats. Ils croyaient que ce même courage ne leur ferait 
pas défaut dans la lutte engagée pour les intérêts géné- 
raux et permanents du peuple, jus(|u’à ce que le courant 
de l’opinion publi(|ue qui leur était hostile, mais qui 
avait déjà commencé à s’arrêter, se détournât en leur 
faveur. Tout autre était l'opinion qui prévalait dans le 
camp des démocrates. On y était convaincu que tout au 
plus le mobile honteux do 1a peur déterminerait les 
whigs à embras-scr la cause populaire pour plaire au 
peuple. On les voyait, pour nous servir d’une image em- 
ployée par Bentham, assiéger les tories dans leur châ- 
teau des harpies, afin de s’y installer après la prise; 
taudis (juo les hommes du peuple, auxquels ils emprun- 
taient tout leur matériel de guerre, cernaient également 
la forteresse, mais pour la faire sauter en dépit de leurs 
allié.s. Il n’y avait aucune chance pour que ces hommes 
se missent un jour à la tête de l’armée libérale, comme 
champions de la cau.se des réformes, à moins que, dans 
le moment le plus important de la lutte, on jirit le corps 
principal de cette armée enenre une fois dans cette 
troupe de poltrons que William Cobbett méprisait comme 
des époiuantails inolTensifs (l). 


(I) 11 les appelait shoij-boys, terme par lequel on désigne dans le 
lUoipiliire les épouvantails. Cf. Cooke, llislory of paTlifS, 1 . 111, p. 5t t . 
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iiecessio populi, William <^obbdt. 

Ce fut cet liomme qui, isolant le peujjle anglais de 
tout ce qui pouvait gêner sa vue, le conduisit alors sur 
une hauteur découverte d’où il allait pouvoir dominer de 
ses regards ses propres intérêts et, guidé par sa propre 
intelligence, se former à ce sujet des opinions indépen- 
dantes, tandis qu’auparavant elles lui avaient été pour 
ainsi dire suggérées par les partis des nobles au sein du 
parlement. Depuis la lin de la république au dix-sep- 
tième siècle, les éléments démocratiques on Angleterre 
avaient été kolés et dans l’inaction. Les cla-ses moyennes 
aussi avaient, pendant très-longtemps, montré une grande 
indilTércnce au sujet des affaires publiques. Il leur arri- 
vait de murmurer, il est vrai, quand le prix du pain 
s’élevait; elles montraient aussi à l’occasion une colère 
.sourde, quand on attaquait trop violemment leur liberté; 
mais, en général, elles étaient tranquilles, inaccessibles 
à la discussion abstraite des affaires politiques, et elles 
n’avaient qu’une conscience imparfaite de leurs droits 
et de leurs Intérêts. Le soulèvement des Anglo-Saxons 
en Amérique, qui répandit dans tous les pays de l’an- 
cien monde les premiers germes d’une nouvelle vie po- 
pulaire, allait mettre fin, en .4ngleterre aussi, à ce relâ- 
chement de la conscience du peuple. Il fit sentir son 
influence d’abord en Irlande qui, à cette époque, arra- 
cha toute ujie série de concessions aux Anglais, scs op- 
presseurs. 

A partir de la Révolution française, des démagogues 
hardis commencèrent à soulever aussi la population 
anglaise, à ce qu’ils prétendaient eux-mêmes, en faveur 
d’une réforme dans la représentation nationale, mais, 
elon leurs .adversaires, pour suivre des projets républi- 
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caiiis. Le niomoiit était mal choisi, le but qu’on se pro- 
posait était faux, les chefs étaient sans importance, l/al- 
liancc des associations politiques avec les jacobins fran- 
çais répugnait au génie national; à l’occasion, le peuple 
lui-mème exerçait sa justice réprobatrice contre lesdfs- 
senters, qui étaient l’ànie de cette alliance, et cjui pour- 
suivaient une révolution anglaise, semblable à celle qui 
avait éclalé en France, comme « un but ardemment à 
désirer ». Néanmoins, c’était à celte époque que les 
basses classes en Angleterre apprenaient pour la |)re- 
mière fois à penser d’une manière réellement jiolitique. 
11 se forma une secte démocrali(|ue (jui, par une chaîne 
non interrompue, sous les noms de jacobins, de pai- 
nisles et de démocrates, se continua jusqu’aux radicaux 
de l’épocpie de la Restauration. Toutes les fois que, pen- 
dant les années suivantes, vers 1795 et 1796, vers 1800 
et vers 1812, quchjue (léau de l’époque, une calamité 
publique ou une disette, amenait comme de coutume 
des trouble.s on rattachait dès lors des demandes poli- 
tiques aux souffrances pt-rsonnelles des habitants. 

Néanmoins, comme dans tous les temps antérieurs, 
tous ces mouvements n’avaient eu aucune importance 
fort grave. On luaiupiait de toute union extérieure et de 
toute communication morale, même par l’intermédiaire 
de la presse, comme on était sans ressources et sans 
chefs. Les démagogues qui avaient surgi après 1790, 
et qui étaient des hommes de talent, n'étaient cependant 
que des pygmées et des caricatures en face des grands 
événements qui s’accomplissaient alors. Fendant les 
troubles de 1800, on cita devant la justice un pauvre 
maître d’école du Yorkshire, le nommé .Spence, rêveur 
fort honnête qui, depuis longtemps, avait nourri des 
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idées de communisme très-singulières. Iæs destructeurs 
de machines, en 1812, furent nommes d’après Ludd, 
plastron idiot de toutes les plaisanteries des gamins et 
qui autrefois, pendant des troubles de ce genre, s’était 
laissé emporter par la colère jusqu’à, briser un métier de 
chaussetier. Parmi les persécutés de cette époque se 
trouvait aussi II. Ilunt, qui, plus tard, allait devenir un 
héros populaire fort bizarre : sa voix de stentor, la force 
avec laquelle il savait roidir les muscles du visage, etsji 
présence d’esprit que rien ne pouvait lui faire perdre, 
le rendaient éminemment propre à devenir l’orateur dos 
masses, dont les hourras devenaient pour lui un besoin 
de première nécessité. Mais lui^ aussi était un homme 
sans la moindre importance intellectuelle ou morale; il 
ne haïssait la tyrannie que parce qu’il détestait tout ce 
qui était au-dessus de lui ; même ses amis les moins 
fit'ivères trouvaient qu’il était tout au plus bon pour « la 
saison de la récolte. » 

Cependant, au milieu d’un semblable entourage et 
pendant ces temps stériles, on avait vu surgir aussi 
William Cobbettqui, selon toute sa nature, pouvait passer 
pour le représentant des francs-tenanciers et des ouvriers 
anglais avec tous leurs sentiments et tous leurs préjugés; 
il était ainsi éminemment propre à répandre dans celte 
imrlie du peuple des convictions p()litiqucs, et à la con- 
duire, en la dominant pour ainsi dire, en homme d’Etat. 
Il était né dans une ferme du comté de Surrey (1786), 
il avait été élevé dans une caserne, et il avait commencé 
sa carrière littéraire en Amérique (1791). A ces écoles si 
différentes, scs opinions avaient pris un caractère indé- 
pendant et sauvage; elles étaient le résultat d'une 
expérience réelle, et .se manifestaient de bonne heure avec 
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un accent d’infaiHibililë fort prononcé , et avec tout 
rentêtcnient d’un liomme qui veut faire triompher par- 
tout se.s convictions personnelles. Ses ouvrages étaient 
écrits avec une force naturelle et sans art, mais ils exer- 
eaient une grande inlluence par leur clarté fort simple 
et par leurs répétitions longues et énergiques; on y trou- 
vait une grande verdeur dans les saillies, une amertume 
de polémique et des dehors âpres, qui firent qu’on 
donna à Jeur auteur le sobriquet de porc-épic en Amé- 
rique, et celui do rhinocéros dans la société policée de 
Londres. Dans le nouveau monde, il avait développé en 
lui-mémo l'esprit libre et indépendant des émigrants an- 
glo-saxons, esprit que lui, « le dernier Saxon » , apportait 
en Angleterre pour le faire revivre dans l’ancien peuple. 

Quant à l’histoire de son activité politique, il est d’un 
intérêt tout particulier pour nous d’observer, dans cet 
homme d’une nature radicalement dilïérente, absolument 
les mêmes transformations que les mêmes expériences 
personnelles identiques avaient provoquées, durant ces 
temps agités, dans l’esprit de Bentham. Pendant les 
excès de la Bévolution française, les écrits que Cobbett 
publiait en Amérique étaient hostiles au républicanisme, 
et il s’y montrait l’adversaire des démocrates américains 
en défendant les idées des tories fédéralistes. Même après 
son retour en Angleterre, il était d’abord (1800) zélé 
partisan du gouvernement et l’adversaire de la réforme 
parlementaire; en 1806, il blâmait encore le droit de 
suffrage universel, dont il avait, disait-il, vu les funestes 
effets de trop près et avec trop de dégoût pour pouvoir 
l’approuver (1). Mais, aussitôt que les exagérations de 


(I) cr. Selcclions from IV. Cobbelt's political works, t. 1-Vl. Il, p. 51 . 
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l’absolut ismc continental commencèrent à se faire sentir 
en Angleterre, il répudia, comme Bentham, ses opinions 
modérées; et lui, qui en Amérique avait défendu les 
idées anglaises, se fit en Angleterre le champion des 
principes américains. 

Quelques années auparavant, les premiers talents en 
Angleterre s'étaient réunis pour réagir contre l’esprit 
démocratique dans ce pays, en publiant des revues 
hebdomadaires anti-jacobines. Cobbett porta un coup 
terrible à cette presse conservatrice, lorsque, sous l’ad- 
ministration d’Addington (180‘2), il commença la publi- 
cation de son l{(()islie aunucl, ([u’il transforma, bientôt 
après, en revue hebdomadaire {liei/islrc imlilitjue). En 
prédisant, .dès le commencement, la fin soudaine du 
système de giuspillago qui ruinait le pays par les guerres 
et par les dettes pour engraisser quelques monopoleurs, 
Cobbett trouva le point de vue qui lui permit de parler 
au peuple même contre la politique populaire de l*itt. 
En 1804, le gouvernement accorda des primes A l’c.x- 
portation du blé, afin de faire hausser le prix des 
céréales; le iiain coûta e'nsuite 8 pence 3 farthings, 
c’est-à-dire plus qu’à aucune époque avant la guerre. 
Cobbett, consterné par cette mesure, regarda autour de 
lui et vit que, d’un bout de l’Angleterre à l’autre, le pro- 
duit des petites fermes était dévoré par les grands spé- 
culateurs, qui étouffaient l'industrie patiente des fer- 
miers peu aisés par leurs entreprises hasardées et aven- 
tureuses. Il remarqua qu’à la place d’une population 
campagnarde, où les petits et les grands sont unis par 
leurs intérêts communs, ces spéculateurs en créaient une 
autre, composée de maîtres et d’esclaves, dont les 
intérêts étaient tout à fait opposés. Il pénétra le funeste 
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elTet quf! ccs nouveaux pliénonièiips et le prix artificiel 
dc.s produits du pays exerçaient run .sur l'autre; à partir 
de ce moment, il commença sa lutte incessante contre 
les lois sur les ct-réales, contre les ;?uerres entreprises 
pour des motifs frivoles, et contre tout le système de la 
dette publique et du papier-monnaie qui, disait-il, avait 
déjà elfectivement détruit le véritable pouvoir du parle- 
ment. En elTet, ajoutait-il, il ne s’agissait plus de savoir 
si la Chambre des communes voulait jrayer, mais 
(le quelle manière elle allait le faire. 

.\utrefois, ce même système de la dette publique 
avait été, à ses yeux, un motif pour voter contre la 
réforme parlementaire, (|ui, disait-il, ne remédierait pas 
au mal ; mais, plus tard, il reconnut que celte dernière 
offrirait précisément le moyen de mettre violemment fin 
à toute dette publicpie et à l’existence du papier- 
monnaie. Mais, de même c|ue Bentham n'était arrivé 
que peu à peu à son républicanisme, de même Cobbett 
ne .se formait que* graduellement ses opinions radicales 
et aventureuses. Ea première modification de ses idées 
sur la réforme parlementaire fut provocjuée par des abus 
d’une nature toute particulière qui s’étaient produits 
lors d’une élection à Honiton, dans le Devonshire (prin- 
temps de 180(5). Même à cette époque, il examinait 
encore tranquillement la (piestion de .savoir de c|uelle 
manière il fallait effectuer cette réforme et jusqu’à (juel 
point on pourrait la pousser : il lui semblait d’abord qu’il 
avait fait tout son devoir, en tonnant contre les fils de la 
corruption, las Itorouqli-monqers , et en essayant de 
réveiller dans les électeurs le sentiment de l’indépen- 
dance. Mais lorsque, dès 1807, il vit que le système des 
tories était établi avec toute son impudeur, que l’opinion 
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pul)li(|UO (?tuit égan;e, que la presse était faussée et qu’on 
aiguillonnait les haines religieusesdu peuple, il fil, comme 
Bentham , une opposition de plus en plus furieuse au 
gouvernement, et il devint un des démocrates les plus 
farouches. 

Ce fut celte époque d’apathie oii l’on anéantit toute 
résistance parlementaire, et où Cobbett se crut appelé ù 
combattre le gouvernement des tories en dehors de la 
Chambre des communes. Le zélé déployé par lui inspira 
à la petite fraction bruyante des whigs, groupée autour 
de Burdett , le courage de se ranger îi coté de lui pour 
défendre la dernière digue qui arrêtait les flots do la 
réaction. Il donna une nouvelle confiance aux jeunes es- 
prits parmi les whigs, en fondant sa puissante presse po- 
pulaire, qui devint pour ainsi dire le parlement écrit de 
la démocratie. Il excita l’admiration du vaillant Francis 
llorner, lorsqu’il osa braver les préjugés autipa|)istes 
des basses classes, et qu’il put faire tomber même le 
gouvernement dans le discrédit en critiquant l’attitude 
prise par les ministres en face de la (|uestion des catho- 
liques. Enfin il jeta dans l’étonnement Bentham lui- 
même, lorsqu’il réussit à tourner l’opinion publique avec 
une grande force contre les tories, et à associer le peuple, 
dans un cercle fort étendu, à son agitation en faveur des 
réformes, question qui, dès cette époque, devint le centre 
de toute son activité. 

Bentham se serait volontiers lié avec Cobbett, auquel 
il envoya ( 1810 ) son catéchisme des réformes pour le 
faire in.s*'>rcr dans le Ilcfjistrc ; mais il ne put pas en ob- 
tenir la publication. Car malheureusement, bien que les 
forces intellectuelles de Cobbett se développassent d'une 
manière remariiuable au milieu des luttes, sou caractère 
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moral était et restait toujours d’une nature fort f^ro.ssière. 
L’habileté avec laquelle il savait se maîtriser et sa gaieté 
plaisante ne cachaient que fort mal les vices communs de 
la démocratie vulgaire. Kn effet, on trouvait en lui l’en- 
vie et la jalousie avec lesquelles il regardait toutes les 
choses bonnes, dès qu’elles ne provenaient pas de lui , 
fussent-elles même favorables à ses desseins; rinimenr 
atrabilaire <|ue faisaient naître en lui toutes les cla.s.ses 
régnantes et privilégiées qui, à ses yeu.v, ne formaient 
qu’une seule tourbe de gens corrompus et corrompant 
les autres; l’absence de tout scrupule dans l’emploi des 
moyens propres îi diicréditcr ces classes détestées par 
des mensonges et par des récits dénaturés; enlin, le de- 
faut complet de toute considération au sujet des consé- 
quences que poun’aient avoir ses doctrines. Ou ne peut 
donc pas s’étonner que les hommes du QuartirUi tri'iew 
l’aient décrié comme un rebelle et un incendiaire. Mais, 
aux yeux du peuple, il restait un « grand homme » et un 
oracle. Bien des gens qui, à cette époque, se lai.^saient 
effrayer par lui l’ont eu plus tard en plus grande estime. 
Un homme tel que Bomilly, sans se laisser tromper sur 
sou caractère, le défendit contre le soupçon qu’il se fût 
laissé guider par l’égoïsme seul, et il reconnut un motif 
plus élevé au fond de toute son activité. 

Ce que Bentham avait fait parmi les penseurs dans le 
domaine de la théorie, Cobbett le fit au sein des masses 
populaires avec des moyens pratiipies. Kn déployant 
toute la force de la pensée démocratique, il se mit à 
ébranler les vieilles institutions dans cette Angleterre 
même, où les boulevards les plus redoutables empêchent 
l’invasion de ces idées. Elles s'y heurtent contre une his- 
toire remplie de gloire et de succès, contre un édifice po- 
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litiquc et ecclésiastique bien cimenté, tel qu’on ne le 
retrouve chez aucun autre peuple ; contre un trône (jui 
est d’autant plus respecté qu’il est moins idolâtré. De 
plus, ces idées ont contre elles non-seulement une no- 
blesse capable de s’occuper des affaires du pays et sou- 
tenue par la considération dont elle jouit auprès du peu- 
ple, mais encore une bourgeoisie qui fait les affaires les 
plus étendues du monde. Entre les deux classes, elles 
trouvent une union parfaite qui produitun équilibre sem- 
blable à celui qui domine dans les mélanges du domaine 
de la physique. De plus, elles ont à vaincre les habitudes 
solidement établies dans toutes les parties de la nation, 
habitudes qui maintiennent les coutumes, les mœurs et 
les principes, et qui empêchent les forces individuelles 
d’entamer et de miner peu à peu l’édifice de l’État. Enfin, 
ces idées rencontrent, comme dernière défense de l’ordre 
social, des notions sur le droit et sur l’État qui reposent 
entièrement sur la large base de la propriété et de la 
sécurité qu’il faut lui assurer. 

Malgré toute cette vigueur du corps de la nation an- 
glaise, on ne pouvait plus méconnaître que ceux de ses 
organes qui jusqu’alors avaient été les plus actifs ne 
commençassent à être frappés de paralysie. Pour lui 
donner de nouvelles forces vitales, Cobbett commença, 
soiis la forme la plus simple et dans les classes les plus 
basses, ce mouvement remarquable qu’il allait faire pé- 
nétrer dans toute la suite de l’histoire anglaise. Il ne 
pouvait pas reconnaître un organe capable de représen- 
ter les véritables intérêts du peuple dans une Chambre 
des communes que Pitt avait appelée un jour une repré- 
sentation de bourgs ruinés, de familles nobles et de per- ■ 
sonnes opulentes. Dans ce parlement on voyait siéger. 
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lors do l’administration de Pitt, le nombre eonsidcrable 
do trois cent six députés, nommés par le gouvernement 
lui-même, par soixante-onze pairs et par quatre-vingt- 
onze membres de la Chambre des communes, soit par 
suite d’une nomination directe, soit grâce à une iniluence 
indirecte exercée par eux. 11 y avait, en outre, vingt- 
huit membres nommés par compromis, et vingt et un 
députés envoyés à la Chambre par dix-sept bourgs, 
parmi lesquels il n’y avait pas un seul qui comptât cent 
cinquante électeurs : somme totale (;155) qui formait une 
majorité de cent quatre-vingt-dix-sept voix. Pour rajeu- 
nir ce corps politique, Cobbett insista sur la formation 
d’une Chambre composée de membres qui partageassent 
les sentiments et les intérêts de la grande masse des pro- 
priétaires parmi le peuple. Le suffrage universel, des 
élections annuelles et le scrutin secret, telles étaient donc 
tes demandes radicales de Cobbett et de Bentham, de- 
mandes (|ui faisaient reculer d’effroi tous les whigs, parce 
(|u’its croyaient qu’on mettait ainsi la cognée à toute la 
Constitution. 

Lu se voyant abandonné par les whigs, Cobbett ne 
.s’en acharnait que davantage et n’en devenait que plus 
virulent, comme c’étaitarrivé à Bentham aussi. Lu 1810, 
lorsiiu’il avait fait paraître déjà dix-sept volumes de son 
Rcf/isler, il fut condamné, pour la publication d’un arti- 
cle, à une forte amende et emprisonné pendant deux 
ans. Cette captivité augmenta encore son irritation ; il 
.s’immis«;a dès lors, avec une rudesse de plus en plus 
grande, dans toutes les affaires de la cour, du gouverne- 
ment et du parlement. Avec une insolence de plus en 
plus dédaigneuse, il repoussa la demi-alliance des whigs, 
et il s’appuya entièrement sur le peuple; il réussit l«u- 
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jours davantage à faire sortir l’agitation pour les réfor- 
mes de la discussion dans la presse, pour la porter dans 
les rues et les places publiques, et pour la répandre au 
soin des petites villes, des corps municipaux et dans la 
masse des ouvriers. Suivant les nécessités du moment, il 
ralentissait ou il accélérait le mouvement. En imitant 
une manœuvre habile, employée autrefois par Pitt lui- 
même, il profitait des moments d’une détresse exté- 
rieure, ce temps de moisson pour les démagogues, afin 
de rejeter sur la représentation défectueuse du pays la 
disette dans les mauvaises années, la misère produite par 
la guerre et tous les autres malheurs qui frappaient le 
pays. La détresse des temps de paix lui oITrit, à la fin 
des guerres, une nouvelle occasion de ce genre qu'il saisit 
avec avidité, 

l.ï détresse publique. 

Pendant les temps de guerre, le peuple anglais avait * 
justifié aussi la brillante prédiction de Pitt, qui avait dit 
(ju’on verrait se soutenir, même dans les plus grands 
malheurs, cet esprit d’une ardeur persévérante qui avait 
donné une si grande extension au commerce de l’Angle- 
terre, une supériorité si marquée à son industrie et un dé- 
veloppement si extraordinaire à son crédit et à sa richesse 
en capitaux. Pendant que durait l’état de choses anor- ’ 
mal créé, par les temps de guerre, et tandis que les colo- 
nies, l’industrie, la navigation et le commerce de la 
France', de l’Espagne et de la Uollande avaient été rui- 
nés, la domination commerciale de l’Angleterre avait 
pris un essor bien plus grand qu’à aucune autre époque 
antérieure. L’importation et l'exportation, la marine 
marchande et les revenus nationaux avaient presque 
oublié pendant les vingt années de guerre : la culture 

T. VTII. ■ 
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dr.s terres s’était non-seuleineiit améliorée d’une manière 
extraordinaii-e, mais elle avait surtout pris une exten- 
sion relativement bien plus grande. Surtout après le ré- 
tablissement de la paix, la prospérité future du pays ne 
semblait plus avoir de limites, Les idées de paix et 
d’abondance se confondaient dans l’imagination du peu- 
ple. On aurait dit ([ue l'avenir allait réaliser les pres- 
sentiments encore plus brillants de Pittciui, pendant les 
temps d’une tranquillité duijiblc, ne voyait pas de limi- 
tes à l’admirable activité du peuple anglais, tant qu'il y 
aurait encore une branche de l’industrie à perfectionner, 
tant qu’il y aurait encore un marché à explorer dans un 
coin quelconque du monde. On s<nnblait s’attendre à ce 
que l’impoi tationet l’exportation prissent des proportions 
gigante.'ques, aussitôt (|uc les ports de l’Ivurope conti- 
nentale, fermés depuis bien longtemps, seraient rouverts. 
Dans toutes les branches des affaires, on était ainsi amené 
à exagérer les espérance.«, à .surexciter l’activité, à im- 
primer un mouvement pernicieux aux capitaux et au 
travail, et îi augmenter la production et les provisions 
dans des proportions extraordinaires. 

L'ne animation peu naturelle s’empara du monde com- 
mercial, absolument comme à l’époque de rouverturc 
des côtes de l’AmériqiK! du Sud (1808). On fonda une 
foule de sociétés d’actionnaires pour les entreprises les 
plus varices; un nombre infini de familles aisées se lais- 
saient entrainer par ce vertige universel. On ri.squait les 
spéculations les plus aventureuses avec des articles ma- 
nufacturés et des denrées coloniales, spéculations qui 
étaient fondée* sur les idées et les calculs les plus exa- 
gérés au sujet des besoins et de la consommation possi- 
ble des pays continentaux. On avait oublié les expé- 
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riences faites pendant la période qui avait suivi la 
guerre d’Amérique, et où il y avait eu momentanément 
une terrible stagnation des affaires, bien qu’à eettc épo- 
que on eût calculé d’avance, avec une bie'n plus grande 
prudence qu’au moment actuel, la baisse que la paix 
amènerait dans les prix et dans le commerce. On ne 
semblait se souvenir (|tie de l’essor remarquable que les 
affaires avaient pris ensuite, et qui avait compensé les 
pertes subies pendant celte période critique de la tran- 
sition ; cet essor, disaient It^ poêles et les orateurs de 
l’époque dont nous parlons ici, devait faire évanouir 
toutes les craintes d’une seconde catastrophe de ce 
genre. 

Néanmoins, une catastrophe semblable avait éclaté 
encore. Malgré toute attente, les forces et les ressources 
pécuniaires de rKurope étaient complètement épuisées ; 
les industries nouvellement fondées dans une partie des 
Ktats du continent et la navigation reprise dans une au- 
tre partie de l’Europe faisaient dés lors concurrence à 
l’Angleterre. Les matières premières, commandées pour 
Icsmarcliandises à fabriquer, affluaientencore en grandes 
masses, lorsque l’exportation des objets fabriqués s’était 
déjà complètement arrêtée. Les marchandises expédiées 
s’entas.saient dans les marchés encombrés; le prix des 
denrées coloniales tomba (I81fi-I815) presque à la 
moitié ou même au-dessous de la moitié du prix ordi- 
naire; les articles, tels que le fer et le cuivre, dont la 
demande avait été augmentée d’une manière incroyable 
par la guerre, souffraient en première ligne, jusqu’à ce 
que l’industrie se fût accommodée au nouvel étal de 
choses. Tous les produits, le fret, le travail, le salaire 
et la valeur de la propriété immobilière, qui avaient 
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al teint une élévation artificielle et extraordinaire, baissè- 
rent tout à coup; toutes les classes de la société subirent 
les pertes les plus fortes. Pendant les années de transi- 
tion, de 1813 è 1815, et tant que le prix des vivres ne 
s'élevait pas trop haut, la position des classes ouvrières, 
dont les salaires montent et descendent avec le plus de 
lenteur, était restée supportable, relativement à ce que 
d'autres avaient à souffrir. Mais leur position changea, à 
leur grande frayeur, aussitôt qu’on reconnut que l’an- 
née 181 G était une des plus désastreu.scs qu’on eût eues 
depuis 1799, et que la cherté des vivres vint s’ajouter 
à la stagnation dans le commerce et à l'absence de 
travail. 

Ce qui accroissait encore le mal, c’était que le nom- 
bredes ouvriers sans travail augmentait sans cesse; les 
fabriques occupaient environ cent mille ouvriers de 
moins, ce qui, avec les trois cent mille .soldats et marins 
licenciés, augmentait considérablemenl le nombre des 
hommes non occupés, bien que capables de travailler, 
(lui formaient dans les villes des trouj)cs de fainéants, ou 
qui, en parcourant les campagnes, devenaient une charge 
teiTible pour les commune.s. Les souvenirs 'les plus 
effrayants de 1812 s’imposaient à la mémoire du peuple; 
on se souvenait comment la misère, touchant presque à 
la famine, s’était fait jour par des révoltes. En effet, dans 
toutes les provinces centrales, les troubles commencè- 
rent, dès 1815, parmi les ouvriers dans la partie lapins 
turbulente de la population manufacturière on Angle- 
terre, qui est en général plus intraitable, plus désordon- 
née et plus effrénée que partout ailleurs. L’agriculture 
ne subissait pas moins que l’industrie les malheurs dont 
souffraient tous les intérêts. Depuis des siècles on était 
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à la vérité habitué, en Angleterre, il entendre les agri- 
culteurs « se plaindre de l’abondance » et se réjouir 
d’une récolte insuffisante; mais, cette fois, ils avaient à 
se plaindre de l’une et de l’autre. Dans les derniers 
temps, surtout à partir de 1809, pendant les années d’une 
récolte insuffisante, l’agriculture avait pris une extension 
énorme, comme si les prix exagérés du blé (1) de ces 
temps, si maigres pour le peuple et si riches pour les 
agriculteurs, allaient durer perpétuellement. 

Tous les achats de fermes, avant 181 1, avaient mer- 
veilleusement réussi ; dans certains cas, les loyers avaient 
triplé depuis dix ans; c’est pourquoi les spéculations les 
plus exagérées s’étaient emparées de l’agriculture et 
avaient trouvé des secours empressés dans les capitaux et 
dans l’étnission excessive des notes mises en circulation 
par les banques de province (2). La division des biens 
communaux, l’extension de la culture à laquelle on sou- 
mettait même des terres ingrates, avaient fait des pro- 
grès en harmonie avec les profits des dernières années : 
le nombre des bills qui sanctionnaient la division des 
terres communales ou la clôture des terrains vagues était 
monté au chilTre de douze cents pendant les dix dernières 
années. Malgré cette extension imprudente donnée à la 
culture, les fraiscroissants de production, les loyers éle- 
vés et l’absence de toute concurrence, exclue par le 
blocus, toutes ces causes maintenaient les prix à une 
hauteur contraire aux lois de la nature. Mais cet état de 
choses changea immédiatement après la bataille d(' 


J) En 1812, le quart (290 lilres) de fromcnl coûtait 155 shillings. 
(2) Ces banques ne jouissaient pas d’une grande solidité à cette 
époque où, d’après l’ancien système du monopole, on n’en pouvait pas 
fonder, si le nombre des participants dépassait le chilTre de six. 
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Leipzig, lorsque les abondantes récoltes de la Pologne et 
de la Prusse firent une concurrence redoutable aux blés 
indigènes, en entrant dans les ports encore ouverts de 
l’Angleterre, où lesprix baissèrent tout à coupdel20à68. 

Tout le monde demanda à grands cris qu’on remé- 
diât à un tel état de choses ; les fermiers ne pouvaient 
payer ni loyers, ni impôts. Le gouvernement, se préoccu- 
pant comme toujours des intérêts agronomiques qu’il 
choyait avec une affection toute particulière, fit espérer 
qu’on aurait, immédiatement après la paix (I81i), une 
loi protectrice sur les céréales. L’activité énergique dé- 
ployée par la capitale pour s’opposer à ces intentions 
du gouvernement fut vaine. On se donna une peine 
inutile en représentant à l’administration, que le régime 
d’une liberté plus grande, tel qu’il avait régné pendant 
la guerre, était le seul correctif d’une extension contre 
nature donnée â l’agriculture; c’était, ajoutait-on, favo- 
riser des intérêts hostiles, si les agriculteurs, après avoir 
joui, bien au delà de la compensation do leurs pertes, 
des avantages complets de l’élévation des prix pendant 
les mauvaises années, devaient, aux dépens de tout le 
reste de la société, être exemptés des conséquences qu’a- 
menait le retour de l’abondance. La raison, disait 
Ilorner, était aussi chère, à celte époque, dans ces ques- 
tions que dans les affaires religieuses; les théoriciens 
Sans-Terre se trouvaient en face d’adversaires qui se 
lamentaient (1), mais dont le sourire moqueur annon- 
çait déjà le triomphe prochain. 


(I) Allwe hâve spoken and wiillen but $howi, when yor Iread on n 
nobUmans corn, bon he winess. — Moube. 

« Toutes nos paroles, tous nos écrits prouvent combien un genlil- 
bommo ticssaille quand on lui murclie sur le pied. » 
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Lorsque, vers la fin de 181/j, les prix continuèrent à 
baisser (jusrju’ù 5()), bien que l’importation étrangère 
fût insignifiante, cette circonstance ne laissa pas d'exer- 
cer un funeste effet sur les banques de province, parmi 
les<}uellcs deux cent quaianlc des moins solides furent 
balayées parla tempcte(1814-181()). Le crédit ébranlé 
et la confiance de plus en plus faible du public ajoutè- 
rent ainsi, à toutes les cau-esde détresse et d<i désordre, 
encore une autre qui n’était pas la moins grave. Alors, 
n’cùt-cc été que pour maintenir les agriculteurs en 
état de payer leurs iiij{)üls, le gouvernement se crut 
entièrement justifié en rétablissant (1815) l’ancienne 
loi sur les céréales de 1070, loi qui interdisait toute 
importation de céréales juseju'à ce que le prix du fro- 
ment indigène atteignît la somme de 80 shillings. 11 y 
avait dans le gouvernement même des membres qui, 
dans leurs craintes, prévoyaient toutes les fâcheuses con- 
séquences de cette mesure. Ils redoutaient les repré- 
sailles de l’étranger; le maintien artificiel de la cherté 
des vivres; le contre-coup porté ainsi à la population 
manufacturière, qui subissait déjà les atteintes de la mi- 
sère, et enfin les rancunes et les querelles qui naîtraient 
entre lœ différentes classes de la société. Mais eux aussi 
ne voyaient pas d'autre moyen pour empêcher la ruine 
des capitalistes et des agriculteurs; iLs ne trouvaient pas 
d’antre expédient pour s’opposer à la pression et à l’in- 
lluence prépondérante exercée au sein du parlement 
par la sqitirarchie, qui poussait à cette époque ses 
demandes jusqu’à une insolence ridicule. Même un Cob- 
bott crut cette mesure indispensable, à cause du taux 
élevé des impôts; Bentham aussi comprit la difficulté 
que la plupart des gens devaient éprouver pour ar- 
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river à se former un juste jugement dans cette question. 
Dans la Chambre des communes, les adversaires de 
1814 m<îmes ne s’opposaient plus à cette mesure; dans 
la Chambre des lords, on entendait à peine les voix qui 
s’élevaient en faveur des intérêts du peuple, si ce n'est 
que quelques pairs protestaient contre la mesure, et 
parmi eux lord Grenville et VVellesley, lequel, depuis 
1812, s’était déclaré avec plus d’ardeur en faveur du 
whiggisme. La loi sur les céréales fut ainsi sanctionnée; 
mais ce qu’il y eut de fâcheux, ce fut cpie le remède ne 
produisit aucun effet. D’abord, les prix des céréales res- 
tèrent bas, malgré la loi; puis, en 1816, la production 
fut tellement faible que les prix élevés ne profitèrent 
plus aux agriculteurs, tandis (|u’ils jetèrent le reste de la 
population dans une misère de plus en plus profonde. La 
loi sur les céréales était d'abord impuissante à empêcher 
les bonnes récoltes, et pins lard elle ne pouvait pas les 
obtenir par la contrainte. Pendant la session de cette 
annéc-là, lord Castlereagh disait « qu’il voyait les prix 
s’élever et que, si le froment montait jusqu’à 80 shil- 
lings, il voudrait savoir où était la misère » . Mais le prix 
du blé dépassa 100 shillings et la détresse devint plus 
grande que jamais. La période qui suivit la conclusion 
de la paix fut bien pénible et imposa de lourdes charges à 
la population. La détresse atteignit toutes les classes. La 
pauvreté, disait Cobbett, était le cri universel dans tout 
le pays, depuis le château le plus superbe jusqu’à la jilus 
humble chaumière; la nation était comme un homme ivre 
qui, après un court sommeil, est réveillé à moitié malade 
et à moitié dégrisé pour rendre ses comptes. 

1/oppositiüU se réveille au sein de la Chambre et au dchurs dans le peuple. 

I.a crise de cette époque consterna et confondit les 
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hommes à un bien plus haut degré que les phénomènes 
semblables d’une période postérieure où l’on avait re- 
cueilli, avec plus de calme, d’abondantes observations 
sur les raisons et les lois qui amenaient l’irruption pas- 
sagère d’une telle détresse, irruption que la nature de 
la société et des hommes rendait inévitable. On chercha 
partout des moyens de salut. Le gouvernement assigna 
des sommes d’argent pour le soulagement de la rmsère 
universelle et pour occuper ceux qui manquaient de tra- 
vail ; on recommanda la création de caisses d’épargne ; 
on lit des distributions de pain et de soupe, et l’on orga- 
nisa des quêtes. Mais tout cela était comme des gouttes 
d’eau promptement absorbées. Pour attaquer le mal à sa 
racine, on s’enquit de scs causes ; le zèle que montraient, 
dans leur perplexité, les hommes bien intentionnés, la 
ruse (le l’égoïsme et l’entêtement d’une doctrine qui fai- 
sait fausse route, inspiraient les opinions les plus bi- 
zarres et les plus contradictoires. 11 n’y avait ({u’un seul 
point sur lequel tout le monde semblait tomber d’accord, 
c’est ((u’il fallait chercher une des raisons principales de 
cette détresse dans les conséquences des efforts exagérés 
qu’on avait dû faire pendant la guerre, dans l’accrois- 
sement de la dette publique et dans les impôts excessifs. 
Après que le pays eut dépensé 1,100 millions de livres 
sterling pour frais de gueire pendant les vingt-trois der- 
nières années,^ il entra dans la période de la paix avec 
une dette d’environ 900 millions de livres sterling et avec 
un budget annuel de plus de 100 millions. Depuis la 
gueiTe, tout revenu de 50 livres sterling et au-dessus 
était grevé d’un impôt détesté, qui rapportait 15 millions, 
aprèsque, sous l’administration populaire de Fox (1800), 
il avait été élevé de 5 à 10 pour 100. I.es taxes perçues 
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pour les routes, pour les milices et [jour les intérêts de 
comté, etc., étaient toutes décuplé&s depuis vingt ans; 
l’impôt sur le sel, qui, en 1792, n’avait été que de 
10 pence pour le boisseau, avait été porté, depuis 1806, 
jusqu’à 15 shillings; la taxe des pauvres, qui, en 1813, 
s’était élevée déjà à 5 millions, rapportait dès lors de 8 
à 9 millions. > 

Ce seul article, disait Cobbett dans .ses calculs qu’il 
détaillait au peuple, était presque le double de toutes les 
taxes payées dans les Etats-Unis, qui avaient des excé- 
dants là où l’Angleterre avait des non-valeurs, et qui, di- 
sait Bentham, payaient leurs dettes en moins de temps 
qu’il n en fallait à l’.inglelerrc pour en faire de nouvelles. 
Dans ces circonstances, le gouvernement se présenta 
devant la chambre des Communes (1816) en lui deman- 
dant un crédit de 1 1 millions pour un effectif exagéré 
de l’armée et en lui .soumettant une liste civile en désor- 
dre. En même temps, les ministres eurent le courage de 
pi'oposer à la Chambre qu’elle maintînt pendant la paix 
la taxe sur le revenu qui avait été votée expressément 
pour la durée do la guerre seulement, « et non pas plus 
longtemps » ; celte taxe devait être réduite de moitié et , 
frapper tout revenu de 150 livres sterling et au-dessus. 
Si, dans la situation actuelle du pays, on se sentit blessé 
par le sang-froid avec lequel Viuisiltart fit ces effrayantes 
propositions financières, lord Castlereagh fit bouillonner 
le sang des Anglais pai' une expression qui nous rap- 
pelle les fameux jugements prononcés par des ministres 
allemands avec toute la fatuité outrecuidante de bureau- 
crates. Il déclara, devant la Chambre des communes, 
avoir la certitude que, « dans son impatience ignorante » 
d être délivré de la charge des impôts, le jjeuple anglais 
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ne risquerait pas tout, quand une fermeté persévérante 
mènerait toutes les affaires à bonne fin. 

Toute la popularité que la guerre avait donnée au 
gouvernement des tories semblait tout à coup perdue 
après ce premier conflit avec l’opinion publique. Depuis 
un an, les ministres avaient vu , à leur grand étonne- 
ment, que l’attention du pays, dirigée jusqu’alors vers 
l’étranger, avait été tout d’un coup attirée par les af- 
faires intérieures, et que l’irritation des partis connnen- 
çait à renaître au sein du Parlement, dans les clubs et 
dans les sociétés particulières. L’examen auquel on sou- 
mit la liste civile dut leur faire remarquer que, pendant 
la paix, ils n’avaient plus devant eux la Chambre docile 
qu’ils avaient maniée si facilement tant que le pays avait 
été menacé de dangers extérieurs. La demande générale 
d’une diminution dans l’effectif de l’armée, et plus encore 
la manière dont on motiva cotte demande, durent leur 
faire comprendre que le sentiment de jalousie avec lequel 
le peuple veillait sur les libertés du pays avait repris 
toute sa force. L’agitation qui régnait, dans un cercle 
fort étendu, au soin de la capitale, et les quatre cents 
pétitions par lesquell&s les provinces réclamaient l'aboli- 
tion de l’impôt sur le revenu, durent les convaincre 
qu’avec l’avénement de la paix le pays comptait entrer 
dans une période d’économies et voir introduire l’ordre 
et la régularité dans les finances de l’État. Lors du vote 
de la Chambre (10 mars), on résolut, contre l’attente de 
l’opposition même, l’abolition de l’impôt sur le revenu, 
avec une majorité de trente-sept voix. Les amis mêmes 
du gouvernement n’étaient pas fâchés de la défaite qu’il 
subissait, car, disaient-ils, c’était une occasion favorable 
pour réveiller l’esprit constitutioniK!! ([ui commençait à 
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s’engourdir. Les ministres, ajoutaient-ils, se souvien- 
draient ainsi que l’obéissance de la Chambre n’était pas 
illimitée, et qu’ils étaient les servitcure et non les maîtres 
du pays. Soutenus par la puissance de l’opinion publi- 
que, les whigs reçurent, grâce à ce seul coup porté au 
gouvernement, une autorité et une importance toutes 
nouvelles. 

Par suite de l’attaque serrée de leurs adversaires et à 
cause de la position que ceux-ci venaient de conquérir 
ainsi, les ministres sévirent obligés de continuer le sys- 
tème des économies et surtout de réduire les forces de 
terre et de mer; ce fut en vain, que, dans leur justifica- 
tion po.stérieure (i), qui acquit une si grande notoriété, 
ils conte.stèrent aux whigs la gloire d’en avoir eu la pre- 
mière idée et d’y avoir contraint le gouvernement. En 
Angleterre et à l’étranger, où l’on voyait se confirmer 
ainsi l’opinion conçue sur l’incapacité des ministres, on 
s’attendait à ce moment à leur retraite, et l’on était sur- 
pris de voir qu’ils aimaient mieux exécuter les ordres de 
l’Opposition (2). Mais les seigneurs au pouvoir savaient 
trop bien que la résistance contre cet impôt, à laquelle 
s’étaient associés les négociants et les capitalistes les plus 


(1) (;f. siale of lhenalioii. ISüi, 7''éililion, p. .'>2 ■ « Ils (les whigs) 
Hreiit Tcu, h tout liasard, contre toute l’administration publique, et 
bien que, en tirant sur toute la compagnie, ils aient pu abattre les 
mêmes oisenux que les ministres, iis ne peuvent guère prétendre à 
l'éloge d'avoir bien visé ou d’avoir voulu atteindre un but certain. En 
proposant de faire partout des réductions, ils se rencontrèrent certai- 
nement avec le gouvernement, lorsque ce dernier lit des réductions 
dans quelques branches de l'administration. » 

2) « Il y avait un temps disait Th. Moore, Memoirt, t. H, p. 96) 
où l’homme était mort dès que la cervelle était partie, et où, quand 
un ministre, comme disait Dogbcrry, se conduisait comme un sot, il 
était tout près d’élre considéré comme tel. Mais maintenant nous 
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loyaux de J^oiidrcs, et les chefs les plus considérés des 
tories, que celte résistance, disons-nous, avait été en 
grande partie encouragée par l’égoïsme des classes 
riches, auxquelles l’abolition de cette taxe avait surtout 
procuré de grands soulagements. Castlereagh put donc, 
quant au fond et quant à la forme, jeter un double défi à 
l’opposition, lorsque, deux jours après la chute de l’impôt 
sur le revenu (1), ])our donner un soulagement équitable 
aux basses classes, il renonça de plein gré à la contribu- 
^tion de guerre sur la drèche qui montait à 2 millions 
trois quarts. Car, disait-il, quand on est forcé de faire 
un emprunt, il est indilTérent si l’on prend quelques mil- 
lions de plus ou de moins. En effet, le ministre pouvait 
savoir que, dans d’autres questions plus importantes et 
où il s’agirait davantage des principes, la majorité de la 
Chambre ne lui ferait pas défaut. 

L'agitatiou cii faveur des réformes. 

Le temps où ce ministre allait en faire l’épreuve ne se 
fit pas attendre. La résistance que le gouvernement 
avait inopinément rencontrée au sein du parlement se 
montra à la même époque d’une manière bien plus me- 
naçante en dehors de la Chambre, où William Cobbetl 
continuait îi déployer une activité infatigable. Il recueillit 
dès lors les fruits d’une double récolte. La pression into- 
lérable qui pesait sur le pays augmenta, dans des pro- 
portions effrayantes, le nombre de cette poignée de dé- 


voyons que, quand un ministre garde sa place, il n'a plus besoin de S4‘ 
montrer difficile sur le choix des hommes dont les mesures lui permet- 
tent de rester en fonctions. S’il n’a pas assez d’esprit et d’énergie pour 
imposer à ses adversaires ce qu’il croit juste, il se laisse imposer par 
eux ce qui leur platt. L’opposition pond les œufs, et le ministre, au 
rebours de ce que fait le coucou, les couve el les fait éclore. » 

(T Cf. Iluglies, t. V, p. 126. 
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mocratcs de 1793 qui s'étaient laissé entraîner par le 
vertige de la Révolution française. Dans les basses 
classes, on comptait par centaines de milliers les mécon- 
tents, à qui le manque de travail donnait des loisirs for- 
cés ; ils avaient le temps de réfléchir, de lire et de mettre 
à profit l’instruction qu'ils avaient ac([uise dans les écoles 
du dimanche et grâce aux bibliothèques populaires, de- 
puis que Bell et Lancaster avaient, pendant plus de 
vingt ans, consacré tous leurs efforts à la propagation de 
l’instruction dans le peuple. Même avant que la détresse^ 
du pays fût arrivée à son comble, Cobbett avait présenté 
au haut sheriff de Southampton une pétition, couverle de 
cinq cent (piatre- vingt-une signatures (février 1815), 
pour lui demander de provoquer une assemblée du 
comté, afin d’y faire discuter une pétition relative à la 
réforme parlementaire. Sur le refus du sheriff, Cobbett 
. avait repris son agitation avec plus de violence que ja- 
mais, et il avait commencé à l’organiser d’une manière 
plus systématique. Dans toutes les villes on fonda des 
clubs dits de Hampden, dont le but était de poursuivre 
la réforme, et qui formaient une association avec de 
nombreuses branches bien rattachées les unes aux au- 
tres et répandues dans le pays tout entier. Leur centre 
commun était le club de Londres, présidé par sir Francis 
Burdett, où, dans une espèce de conspiration organisée 
comme parmi les carbonari et les francs-maçons du Midi, 
on préparait les pétitions pour les envoyer aux clubs de 
province qui devaient y faire apposer des signatures. 

Ce ■ mouvement était parvenu à son développement 
complet, lorsque la détresse du pays arriva à son comble 
et amena sur divers points, en premier lieu dans les 
comtés de l’Est, la rupture de la paix publique. Dans le 
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Suffolksltire, dos troupes de gens allâmes s’ameutèrent 
(mai 1816) pour incendier les maisons, pour briser les 
machines à battre le blé et pour attaquer des moulins. 
Brandon, les fauteurs de troubles atla([uèreut les bou- 
clieries et les boulangerie.s. De semblables désordres 
furent commis à Bury et à Norwich, à Birmingham et à 
Loughborough^ ils eurent le caractère le plus grave 
parmi la population simple et grossière des terres d’allu- 
vion de l'ile écartée d’Ely. Un peu plus tard (juillet), les 
mêmes tumultes se propagèrent dans les districts manu- 
facturiers et parmi les mineurs du StatTordshire et du 
pays de dalles, où l’on avait dû faire chômer les forges. 
Dans les villes manufacturières, on vit éclater à la même 
époque les anciens désordres des luddiles, qui recom- 
mencèrent à briser les machines. Or, ce fut cet e.sprit de 
désordre que Cobbett chercha à conjurer et à faire entrer 
à son service, tout en paraissant le rendre inoffensif. Il 
s’efforça de détourner le mouvement dans un lit plus 
tranquille, en le concentrant dans des assemblées popu- 
laires dont le but était d’adresser ;'t la Chambre des com- 
munes des pétitions relatives aux réformes. 

Pendant l’automne (2 octobre), Cobbett s’adressa, 
dans un numéro de son Registre politique, <■ aux ou- 
vriers » , et, dans le numéro suivant, aux luddites, afin de 
les éclairer sur leurs véritables intérêts. 11 les avertit 
sérieusement du danger qu’ils courraient en se livrant à 
des excès .semblables à ceux qu’ils avaient commis d((jà, 
et il les exhorta à ne pas troubler, par leurs passions et 
par des illégalités, cette époque si riche en promesses. Il 
leur exposait que les machines, contre lesquelles ils dé- 
chargeaient leur colère, n’étaient nullement la cause de 
leur misère ; mais en revanche, ajoutait-il, il ne voulait 
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pas leur cacher la véritable raison de tous ces malheurs 
.si lamentables, c’est-à-dire la mauvaise administration 
contre laquelle il n’y avait qu’un seul cl unique remède, 
à savoir, la réforme parlementaire. Mais, disait-il, il ne 
fallait pas essayer d’atteindre ce but par des violences; 
tout ce qu’on avait à faire, c’était de tenir continuelle- 
ment des assemblées dans toutes les villes et dans tous 
les villages, afin d’y faire .signer des pétitions demandant 
la reforme et rien que la réforme. Dans les numéros sui- 
vants, il adressa de semblables exhortations, dans le 
même esprit, aux pensonnes et aux classes les plus dif- 
férentes : à sir Fr. Burdett, au lord maire de Londres, 
aux gentilshommes campagnards, au clergé, etc. 

On accepta ce mot d’ordre. Pendant quelque temps, 
on écouta ses exhortations à la tranquillité avec cette 
alistincnce que les grandes masses montrent assez sou- 
vent au commencement d'un grand mouvement popu- 
laire. L’agitateur pouvait se vanter (1) d’avoir, par ses 
as.‘a’mblées en faveur de la réforme, maintenu l’ordre 
dans toute une série de villes manufacturières en ébulli- 
tion, telles que Norwich, Manchester, Liverpool, (llas- 
gow et Paisley. Le ('louvernemcnt fut saisi d'une grande 
inquiétude en voyant l’effet jusqu’alors inouï que pro- 
duisait cette presse populaire, et en étant témoin de la 
puissance de ce seul individu. On commençait à lire les 
feuilles de Cobbett dans des assemblées nombreuses, de 
.sorte qu’un seul exemplaire suffisait pour instruire une 
multitude. Aussitôt on menaça du retrait de leur pa- 
tente les cabarctiers qui permettraient de semblables 
lectures dans leurs salles. Alors, Cobbett résolut de 


(t 'Cf. Polilkal Tegifttr , I. XXXI, p. 79!». 
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faire une courte démonstration, qui allait avoir un succès 
merveilleux. Il fit imprimer une feuille (2 novembre) 
adressée « à tous les compagnons et à tous les ouvriers » ; 
il la vendit 2 pence, tandis qu’auparavant le numéro 
avait coûté 1 shilling 2 farthings, et il continua à pu- 
blier régulièrement (dès le 16 novembre) ce Registre de 
2 pence ; il donna à chacun la permission de publier la 
contrefaçon de cette feuille, et il fit réimprimer quel- 
ques anciens numéros qu’il vendit le même prix. 

Lorsque Gobbett prit la première de ces mesures, cet 
événement occupa, pendant des seinaines entières, les 
conversations des trois quarts de tous les Anglais ca- 
pables de s’y intéresser. Toute la capitale ressemblait à 
un essaim d’abeilles ; en deux mois on avait imprimé 
plus de deux cent mille exemplaires de ce numéro ; 
bientôt on évalua le nombre des acheteurs du Registre 
à soixante mille et celui des lecteurs à un chiffre dix fois 
plus grand. Au mois de février, Gobbett se vanta d’avoir 
vendu, en six mois, plus d’un million de ses petits livres. 
Les ministres virent avec horreur que cet homme réussît 
à faire de toute la masse des ouvriers des politiques qui 
discutaient, et à conduire dans la lutte, en faveur des 
institutions démocratiques, cette partie du peuple qui 
était la moins facile à manier. Ces inquiétudes augmen- 
taient encore, lorsque l’esprit de révolte passa des pro- 
vinces à la capitale. Le commencement d’une nouvelle 
ère avait été marqué par l’élection du lord maire de 
cette année; on venait de nommer à cette dignité Wood, 
homme libéral qui, à une, autre époque, n’aurait pas 
obtenu cent voix. 

Ensuite il y avait eu une assemblée de la corporation 
(22 août), sous la présidence de Wood, où l’on avait fait 

T. vm. 8 
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les sorties les plus violentes contre le ruineux système 
de l’adininislration, et où un Thomson avait proposé 
qu’on enlevât le monument de Wtt de Guildhall. Les 
piltistcs n’en croyaient pas leurs yeux, en voyant tout 
ce qui se passait autour d’eux ; leur étonnement allait 
augmenter encore. Dans une assemblée du collège élec- 
toral des bourgeois (28 novembre), qui exprimait fidè- 
lement l’opinion de toute la bourgeoisie de Londres, on 
résolut d’adresser au régent une pétition (1), qui sem- 
blait être, d’un bout à l’autre, la condamnation de la 
longue administration des tories, et en même temps le 
manifeste du whiggisme et de 1a démocratie. On y attri- 
buait toute la faute de la détresse publique aux guerres 
irréfléchies du passé, à l’elTectif inconstitutionnel de l’ar- 
mée, à l’élévation de la liste civile et à la dilapidation 
des deniers publics ; malheurs, ajoutait-on, qui avaient 
tous leur cause dans la représentation défectueuse de la 
nation. Peu de jours auparavant (-15 novembre), on 
avait tenu, dans les champs alors ouverts de Spaflelds, 
près d’Islington, une assemblée de réforme, composée 
en majeure partie des tisserands de ce district, et qui 
avait résolu d’adresser au régent une pétition que Hunt 
remit lui-même à lord Sidmouth. Ce jour-là, une secte 
de gens désespérés avait déjà fait des propositions qui 
tendaient à faite sortir les rc for mers de leur voie paci- 
fique. Une société de « philanthropes spcnciens » avait 
déterré le projet du vieux Spence (Cf. page 88), et si 
l’on doit ajouter foi aux dires d’un témoin suspect (2), 
elle avait, sous la direction d’un chirurgien Watson et de 


(i) Dans r.lniiunt Hegislerde 1816, p. 417. 

(2> John Casllcs. Cf. State trials, 1. XXXII, p. 215 sq. 
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son fils, de même que d’un ouvrier perclus du nom de 
Preston et d’autres personnes, conçu des projets témé- 
raires dans le dessein de renverser le gouvernement par 
des moyerts' viotents. 

Le jour qui était fixé pour une seconde assemblée à 
Spafields (2 décembre), avant que Ilunt fût arrivé et 
avant l’heure indiquée, ces émeutiers se portèrent en 
foule sur la place et conduisirent vers la Tour de Londres 
toute cette multitude excitée, comme un troupeau aveu- 
gle qui puisait sort courage dans son nombre et dans sa 
misère. Chemin faisant, cette bande pilla la boutique 
d'un armurier à Snovvhill, où le jeune W'atson tua un 
homme d’un coup de feu; puis elle passa par Cheap- 
side et par la Bourse, où le lord maire Wood, accom- 
pagné de sept personnes, barra le chemin aux émeutiers 
et en arrêta quelques-uns. Le pillage d’un autre ma- 
gasin d’armurier et la rodomontade de Preston, ce 
fanfaron qui -somma la garnison à la Tour de Lon- 
dres de se rendre, terminèrent cette farce sauvage, 
pendant laquelle la seule résistance énergique du lord- 
maire prouva combien toute cette affaire était insigni- 
fiante et dépourvue de tout plan préconçu. Mais ce 
n’était pas ainsi qu’on regardait ces événements dans 
les hautes régions, où l’on cherchait au fond de ce tu- 
multe un plan redoutable et combiné avec profondeur. 
Lorsque, peu de jours après (9 déc.), Wood présenta au 
régent l’adresse des bourgeois de Londres, qui avait été 
résolue peu de jours auparavant, le langage peu gracieux 
du prince lui fit comprendre que le seul rapport sur ces 
événements avait complètement effacé tout le mérite de 
la conduite tenue par lui le 2 décembre. 

Ce seul avertissement suffit pour faire revenir, en 
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premier lieu, la capitale à ses sentiments de loyauté 
envers la Couronne, et à faire naître des divisions au 
sein des masses excitées. Les reformers, groupés autour 
de Hunt et de Cobbet, se défendaient vivement contre 
toute assimilation avec les spenciens. Le parti plus libre 
de la bourgeoisie de Londres, que dirigeait Waithman, 
abandonna le drapeau de Hunt, qui, peu de temps après, 
fut reçu aussi à Bath et à Bristol avec toutes les marques 
de la défaveur publique. Lorsque les reformera préparè- 
rent ensuite (janvier 1817) une assemblée à Westminster, 
et qu’en même temps les délégués envoyés par un grand 
nombre de clubs de Ilampden (1) se réunirent à Londres, 
sir Fr. Burdett, le président du club central, s’éloigna 
d’eux avec une grande timidité. Quand, après l’ouver- 
ture du parlement, les pétitions en faveur de la réforme, 
couvertes, grâce aux efforts de Gobbett, de plus d’un 
million de signatures, furent remises à Burdett pour 
qu’il les présentât à la Chambre des communes, ce sei- 
gneur prudent était allé chasser le renard. Les esprits 
étaient fort découragés, même parmi les basses classes 
de la capitale, depuis que le prince-régent, lors de son 
retour du parlement qu’il venait d’ouvrir, avait été in- 
sulté et qu’on avait brisé une des glaces de son carrosse 
(28 janvier). Après cet incident, les honoraWes négo- 
ciants et banquiers de Londres publièrent (81 janvier) 
une protestation contre les agitations en faveur des ré- 
formes, dont les fauteurs dans les campagnes venaient de 
rejeter le frein que Gobbett leur avait imposé jusqu’alors. 


(1) Parmi eux le tisserand Bamford de Middieton. En étudiant les 
événements de cette époque^ il faut constamment comparer le livre de 
Bamford : Passages in the life of a radical, t. 1, III, à Pelham : Life 
0 fiord Sidmouth. 
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De même qu’à Londres, de môme à Mancliester, 
quelques cerveaux brûlés se mêlèrent de ce mouvement ; la 
multitude facile à manier fut amené par eux à commettre 
toute sorte de folies. Un cordonnier du nom de Benbow y 
convoqua une assemblée pour proposer au peuple de mar- 
cher sur Londres, afin de présenter à la Chambre une péti- 
tion en faveur des réformes. Benbow réussit à réunir (1) 
quatre ou cinq mille ouvriers (29, 30 mars), nombre que 
les rapports parlementaires grossirent, plus tard, jusqu’à 
douze mille, et les journaux jusqu’à soixante-dix mille (2). 
On leur attribua les desseins les plus dangereux ; on les 
accusa de préparer en même temps des révoltes dans 
d’autres villes et de faire de Manchester un autre Moscou. 
Mais un petit nombre de constables et de soldats suffirent 
pour disperser la foule, et il n’y eut que trois cents ou- 
vriers qui, en roulant autour d’eux leurs couvertures de 
laine {blankels ) , se mirent effectivement en mouvement 
pour se rendre à Londres ; cependant ils se débandèrent 
aussi en route. On établit un certain rapport entre cette 
assemblée et un mouvement qui éclata dans le Derby- 
shire. En effet, il est certain que, aussitôt que le gouver- 
nement contrecarra l’agitation publique pour la réforme, 
on commença à former des menées secrètes comme dans les 
pays latins ; des' forcenés désespérés et sans ressources 
s’emparèrent du mouvement et, trompés par des agents 
provocateurs, ils cherchèrent à leur tour à égarer la 
multitude abrutie et à l’engager dans des entreprises 
soi-disant communes. 


(1) Cf. Bamford, t. l", p. 32. 

(2) Cf. un article dans le Times, relalivcmcnl à celle affaire. 
T. L, LU. 
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Celte peste des pays méridionaux, la provocation de 
la part de la police allait faire des victimes en Angleterre 
aussi. Le gouvernement avait chargé un certain Oliver 
d’espionner les mouvements dans les comtés, afin de les 
prévenir, comme on disait, et de les décourager. On 
trouva dès lors les traces de cet homme partout où il 
y eut des troubles ; partout il semble avoir provoqué les 
crimes, au lieu de les empêcher, et il paraît avoir trompé 
ses émissaires et trahi les hommes égarés qui s’étaient 
fiés à lui. Les gens qui avaient suggéré les folies du 
30 mars à Manchester étaient en rapports avec lui (1). 
Des délégués envoyés, au mois de mars, à Londres, par 
les provinces du Centre et du Nord, avaient délibéré avec 
lui. Quelques-uns d’entre eux rentrèrent dans leurs 
foyers, y répandant la fause nouvelle qu’un « comité 
secret » leur avait fait savoir que la capitale était prête 
à se soulever, si la province lui en donnait le signal. 
Pendant plus d’un mois Oliver battit la campagne dans 
ces provinces (17 avril — 27 mai), dans les comtés 
de Derby, d’York et de Lancaster, en entretenant des 
rapports avec tous les membres de cette association se- 
crète. Il parut (6 juin) dans une assemblée de délégués 
à Thomhill-Lees, près de Dewsbury (Yorkshire), qui fu- 
rent surpris et arrêtés, Oliver parmi le nombre. Mais 
déjà le lendemain il s’était transporté, avec une rapi- 
dité merveilleuse, à une assemblée dans la ville de Not- 
tingham, où l’on allait délibérer sur l’explosion de l’in- 
surrection dans le Derbyshire. 

Les conservateurs de la paix (la police) de la ville en- 
joignirent à Oliver de communiquer aux conspirateurs 


(1) Cf. Bamford, t. l*», p. 77. 
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l’issue de rassemblée dans le Yorkshire, qu’on venait de 
disperser ; mais on ne (it rien pour les arrêter, ce qui 
aurait sulTi pour étouffer la révolte du Derbyshire, qui du 
reste linit presque avant d’avoir éclaté. 11 y eut une 
troisième assemblée dans le village de l’entiidge, où un 
capitaine du nom de Braudretli parla avec beaucoup 
d'emphase « sur cette révolution » , eu annonçant qu’un 
soulèvement général devait éclater en Angleterre et en 
France, et que les hommes du Nord (Yorkshire) al- 
laient secourir les insurgés, iirandreth partit ensuite 
avec ceut cimiuante hojumes qu’il conduisit vers Not- 
tingham, en leur faisant acn oire que la ville de Londres 
serait prise au même moment (9 juin). Mais dès que dix- 
huit dragons se mirent en mardic contre ces émeutiers, 
ceux-ci se dispersèrent sur la simple annonce de l’ap- 
proche des soldats. 

Mc&urr!) prUis par le guuvcriieiiivQt. 

Depuis longtemps, on avait été habitué, on Angle- 
terre, A voir les masses qui souffraient s’abandonner, 
dans les temps de détresse, à une grande irritation, et 
dépasser, par ignorance, les limites de la loi, sans que 
le public s’en fût inquiété outre mesure. Les hommes 
exempts de passion ne voyaient qu’une effervescence de 
ce genre, sans dessein nuisible et profondément arrêté, 
dans les désordi'es dont nous venons de parler, et qui 
avaient pour auteurs quelques insensés sans ressources 
et dénués même de l’initiative et du zèle qu’inspire un 
sentiment raisonné et corrompu. Eu effet, même les rares 
scènes sanglantes, qui s’étaient passées pendant ces 
troubles, montraient clairement combien était grande 
la différence entre de petits bourgeois de race germa- 
nique et les contrebandiers et les brigands dans les pays 
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latins; elles prouvaient que le maximum auquel s’éle- 
vait l’esprit de révolte parmi les Anglais était bien au- 
dessous du minimum dans les pays méridionaux. Dans 
le noyau de la population, les illégalités commises ren- 
contrèrent aussitôt une attitude si calme et si exem- 
plaire, un tel fonds de principes sains, ou bien un tel 
degré de crainte vive, qu’il n’y eut pas à redouter le 
moindre danger. Môme l’agitation en faveur de la ré- 
forme fut dépouillée de sa force morale, dè.s qu’elle dé- 
généra en violences, et la cause elle-même perdit la 
grande faveur dont elle avait joui auprè.s du peuple. 

Dans ces circonstances, on aurait pu croire (|uè le.® 
lois existantes suffiraient pour rétablir la tranquillité. 
Mais le gouvernement, épouvanté, regardait l’état de 
choses d’une toute autre façon. Le ministre de l’intérieur, 
lord Sidmouth, pédant, attaché aux formes et d’une in- 
telligence fort médiocre, s!effrayait facilement; de plus, 
il èe laissait exciter par des alarmistes qui, de près et de 
loin, entretenaient et augmentaient encore sa frayeur 
naturelle. Son collègue, lord Bidon, voyait dans cette 
femientation du peuple un elïet des horribles soulève- 
ments en Irlande, qui, comme il l’avait prédit en aver- 
tissant le gouvernement, étaient la conséquence de l’u- 
nion entre l'Irlande et l’Angleterre. Même un homme 
tel que Canning, qui, à l’étonnement de tout le monde 
était, dès 1816 , rentré dans le ministère de ses enne- 
mis, appela le danger de ces jours un mal collectif de 
révolte, de trahison et de confiscation, mal qui mnia- 
çait toute la forme de la société ( 1 ). Le mouvement en 
faveur de la réforme n’était, à ses yeux, qu’un moyen 


(1) Cf. Spfeches, éd. Therry, 1836, i. III, p. 44o. 
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d’agitation à l’üsage de tous les hommes qui étaient 
remplis de jalousie, de haine et de méchanceté à l’égard 
des gens riches et des personnes de qualité, comme à 
l’égard du gouvernement. 

Du dehors on recevait de tous les côtés les rapports 
inquiétants des conseils municipaux dans les villes manu- 
facturières et des lords-lieutenants. Un de ces derniers, 
le duc de Northumberland, comparait la marche des 
blanketcers de Manchester sur Londres à celle des Mar- 
seillais sur Paris, et, à ses yeux, il était évident que la 
copie avait dû être inspirée par ceux qui avaient été parmi 
les auteurs de l’original. De même que tout le monde se 
servait de cet épouvantail pour effrayer lord Sidmouth, 
celui-ci, à son tour, en faisait usage afin d’inquiéter tout 
le pays : on aurait dit que le levain révolutionnaire avait 
recommencé à fermenter dans le pays; qu’au fond de 
tous ces mouvements il y avait des associations fortement 
organisées et des plans savamment combinés, et qu’il 
s’agissait de combattre encore une fois le monstre du 
jacobinisme. Depuis vingt ans, on avait toujours cru 
que le gouvernement des tories et leur système étaient 
absolument nécessairés pour protéger le pays contre les 
dangers du jacobinisme ; les ministres et leurs subordon- 
nés trouvaient l’occasion favorable pour profiter du 
retour imaginaire des mêmes dangers, afin de consoli- 
der de nouveau leur pouvoir. Comme Sheridan l’avait 
déjà vu en 1795, il ne semblait y avoir, aux yeux du 
gouvernement, qu’une seule espèce de légalité, c’est- 
à-dire la terreur panique. A l’époque bien peu orageuse 
où l’Angleterre aida à restaurer les trônes légitimes, 
le pape et l’inquisition, on eut de nouveau recours aux 
mesures rigoureuses qu’on avait autrefois prises pour se 
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défendre contre le monstre de la révolution, lorsque la 
royauté et la religion avaient été détruites en France. 

Ceux qui ne voyaient dans lord Sidniouth que le côté 
religieux, fort bigot, et la manière sérieuse dont il profes- 
sait ses principes moraux, pouvaient le considérer comme 
un homme bon et iiioffensif. Mais, ossifié par la pratuiue 
administrative, ce « Wellington du ministère de l’inté- 
rieur » avait montré, dès 1812 et pendant la lutte pour 
la tranquillité en Angleterre, une fermeté persévérante et 
même une dureté qui le rendaient insensible à l’égard 
de l’opinion publique et de toute obligation morale d’un 
caractère élevé. 11 était naturel qu'en agissant prompte- 
ment il favorisât l’émigration des ouvriers sans travail ; 
qu’il exhortât les manufacturiers à ne pas céder aux de- 
mandes injustes de leurs ouvriers; qu’il encourageât les 
honorables propriétaires de maisons à sc montrer actifs 
comme constables spéciaux ; qu’il augmentât la cavalerie 
de la milice et qu’il fortifiât la puissance militaire du 
pays. Mais il perdit à juste titre sa réputation d'une 
moralité austère, lorsque, imitant ce qui avait été fait 
après 1790, il prêta la main aux mesures abominables 
dont le but était de favoriser l’erreur de gens afi'amés 
et désespérés, de manière à la transformer en crime (1), 
pour avoir ainsi des délits à punir, pour faire un exem- 
ple destiné à intimider les autres et pour justifier la 
demande de lois d’exception. 


(1) Les défeuscurs mtnics détord Sidmoulh, qui attribuent les actes 
de l'espion Oliver à une transgression de scs instructions, sont obli- 
gés d'avouer que cet agent si mal choisi fît pourtant itupvnémrnl le 
contraire de ce qu'il devait faire. Du reste, les preuves abondent qui 
démontrent que lord Sidmouth n'aimait pas mieux que son agent le 
système par lequel on aurait prévenu les crimes. Il laissa tranquille- 
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Comme on l’avait fait pendant de semblables tumultes 
du temps de la Révolution, le gouvernement proposa de 
suspendre Vliabeas corpus et d’étendre le bill de 1795 
sur les réunions révolutionnaires aux Sociétés délibéra- 
tives et aux Sociétés secrètes. Les ministres présentèrent 
au parlement des propositions relatives aux projets des 
révoltés (3 févr.) qui, disaient-ils, étaient calculées à faire 
haïr et mépriser tout le système des institutions anglai- 
ses. Dans les deux Chambres on nomma des comités 
secrets, par voie de ballottage, farce qui équivalait à leur 
nomination par les ministres. Leurs rapports (18, 19 fév.) 
représentaient le tumulte de Spaficlds comme un plan 
terrible et conçu d’avance, dont le but était de renver- 
ser la Constitution et d’organiser le pillage général, tan- 
dis que l’agitation pour la réforme n’était qu’un prétexte, 
disaient-ils, pour exécuter ces funestes projets ; ces rap- 
ports ressemblaient d’une manière ridicule à ce qui s’é- 
tait passé en 1794 et 1795. Plus lard, les faits qui res- 
sortaient de l’enquête judiciaire prouvèrent que tout cela 
n’était que le produit de l’imagination d’hommes aveu- 
glés par la peur et qui s’étaient formé leur jugement 
d’après des documents indignes de la moindre con- 
fiance. 

Muni des pouvoirs demandés, le gouvernement fit ar- 
rêter les émeutiers de Spafields pour les enfermer, non 


ment s'achever la seconde assemblée de Spafields, bien qu'il Tût 
informé par Hunldu mauvais esprit qui animait les spencient. Polham 
lui-méme, le biographe de lord Sidmouth, raconte (t. III, p. 314) 
qu'aprës la délation qui l’informait de la conspiration posiérieure 
contre les ministres, en 1820, l'intention expresse du ministre étaitde 
favoriser le complot et de pousser à son explosion, au lieu de l'empé- 
eher, afin de saisir les conspirateurs dans des circonstances qui ne 
permissent pas le moindre donte sur leurs intentions. 
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pas à Newgate, mais à la Tour de Londres ; il ne les ac- 
cusa ni pour cause de tumulte [riol) , ni pour avoir tenu 
des assemblées illégales, ni pour avoir commis des actes de 
violence qui en auraient été la suite, délits qui auraient 
pu être punis d’emprisonnement; au contraire, il les tra- 
duisit devant le King’s Bench pour cause de haute tra- 
hison, crime que la loi punit de mort. Ceci encore était 
renouveler d’une manière odieuse la procédure profon- 
dément détestée à laquelle on avait eu recours pendant 
l’époque de la Révolution, où, comme George 111 le di- 
sait lui-même, lord Eldon avait « fait faire fausse route 
au gouvernement » . En effet, en 1795, ce ministre avait 
donné une extension fort vague à la loi sur la haute tra- 
hison qui datait des temps d’Édouard 111, où il s’agissait 
de briser la résistance hautaine des barons féodaux, et 
qui ne prononçait la peine de haute trahison que pour 
des attentats à main armée contre la vie du roi. A cette 
loi, devenue inapplicable, lord Eldon avait donné une 
interprétation très-élastique (1), en l’étendant aussi 
aux projets dont le but était de blesser le roi et d’in- 
itmider le parlement. Mais toutes ces mesures ne sem-. 
blaient pas encore suffisantes au gouvernement, s’il 
n’étouffait pas en son germe l’agitation en faveur de 
la réforme ; si , après avoir supprimé les clubs de 
Hampden, il n’imposait pas silence au terroriste Cobbett 
qu’il redoutait, et sül ne brisait pas le despotisme de 
cette presse à bon marché. En effet, Canning lui-même 
redoutait, plus que tout le reste, l’effet que produisaient 


(I) Dans un Treatonable attempts bill, qu'on n’observe plus de nos 
jours. Cf. Lord Campbell : Litres of the lori-chancellors, t. Vil, 

p. lis. 
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ces écrità sur la puissance dès lors décuplée de l’opinion 
publique. 

On envoya donc une circulaire (27 mars) à tous les 
lords-lieutenanLs pour leur déclarer que les juges de paix 
pourraient arrêter et condamner à fournir caution toute 
personne qu’on accuserait sous serment devant eux d’a- 
voir publié des écrits séditieux ou blaspl.ématoires; 
pour prendre ces mesures, ils n’auraient pas même à at- 
tendre qu’un arrêt du grand jury mît les personnes incri- 
minées en état d’accusation. Grey et Erskine dénoncè- 
rent cette mesure comme un des empiétements les plus 
téméraires sur le droit de la liberté publique (1). En 
effet, si les lords-lieutenants comprenaient le véritable 
sens de cette interprétation que donnaient les ministres à 
la loi du pays, et ces avertissements vagues relativement 
à l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire de la part des 
magistrats provinciaux, tous les écrivains de l’Opposi- 
tion, s’ils n’avaient pas la corde autour du cou, comme 
le disait Cobbett, avaient du moins les mains complète- 
ment liées. 

L'impopuIarKé du gouvrmenieiit augniciite. 

Ce furent là les graves occasions qui permirent au 
gouvernement d’éprouver la solidité permanente de sa 
position au sein du parlement. Les quatre lois proposées 
par lui avaient été accordées à une grande majorité, bien 
que la ville de Londres se fût élevée contre elles par des 
requêtes, et que le jury d’accusation à Nonvich eût pro- 
testé contre des faits allégués dans les rapports des 
commissions. Les deux Chambres prononcèrent aussi la 
légalité de la circulaire adressée aux lords-lieutenants. 


(l) Cf. Ilaiisard • l'arliiimenUiry dcbalcs, t. XXXIV, p. 474. 
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Môme pendant l’année suivante, lorsque, selon la cou- 
tume, le gouvernement présenta un bill d’indemnité 
pour les fonctionnaires qui avaient agi sous le régne des 
lois d’exception, il l’obtint sans difficulté aucune. Cepen- 
dant l’opinion publique et l’instinct du jugement popu- 
laire se trouvaient, il est vrai, encore une fois en con- 
tradiction flagrante avec le parlement et avec le gou- 
vernement. Les cris d’alarme poussés par les tories 
provoquèrent ceux des démocrates ; les actes du gou- 
vernement, dont le droit et l’opportunité étaient forte- 
ment contestés, firent naître, dans le peuple, des réactions 
d’une nature tout à fait semblable. A entendre un Bent- 
ham faire scs violentes sorties contre les empiétements 
liberticides du nouveau despotisme, on aurait cru vivre 
à l’époque de Charles ÏI, où l’on présentait des adresses 
d’horreur et où toutes les pétitions étaient défendues. 
Lorsque Cobbett se laissa pousser à la démarche qu’on 
lui a amèrement reprochée et qu’il s’expatria pendant 
quelque temps (27 mars) , il écrivit en Amérique • l’His- 
toire des derniers jours de la liberté anglaise (1). » 
A la façon des princes du continent, le gouvernement 
punit tout le peuple pour les fautes d’une fraction mi- 
nime, et il suspendit Vhabeas corpus, à l’époque même 
où les beaux privilèges accordés par cet acte auraient 
dû être une vérité; mais il n’y eut personne, parmi 
les adversaires d’une semblable façon de procéder, qui 
n’eût fait semblant de voir un masque dans le caractère 
provisoire de cette mesure, et qui n’eût cru les ministres 
capables de caresser le projet de diminuer d’une manière 
durable les libertés anglaises. 


(I) Cf. Sélections, t. V, p. 203 sq. 
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Mais ce n'étaient là que de vains mots. Dans les divers 
procès, au contraire, qu’on instruisait, les jurés donnè- 
rent au gouvernement des leçons effectives fort sensibles. 
On vit se renouveler, aussi du côté du peuple, ce qui 
s’était passé déjà pendant la période révolutionnaire. 
A cette époque, de même cpie dans la période qui nous 
occupe ici, on avait restreint la liberté légale qui per- 
mettait au peuple de donner cours à ses désirs dans 
des assemblées et par des pétitions; mais alors les jurés, 
s’abritant sous leur irresponsabilité, s’étaient assez sou- 
vent permis de dépasser d'une manière dangereuse les 
strictes limites de leur prérogative, en rendant nulle et 
sans effet une lui mal faite et en corrigeant, dcins un bon 
esprit, une coutume mauvaise. Mais, en se permettant 
ces infractions qui provenaient d’une précieuse suscepti- 
bilité de leur sentiment du droit, les jurés avaient pres- 
que toujours montré cette mesure également précieuse 
qui, plus que toute autre qualité, rend ce peuple propre 
à dominer le monde, parce qu’il sait être maître de lui- 
même. C’est ce qui arriva encore à l’époque actuelle. 

Lorsque Watson père, dont le fils avait pu s’échapper, 
fut cité devant le jury pour sa participation au tumulte 
de Spafields, il fut déclaré innocent (16 jiûn) au milieu 
des cris d’allégresse du peuple; alors l’avocat général, 
comme c’est la coutume, abandonna aussi la poursuite 
contre les complices de Watson. Mais on était générale- 
ment convaincu que, s’ils n’avaient été accusés que de 
tumulte avec des circonstances aggravantes, ils auraient 
été infailliblement condamnés. En effet, depuis les fa- 
meux procès intentés du temps de la Révolution à Muir, 
Hardy et Horn Tooke, le peuple s’était de plus en plus 
attaché à l’opinion qui remontait pour ainsi dire à la 
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loi d’Édouard sur la haute trahison, et d’après laquelle 
ce crime ne pouvait être commis par des gens de la basse 
classe sans ressources et sans puissance. 

Les émeutiers de Loughborough (Cf. page 111), 
et d’autres qu’on n’avait pas accusés de crimes politi- 
ques, avaient été condamnés suivant toute la rigueur 
des lois (1" avril). Mais depuis que, dans l’intervalle, 
le système d’espionage suivi par le gouvernement était 
dévoilé, les blanketeers de Manchester furent tous ac- 
(juittés ; après l’issue du procès intenté aux insurgés 
du Yorkshire (22 août), il n’y en eut que deux qu’on put 
retenir en prison, et ceux-là même seulement après la 
suspension de Vhabeas corpus. Les condamnations pro- 
noncées contre les émeutiers du Derbyshire (ocf.) étaient 
plus sévères; mais aussi Brandreth s’était-il_ rendu cou- 
pable de meurtre pendant la marche sur Nottinghani. 
D’autre part, dans les mesquines persécutions de la 
presse, l’opinion populaire montra le plus d’hostilité au 
gouvernement. Kn effet, tout véritable Anglais place 
l’essence de la liberté générale moins dans la forme de la 
Constitution et dans l’administration de la justice, que 
dans le droit de parler et d’écrire librement et dans l’im- 
possibilité légale d’un imprimatur et d’un dicalur. Le 
gouvernement instruisit trois procès à la fois contre 
un obscur libraire du nom de W. Hone. Il l’accusa de 
blasphème pour avoir parodié diverses formules d’église; 
mais ce qui avait surtout irrité Ipæ ministres, c’était que, 
dans ces parodies, le libraire se fût permis de s’attaquer 
à leur politique, et que, dans un Reformer s Rcgisier, il 
eût fait réimprimer la proposition radicale de réformes 
faite en 1780 par le duc de Richmond. Cet homme 
original et bizarre, qui, faute d’argent, présenta lui- 
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même sa défense, exposa, pendant les trois jours que du- 
rèrent ses procès (17-20 déc.), son affaire avec tant de 
calme et d’éloquence, qu’il pmdnisit un grand effet sur 
les jurés, honorables négociants de Londres, et qu’il 
causa un intérêt universel et très-vif. 11 fut acquitté, 
dans les trois procès, au milieu de l’allégresse du peuple 
qui n’avait jamais été aussi bruyante depuis l’acquitte- 
ment de Hardy. 

Nouvelle détre^<c du pars. 

Le gouvernement, qui, en procédant ainsi, rencontra 
une résistance si forte et si sensible eii Angleterre, au- 
rait, dans tout État de l’Europe continentale, mérité la 
gratitude la plus reconnaissante par la douceur qu’il 
unissait k la légalité et à la sévérité. Les craintes nour-* 
ries par les ministres avaient été exagérées , bien qu’il 
reste k savoir jusqu’où le mouvement populaire aurait 
pu mener, si les ministres ne s’étaient promptement jetés 
dans la mêlée pour mettre un terme k l’agitation. Ils 
purent se vanter de leur énergie, et ils se firent un sujet 
de gloire de la modération avec laquelle ils laissaient 
leurs pleins pouvoirs extraordinaires simplement sus- 
pendus, comme une autre épée de Damoclès, au-dessus 
de la tête des factieux. Avec la même modération, di- 
saient-ils, ils avaient promptement enlevé le voile qui 
cachait la statue do la liberté, et ils démentaient ainsi 
les soupçons que l’Opposition faisait planer sur eux. Il 
est vrai que, de ce côté-là aussi, il reste à savoir jus- 
qu’où ce penchiint pour une administration arbitraire et 
toute continentale aurait conduit le gouvernement, si la 
résistance énergique du peuple ne lui avait pas imposé 
la modération. Les whigs, c|ui, en petit nombre, il est 
vrai, s’opposaient aux voies .suivies par les ministres, 

T. VIII. _ 9 
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avaient de nouveau consolidé leur position. Par son sys- 
tème de répression, autant que par sa manière d’admi- 
nistrer les finances, le gouvernement avait perdu la fa- 
veur populaire; des rumeurs fort positives disaient déjà 
que le pouvoir comptait se fortifier en s’adjoignant les 
Circnville (1817). Apres que la tranquillité eut été com- 
plètement rétablie, l’Opposition agita de plus en plus scs 
ailes (1818); il y avait des libraires qui faisaient de véri- 
tables spéculations sur une modification imminente du 
ministère en faveur des whigs. C’était l’époque où l’occu- 
pation de la France touchait à sa fin, o(i les tendances 
libérales se fai.^aient jour dans ce dernier pays, et où il y 
avait des moments qui permettaient d’espérer uu avenir 
plus heureux pour l’Allemagne, jiour l’Espagne et pour 
l'Italie, e.spérances qui cependant ne se dissipaient que 
trop tôt ; tous ces phénomènes pouvaient s’observer en 
Angleterre au.ssi. 

La position extérieure du pays commença à s’amé- 
liorer sensiblement à partir de l’année 1818. Des entre- 
prises, des améliorations, des constructions, le luxe 
croissant des classes moyennes confirmaient les prédic- 
tions des ministres, quand ils avaient dit auparavant 
qu'on n’avait à lutter que contre des embarras passagers; 
tout paraissait justifier les espérances d’un meilleur ave- 
nir qu’ils faisaient entrevoir dès lors. A la stagnation dans 
les alfaires, à l’abondance des marchandises, à la baisse 
des prix et à l’importation restreinte de 181G et 1817, 
succéda une période pendant laquelle les provisions s’é- 
puisaient en même temps que les prix haussaient et que 
l’esprit d’entreprise se ranimait. L’essor que prirent 
l’économie et l’industrie eu .àngleterre exerça aussi une 
influence vivifianle sur l’e.sprit politique. A peine la sus- 
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pension de Vhabeas corpus ent-elle cessé avec le com- 
niencemeiit de la session de 1818, qn’on vit aussitôt se 
raviver le mouvement pour la réforme, qui s’était pour 
aiasi dire éteint depuis qu’on avait poursuivi les clubs 
de Ilampden. Il y a des natures tenaces qui ne sont pas 
faites pour les tumultes bruyants, mais qui, dans les 
temps d’opjiression, relèvent par lem' courage moral 
l’esprit abattu d’une nation ; un petit nombre d’hommes 
de cette trempe avaient su empêcher l’étincelle de la li- 
berté de s’éteindre complètement. 

F.a presse scientifique avait commencé à appuyer la 
cause de lu réforme par des raisons empruntées du droit 
et de l’histoire. Bentham fit publier, en 1818, son caté- 
chisme de réforme sous une forme intelligible à tout le 
monde, et les propriétaires des maisons à Westminster 
l’en récompensèrent par un vole de remercîment. Ce 
fut en lui que F. Burdett chercha dès lors un appui, et 
il fit élaborer par lui vingt-six propositions cpi’il pré- 
senta à la Chambre des communes (2 juin). Mais il resta 
seul avec lord Cochrane ; tout le monde l’abandonna. On 
aurait pu attribuer cet échec k la teneur radicale de ses 
propositions; mais une motion fort inoffensive de lord 
Ardiibald Hamilton, relativenjent à des réformes à in- 
troduire dans la constitution communale des villes royales 
de province en Écosse, fut rejetée aussi sans que la 
Chambre procédât au vote, parce que les ministres 
avaient déclaré que cette motion ne demandait rien 
moins qu’une réforme parlementaire générale. Mais, dans 
ce cas encore, on vit combien l’opinion du peuple dif- 
férait de celle du i)arlement : jusqu’à l’année suivante, 
le plus grand nombre de ces soixante-six villes royales, 
et parmi elles les plus grandes, dont trente-neuf avec 
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quatre cent vingt mille habitants, se prononcèrent dans 
leurs résolutions en faveur de cette réforme, llamilton 
put du moins, l’année suivante (1819), faire discuter 
leurs requêtes au sein d’une commission, de même que 
Burdelt put réunir, dans la session suivante, cinquante- 
huit voix en faveur d’une proposition plus modérée dont 
le but était une enquête .sur l’état de la représentation 
nationale. 

A coté de ces mouvements a.ssez réguliers on vil ce- 
pendant une nouvelle agitation se produire (juin, juillet) 
dans tous les districts manufacturiers, où les ouvriers 
délibéraient sur le taux peu élevé du .salaire, et où les 
discu.ssions revenaient tout de suite à la question poli- 
tique de la réforme parlementaire. En efl'ct, il s’agissait 
de nouveau de trouver les conseils et les moyens néces- 
saires pour remédier à une nouvelle catastrophe que fai- 
sait prévoir la détresse publique. L’esprit d’entreprise, 
qui, pendant les derniers temps, s’était montré dans le 
monde commercial, avait aussitôt conduit à des spécula- 
tions exagérées; après un arrêt momentané dans l’im- 
portation, le marché avait été de nouveau encombré; à 
l’élévation rapide des prix avait succédé une nouvelle 
baisse, et, à .sa suite, il y avait eu des perles et des fail - 
lites en masse. Les classes pauvres, qui souffraient, ame- 
nèrent de nouveaux troubles ; dans les rangs élevés de la 
société, une nouvelle guerre fut provoquée par la diver- 
sité des opinions sur la nature de la détre.sse publique 
et sur les moyens propres à y mettre un terme ; de sorte 
que le bon sens des hommes les plus intelligents put à 
peine se faire entendre au milieu des inepties des gens 
les plus absurdes. Les esprits pointilleux, les théori- 
ciens et les fanatiques des partis rivalisaient à qui don- 
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nerail les explications les plus subtiles sur les crises 
amenées par les funestes changements dans les prix de 
toutes choses. Ils trouvaient des émules dans les classes 
directement intéressées, surtout parmi les agriculteurs, 
qui s’accommodaient très-bien de ces prétextes pour ex- 
pliquer les modifications des prix par des causes pure- 
ment imaginaires et fictives, et non par les raisons les 
plus naturelles, c’est-à-dire par des changements dans 
les circonstances qui concernaient directement les mar- 
chandises. 

Depuis qu’en 1797 la Banque avait suspendu ses 
payements en espèces, il y avait une certaine idée vague 
qui dominait dans l’esprit des Anglais : on s'imaginait 
que les prix élevés du temps de la guerre avaient été 
occasionnés par l’augmentation exagérée des bank-notes 
(qui était une conséquence de la restriction de la ban- 
que) et par leur dépréciation; on croyait qu’il fallait 
expliquer toutes les oscillations postérieures des prix par 
des modifications correspondantes dans la circulation 
du papier. La proportion entre le total dés bank-notes 
çn circulation et le montant des lettres de change cir- 
culant à un moment donné en Angleterre (sans parler 
de celles qui étaient tirées pendant le cours de toute 
l’année), était à la vérité toujours peu considérable. 
Cette proportion seule aurait dû suffire -pour faire com- 
prendre que l’effet produit par le papier sur les prix 
était insignifiant; elle aurait dû détruire l’opinion qui 
régnait dans le public, et que le gouvernement avait 
inutilement combattue d<rs 18H. Mais les apparences 
favorisaient celte manière de voir, et l’on n’avait pas 
de peine à faire violence aux faits. ' 

.Si tous les prix avaient bais.sé de 181 A à 1810, on 


134 RÉIKKSSIOX DES HÉVOLUTIOJiS EJi ITALIE, ETC. 


prétendait que les causes en étaient raniélioralion du 
cours des bank-tiolcs (soit-disant) réduites, et les prépa- 
ratifs faits en vue d’une reprise des payements de la 
Banque en e.spèces, qui légalement devait s’effectuer 
après la conclusion de la paix. Si les prix hau.s.saient de 
nouveau de 181(> à 1818, la faule en était, di.sait-on, 
au gouvernement, qui avait ajourné cette mesure à deux 
ans, ce qui avait eu pour conséquence l’extension (pré- 
tendue) de la circulation du papier. Pourtant, à l’épocjuc 
actuelle, le commerce subit une nouvelle pre.ssion, évi- 
demment parce qu’on songeait enfin sérieusement fi 
abolir la restriction de la Banque. La façon dont on ex- 
ploita, dans les intérêts de parti, encore cette mesure, 
le résultat de la session de 1819, et la manière dont le 
gouvernement perdit, aussi dans ce cas, une partie de 
son crédit de plus en plus affaibi, nous obligent à jeter 
au moins un coup d’o3il rapide sur l’bistoire de celte res- 
triction de la Banque. Cependant, en général, nous incli- 
nons d’autant plus à passer sous silence la situation 
économique des États, et à ne pas nous occuper de ces 
accessoires de l’iiistoire spéciale, (|ue nous aurons à 
exposer ailleurs les immenses progrès matériels du 
siècle, en les opposant à ses mouvements intellectuels, 
quand nous aurons à résumer en grands traits l’ensem- 
ble de cette éporjue. 

La rfstricUoB de la llanque. 

Au moment OÙ laBancjue avait profondément épuisé sa 
réserve métallique^ elle avait été, pour la première fois 
dans le cours de son histoiri', autorisée par le gouverne- 
ment (1797) ù suspendre d’abord pour des délais res- 
treints le payement de ses notes en espèces. Ensuite Pitt 
avait prolongé l’effet de cette inesui’e, qu’on appelait la 
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restriction de la Banque (mais qui était plutôt une restric- 
tion apportée aux possesseurs de baitli-notes] jusqu'à la lin 
des six premiers mois après la conclusion de la paix, 
délai par conséquent fort vague. Au point de vue pure- 
ment financier, on considère de nos jours cette mesure 
comme précipitée, parce que, à d’autres époques aussi, 
comme en 1783 et en 18:25, la proportion entre le pa- 
pier en circulation et la réserve métallique de la Banque 
était la même qu’en 1797, sans qu’il ait été nécessaire 
de décréter la restriction. Si le ministère, mû pai* des 
raisons politiques, étendit cette mesure à la durée de la 
guerre, les pillistes y voient une inspiration éclairée et 
.salutaire de la sagesse politique de leur maître, tandis 
que ses adversaires la condamnent comme entièrement 
irréfléchie. Au moment où elle fut décrétée, l’Opposition 
la regarda comme dangereuse pour l’État; elle prédit 
que la Banque serait ruinée, et que le pays serait préci- 
pité dans l’abîme où le papier-monnaie avait jeté les 
États ab.solus de l’Europe continentale. Cette me.sure ne 
semblait imposer d’autres bornes à la Banque, pour l’é- 
mission de scs notes, que l’arbitraire du gouvernement, le 
caprice des directeurs et l’égtÿsmc de tous les deux. l.e.s 
directeurs, qui auparavant avaient été les agents d’un 
grand corps financier, devinrent, dès lors, les seuls dis- 
pensateurs et les régulateurs de toutes les finances du 
pays, et la législation se dépouilla, sous ce rapport, pour 
une période indétennînée, de son pouvoir absolu. 

Dès la première fondation de la Banque (1G94), on 
avait craint que, par suite de son union intime avec le 
pouvoir, cette institution ne devînt un simple instrument 
servant à des operations gouvernementales, à une domi- 
nation arbitraire et à des artifices d’une administration 
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mystérieu.<e et compliquée. Cette crainte se renouvela 
à l’époque actuelle, puisqu’on ne possédait pas de moyen 
pour contrôler les avances que la Banque faisait au gou- 
vernement par des prêts, par l’achat d’hypothèques gou- 
vernementales et par l’escompte de billots du trésor. 
Mais l’expérience prouva que toutes ces appréhensions 
étaient mal fondées. Les plus grands admirateurs du 
désintéressement de la Banque (1) sont, il est vrai, obli- 
gés d’avouer qu’elle profita de la complaisance du gou- 
vernement pour s’attribuer d’immenses dividendes, et 
que le pouvoir aussi se fit payer assez cher ses services, 
c’est-à-dire la restriction et le renouvellement de son 
privilège. Néanmoins, dans aucun autre pays une sem- 
blable institution n’aurait profité, avec autant de réserve, 
des avantages qu’offrait une situation de cette nature. 
Dès le commencement même, on évita tous les abus ap- 
préhendés par la modération et par la circonspection 
dont firent preuve toutes les parties intéressées, la Ban- 
que, le gouvernement et même la classe commerçante 
qui avait appris par l’expérience que le manque d’effets 
en circulation pouvait être aussi un mal. 

Bientôt la situation de la Banque fut, pendant plusieurs 
années (1802-1808), ce 'qu’elle aurait été sans la res- 
triction. Pendant l’époque d’une grande gêne, elle con- 
tinua d’agir comme elle l’avait fait, contre l’attente dos 
hommes d’affaires sur le continent, dès les premiers 
temps de sa fondation; avec l’appui que lui prêtaient à la 
fois le gouvernement et le peuple, elle donna au crédit et 
au commerce cet essor qui fait l’admiration du monde. 


(t) Cf. J. Francis : HMory of ihe îlimk of EmjUmit, 1848. I. F', 
p. 369. 
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Les avances que la Banque faisait au gouvernement au 
delà des dépôts fournis par ce dernier ne dépassaient ja- 
mais de beaucoup la somme de 3 millions, La circu- 
lation du papier ne s’accroissait en aucune façon dans 
des proportions qu’on n’aurait pu justifier. Le change 
du papier-monnaie était, pendant longtemps, le même 
qu’il aurait été si 1a Banque avait payé ses notes en es- 
pèces. Toutes les fois qu’il y avait un arrêt dans les 
circonstances exceptionnelles, telles que les payements 
de sommes extraordinairement fortes à faire par le gou- 
vernement à l’étranger, le prix de l’or revenait au pair. 
Tout cela se faisait malgré l’absence de tout contrôle, 
malgré toutes les tentations de se laisser aller à des ex- 
cès , et même malgré les opinions erronées que pro- 
fessaient les directeurs sur les principes de la banque. 

La solidité et la saine pratique des institutions politi- 
ques et du commerce en Angleterre empêchaient tous les 
écarts : le gouvernement restait fidèle au principe de 
resserrer la dette flottante de temps à autre dans de cer- 
taines limites; la Banque, de son côté, ne faisait jamais 
par contrainte entrer ses notes en circulation, mais elle 
prenait pour seul guide, dans ses émissions, la demande 
d’escompte de lettres de change bonnes et à courte 
échéance de 5 pour 100 seulement. La bonne chance ou 
le hasard firent que le taux do l’intérêt pour de sembla- 
bles lettres de change se maintint à la Bourse, avec une 
grande uniformité, à ce même pied de 5 pour 100. S’il 
en eût été autrement, si le taux eût continué à s’élever, 
on aurait eu à craindre une émission exagérée, puisque 
les directeurs professaient l’opinion que, même malgré 
la diminution du taux d’escompte, on serait à l’abri de 
tout excès dans l’émission des notes. A cette erreur apci- 
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dentellemeiit inoffensive venait s’en ajouter une autre 
plus grave et fort nuisible; c’était qu’en réglant leurs 
émissions les directeurs ne faisaient pas attention aux 
oscillations du change, et qu’ils ne reconnaissaient pas 
l’action réciproque qu’exerçaient mutuellement le change 
et les émissions. 

Au retour de toutes les crises de 1799, de 1808 et 
plus tard encore, quand la pression exercée jiar de 
grands payements k faire à l'étranger pesait sur le pays, 
l’équilibre entre l’or et le papier se déplaçait, parce que 
les engagements à l’étranger dépassaient de beaucoup 
les sommes qu’on pouvait couvrir à temps par l’expor- 
tation de marchandises. .Selon les critiques do Horner et 
d’autres, là Banque aurait dû, dans ces moments, résister 
à l’augmentation de l’émission, soit que le gouvernement 
lui demandât des avances, soit que le monde commercial 
désirât l’élévation de l’escompte. En restreignant ainsi 
sa circulation, elle aurait dû ralentir l’esprit de spécu- 
lation dans le monde commercial et abaisser le total de 
l'importation, et, par conséquent, le montant des sommes 
à payer à l’étranger. Au lieu d’agir ainsi, la Banque 
commit la même faute qu’elle avait faite anparavaiit, et 
dans laquelle elle retomba plus tard; elle augmenta la 
circulation ; de cette manière, elle facilita la sortie dè 
l’or, et elle occasionna, entre ce dernier et le ]iapicr, 
une divergence qui finît par .s’élever (1814) jusqu’à 
SO pour 100. Dès le moment où celte divergence s’était 
produite, on avait commencé en Angleterre à s’engager 
dans une lutte qui s’envenima d’une manière terrible, 
par suite de l’influence que les grands intérêts et les 
passions de parti exerçaient sur elle. On se querellait 
violemment sur la question de savoir si le papier avait 
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perdu sa valeur par suite de son abondance, ou bien si 
la sortie de l'or en avait augmenté le prix ; si la cherté 
croissante de toutes choses devait être attribuée à la 
valeur moindre du papier-monnaie, ou bien à d’autres 
causes produites par la guerre. ' 

Dans cette lutte, la victoire resta longtempsà l’opinion 
erronée (1), qui ne put obtenir de crédit dans aucun 
autre pays de l’Europe, où cependant les oscillations 
dans les prix n’étaient pas moins rares pendant ces 
années si remplies de vicissitudes. Lorsrpie, en 181ü, la 
Chambre des communes nomma un comité pour lui faire 
un rapport sur la question monétaire, et qu’en 1811 
Fr. Horner fit scs célèbres propositions relativement à 
l’abolition de la restriction, ni les rapporteurs, ni les 
ministres ne s’entendaient entre eux, et ils n’y voyaient 
même pas clair. Iæs partis se partageaient la vérité : le 
gouvernement reconnaissait mieux les causes de la 
dépréciation du papier, et l’Opposition comprenait mieux 
la question de principes. Vansittart indigna, à cette 
époque, tous les bons cœurs et toutes les tètes intelli- 
gentes en Angleterre, lorsqu'il chercha à renverser la 
doctrine de la valeur fixe des monnaies, et qu’il essaya 
de faire fléchir le principe fondamental du système moné- 
taire d’après la situation accidentelle du moyen de cir- 
culation. 11 emporta de haute lutte l’adoption de sa 
fameuse déclaration, .d’après laquelle, « dans l’esti- 
« mation générale, les bank-notes étaient considérées et 
« acceptées partout comme l’équivalent de la monnaie 
€ légale de l’État » . Naturellement, l’état réel des choses 


(l) Contredite, plus tard, d’une manière très-solide par le célèbre 
ouvrage de Tooke ; Hitlory of prices. 
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n’ctait en rien cliaiigé par cette assertion qui déclarait, 
avec l’autorité du parlement, que le public était d’accord 
.sur cette question en litige qui mettait en émoi toutes 
les opinions. Il n’était pas non plus modifié par la loi 
correspondante, qui déclarait que c’était commettre un 
délit si l’on acceptait l’or au-dessus du prix indiqué sur 
les monnaies , et le papier-monnaie au-dessous de sa 
valeur nominale. 

Peu de temps avant la conclusion de la paix, la 
situation de la Banque présentait le spectacle le plus 
extraordinaire : la circulation des notes s’était élevée à 
25 millions; le métal ne dépassait que de peu la somme 
de 2 millions; l’or était à 5 livres 8 shillings, c’est-à-dire 
bien au-dessus de son prix monétaire (S livres 17 shil- 
lings 10 pence et demi l’once); le papier était tombé à 
SO pour 100 au-dessous de sa valeur nominale. Malgré 
cet accroissement énorme de la masse du papier- 
monnaie, le prix de l’or tomba cependant, six mois après 
la conclusion de la paix, déjà à 4 livres 5 shillings. Si, 
pendant ces mêmes mois, la Banque n’eîU pas aug- 
menté sa circulation de 5 autres millions, la valeur du 
papier sc, serait, déjà à cette époque, complètement 
rétablie. C’est pourquoi on fit, dès ce moment-là, de 
nouvelles motions dont le but était de rétablir les paye- 
ments en espèces; mais le gouvernement ajourna cette 
mesure d’abord jusqu’au milieu de l’année 1816, puis 
encore jusqu’à deux ans jilus tard, en faisant valoir en 
premier lieu qu'il avait besoin des avances de la Banque, 
et en alléguant ensuite la détresse qui accablait le pays, 
J-’Oiiposition insistait conlinuellement pour qu’on mît un 
terme aux oscillations auxquelles étaient soumis les 
moyens de circulation , et qui tantôt favorisaient le 


ÂTAT DB CH0SK8 EN ANQLBTBHBE 


141 


créancier aux dépens du débiteur, et tantôt le débiteur 
aux dépens du créancier. La défiance la plus profonde 
faisait planer des soupçons sur les intentions du gouver- 
nement, de la Banque et des c intérêts ruraux » coalisés. 
On semblait découvrir un projet monstrueux du gouver- 
nement, qu'on accusait de maintenir la cherté du blé par 
la restriction de la Banque; effectivement, on s’ efforçait, 
à cette époque, de répandre dans le public des rensei- 
gnements destinés à prouver qu'une émission continuelle 
et abondante de notes ferait remonter le prix du blé 
jusqu'à 100 shillings. 

Mais à cette époque aussi, on v oyait tout trop en noir. 
Dès 1817, la Banque recommença k payer une partie de 
ses notes en espèces; fc public montra une telle con- 
fiance, que la demande de numéraire fut insignifiante. 
La restriction aurait cessé d’ elle-même en 1818, si les 
grandes opérations financières de cette époejne n'avaient 
pas, une fois encore, jeté le trouble dans les finances. 
Le gouvernement et la Banque négligeaient de nouveau 
d’observer les indices qui laissaient prévoir une forte 
demande de métal. Au moment même où, par suite des 
grands emprunts contractés par la France et par d'autres 
États, le prix de l'or commença à s’élever (comm. de 
1817), le gouvernement abaissa mal à propos, avec la 
coopération de la Banque, l’intérêt des billels du trésor; 
ce qui favorisa la tendance des capitalistes anglais à 
mettre leur argent dans les emprunts étrangers fort 
avantageux. Cette nouvelle perturbation de réquilibi"e 
entre l’or et le papier força le gouveniement à prolonger 
encore une fois, la restriction de la Banque pour la durée 
d’une année. 

Knfm on fit les préparatifs nécessaires pour rétablir 
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l’ancien ordre dans les finances (février 1819). Au 
sein du parlement et au dehors, on fit les derniers 
efforts convulsifs pour s’opposer, encore à ce moment. îl 
l’abolition de la restriction. Ceux qui avaient à sauve- 
garder des intérêts agronomiques comptaient la main- 
tenir, pour obvier ainsi à la baisse du prix des céréales 
qu’on prévoyait dès lors. 11 y en avait d’autres qiri 
croyaient trouver la cause des malheurs de l’époque dans 
l’énorme dette publique et dans cette fâcheuse cir- 
constance que les derniers grands emprunts Avaient été 
contractés, â partir de 1797, dans une monnaie d’une 
valeur moindre, et qu’il fallait dès lors les rembourser 
ou en payer les intérêts dans une monnaie égale en 
valeur â son titre. Ces derniers se réconciliaient avec la 
pensée de tirer un avantage durable pour l’État des 
conséquences produites par la mesure urgente de la 
restriction , c’est-à-dire de profiter de la dépréciation 
du papier et de fermer les yeux sur le manque de 
loyauté plus ou moins grand qui était au fond de cette 
mesure. 

Ce n’est pas à dire qu’il y eût un grand nombre de gens 
qui eussent voulu passer l’éponge sur la dette publique, 
comme le demandaient ces a.ssemblées populaires qui ne 
voulaient pas reconnaître la nation responsable de la 
dette, mais qui voulaient charger les électeurs de ce 
simulacre de représentation à qui on avait emprunté 
l’argent. Cependant, un grand nombre de personnes de 
toutes les classes et do toutes les conditions nourrissaient 
toute espèce de projets, par lesquels on voulait arriver à 
un accommodement avec les créanciers de l’État et à 
une entente sur les traités d’après la moyenne du cours 
des notes en baisse, ont tou simplement à faire descendre 
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leur valeur de quelques crans, comme par exemple 
de 20 et même de 40 p. 100. 

Ce n’étaient pas seulement les démocrates acharnés 
qui avaient de semblables idées, comme par exemple 
Cobbett, qui, à cette époque, « engageait sa vie, » que 
l’abolition de la restriction entraînerait les conséquences 
les plus funestes. Même un tory, tel que lord Dudley, 
disait que lui et le peuple étaient disposés à fermer les 
yeux sur une banqueroute, quelque peu voilée qu’elle 
lut, et en 1822 lord Russell concluait, d’après l’aspect 
des affaires, que le moment viendrait où le payement du 
dividende complet ne serait plus compatible avec la 
sécurité de l’État. Nous ne pouvons pas discuter ici la 
question de savoir si la dette contractée pendant la 
. restriction avait été réellement empruntée dans une 
monnaie inférieure à .sa valeur nominale. Nous ne voulons 
pas non plus entrer dans les calculs qui prouveraient que 
l’Étal aurait causé plus de dommage aux créanciers, 
‘auxquels il aurait payé en argent d’une valeur moindre, 
pendant la durée de la restriction, l’intérêt des capitaux 
empruntés avant la mise en vigueur de cette mesure, 
qu’il n’aurait procuré d’avantages aux autres, à qui il 
aurait payé, en argent d’une valeur égale à son titre, 
après l’abolition de la restriction, l’intérêt des emprunts, 
faits, pendant le temps de la restriction, en argent d’une 
valeur inférieure. Tout ce que nous pouvons dire, c’est 
que, dans cette affaire, il ne fallait se laisser guider que 
par une seule considération. La promesse par laquelle 
le gouvernement s’engagea à faire, après le rétablis- 
sement de la paix, les payements en espèces de la 
valeur primitive et légale , était une des conditions 
de chaque emprunt contracté par lui, condition sans 
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laquelle il n’aurait pas pu se procurer le moindre 
argent. 

L’instinct financier et le sentiment moral du pays 
avaient, dès lors, ramené les Anglais à cette manière de 
voir, ut les avaient fait revenir de toutes leurs aberra- 
tions antérieures. Lorsque le gouvernement recommanda 
(19 avril), par Robert Peel, la reprise graduelle des 
payements en espèces, la Chambre accueillit et adopta 
cette proposition à runanimité, comme une mesure com- 
mandée par la loyauté et par la justice. Aucune des 
sombres prédictions ne se réalisa. La Banque elle-même 
écarta, un an avant le terme, l’échelle qui lui avait été 
accordée, et d’après laquelle la reprise complète des 
payements en espèces avait été reculée jusqu’en 1822. 
Le bill de Peel, en tant qu’il concernait la régularisation 
de l'émission des notes ou un point quelconque dans la 
situation de la Banque, restait à l’état de lettre morte et 
sans effet. 

Mais le gouvernement porta, par ce bill, un nouveau 
coup à .son autorité, puisqu’il .s’était laissé imposer une 
aussi grande mesure par ses adver.saires. En s’y rési- 
gnant, le ministère s’était pour ainsi dire abandonné 
lui-méme, puisque autrefois il s’y était opposé d’une 
manière très-décidée, et non pas, comme Canning, par 
de simples considérations d’opportunité, mais bien par 
principe. C’étaient, dans les points principaux, les résolu- 
tions de Francis Horner contre lesquelles Robert Peel 
avait voté en 1811, et qu’il présenta actuellement lui- 
même à la Chambre, en déclarant qu’il avait depuis 
entièrement changé d’opinion, en dépit même de l’auto- 
rité vénérable de son propre père, qui était ritlis(e 
acharné. On se moqua de la conversion « comique et 
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scandaleuse (1)» de cet honome qui avait condescendu 
< à apprendre, en lait d'économie politique, autant que, 
I. vingt ans auparavant, tous les étudiants avaient su à 
« Edimbourg • . Effectivement, cette conversion était un 
signe très-remarquable dans l’iiistoirc de cet homme, et 
même dan.stoute Thistoire des partis, à qui de semblables 
exemples d’une docilité riche en conséquences devaient 
de plus en plus apprendre à. se dépouiller de l’entôtement 
(|ui leur était habituel. 

Nouveaux niouveuienU parmi lu radicaux. 

A celte époque, comme en 1816, on s’attendait à un 
changement ministériel; on croyait que Vansittart serait 
remplacé par Pecl. Mais l’administration élevée k l’école 
d’Eldon, et tenant comme lui avec ténacité aux places, 
préféra se fortifier simplement par l’entrée de Wellington 
au ministère de la guerre. L’adjonction de ce nouveau 
collègue leur donna un vigoureux appui dans la politique 
irpressive à laquelle ils restèrent fidèles, et qui attira au 
gouvernement la haine de plus en plus profonde de la 
population. L’agitation dans les basses classes, pro- 
voquée par la nouvelle détresse qui accablait le pays, fit 
naître toute une suite de nouveaux troubles qui, par une 
série de manife."tations presque semblabh.'s, renouvelaient 
les tumultes de 1816 et de 1817. Seulement, les nou- 
velles émeutes semblaient avoir un caractère bien plus 
grave, par suite de f influence exercée sur elles par les 
événements (|ui se passaient à la même époque à 
l’étranger; nous voulons parler des assassinats, des 
conspirations et des révoltes militaires en Allemagne, en 
France et en Espagne. Lors des nouvelles assemblées où 


(I Cf. I.ellers of lhe ecrl of nudley, p. 223.' 
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se n’“unis!taieiit les ouvriers d.ms les districts maiiufartu- 
riers, les chapeau.x de la liberté (ju’on y avait arborés et 
d’autres symptômes avaient excité la vigilance de la 
police. A Black burne, pi’ès de Manche.stcr, des femmes 
ouvrirent un club de réforme; les reformera etJes démo- 
crates, qui dès lors prirent le nom de nutienm, com- 
mencèrent de nouveau des opérations mieux réglées; les 
rajiporls des magistrats, dans le Lancashire, parlèrent 
(été de ISiy) d’ouvriers qui s’cxen;aient, pendant la 
nuit, i'i des marches militaires. Ceci ne se fit, il est vrai, 
que dans l'intention fort innocente de paraître, à la 
grande assemblée de Manche.ster, en bonne tenue et non 
en trmi|>es sales et, sauvages comme autrefois; mais 
l’as.scmblée elle-même à laquelle on voulait se rendre 
était un indice du courage hardi (|ui venait de sc réveiller 
parmi les reformera. 

Dans la ville de Birmingham, (|ui n'était pas repré.sen- 
tée au l’urleinent, et où une misère plus profonde don- 
nait une plus grande extension aux doctrines radicales, 
une assemblée populaire , composée de quinze mille 
hommes, avait, peu de temps auparavant (12 juillet), 
élu sir Charles Wolseley avocat lêfiislatif, en le char- 
geant de revendiquer son siège à la Chambre des com- 
munes. Peu de jours après, on prit de semblables réso- 
lutions à Leeds ; le gouvernement chercha dès lors à 
intimider les agitateurs en arrêtant Wolseley. Mais cela 
n’empécha pas qu’on organisât la même assemblée à 
Manchester, dans le dc.ssein d’imiter l’exemple donné 
par Bimiingham. Les autorités interdirent cette a.ssem- 
blée comme illégale ; les organisateurs en changèrent le 
nom et le but, et annoncèrent une n-union de réfoiTne. 
Elle se tint au Petersfield, à Manchester, place mainte- 
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liant entièrement couverte de constructions, où des mil- 
liers de personnes affluèrent des villes et des villages 
voisins (10 août). Tous venaient par troupes et marchant 
en rang : ils venaient sans armes, queUpies-uns portaient 
des inscriptions menaçantes, mais d’autres aussi « des 
branches de laurier, comme signe de paix (l) » . 

Un comité composé de magistrats du comté avait au- 
paravant tenu une délibération avec quelques notables 
de la ville; on résolut de ne pas empêcher le projet, mais 
d’arrêter, au sein de l’assemblée, les meneurs et les ins- 
tigateurs, H. Ilunt et ses compagnons. Le jour de la 
réunion populaire, le conseil municipal était rassemblé 
dans une maison particulière située sur le côté sud de la 
place. Le constable en chef lui fit dire que, sans secours 
militaires, il ne serait pas en état d’arrêter les meneurs. 
On donna aussitôt ordre de faire venir la iieomaurij, 
c’est-à-dire une quarantaine de milices à cheval, pour la 
plupart de riches fabricants, et on leur commanda de 
prêter main-forte au constable. Mais l’immense multi- 
tude, qui salua la petite troupe avec des vociférations, 
l’absorba pour ainsi dire, en dispersant les ycomen et en 
les bloquant individuellement. A la vue de cette scène 
ridicule, et croyant que la yeomanry était attaquée par 
le peuple, ‘le conseil municipal donna ordre de disperser 
l’assemblée. Deux escadrons de hussards se jetèrent à 
l’arme blanche et dans un choc fatal sur la foule inolTen- 
sive composée de personnes des deux sexes; les assistants 
furent écrasés, pressés les uns contre les autres, foulés 
aux pieds et renversés par les chevaux; près de quatre 
cents personnes furent blessées et quelques-unes même 


(<) Cr. Bamford, loco cit. 
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tuées. Aucun acte de violence n'avait été commis pai- 
l’assemblée. On avait donné lecture de l’acte contre les 
séditions , mais on n’avait pas laissé écouler le délai 
légal d’une heure, avant l’expiration duquel on n’avait 
pas le droit de disperser l’assemblée par la force des ar- 
mes. Cette mesure était donc un acte complètement illé- 
gal, commis par une faible autorité à laquelle une terreur 
panique avait fait perdre la tête. 

Même un lord Eldon trouva que c’eût été chose déli- 
cate de soutenir l’autorité de Manchester dans cette af- 
faire, si l’assemblée avait été simplement illégale; mais 
il ne SC fit pas le moindre scrupule de la stigmatiser, 
avec une impudeur effrontée, comme un acte de haute 
trahi.son, bien que plus tai'd il n’osât pas lui-même faire 
poursuivre les meneurs sous cette inculpation. Il n’eut 
même pas honte de justifier, par les sophismes les plus 
dérisoires, l’illégalité (juc le conseil municipal avait 
commise en n’attendant pas l’expiration du délai néces- 
saire après la lecture du riol-acl (1). Lord Sidmouth 
s’empressa de prodiguer ses éloges aflx bons et dévoués 
tories du conseil municipal, expressément pour leur éner- 
gique intervention ; loreque le conseil municipal de Lon- 
dres présenta au régent une adresse au sujet de cet évé- 
nement, le prince aussi dut approuver la conduite tenue 
par les autorités de Manchester. Mais il ne produisit plus 
le même effet que deux ans auparavant, lors(|u’il avait 
apostrophé le lord-maire VVood. Le « massacre » de 
Manchester fit naître une indicible émotion dans tout le 
pays. Un grand nombre des villes les plus importantes 
adoptèrent l’adresse de la ville de Londres qui avait été 


Cf. Palliain, 1. III, [i. 287. 
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accueillie si peu gracieusement. Dans toutes les parties 
de l’Angleterre, on tint des assemblées qui votèrent les 
résolutions les plus énergiques contre le gouvernement 
et contre le conseil municipal de Manchester. Dans les 
meetings d’ouvriers, on fit les déclarations les plus har- 
dies, et pas une autorité n’osa les inquiéter ; les rapports 
adressés au gouvernement représentaient le pays comme 
étant à la veille d’une insurrection. 

Ce n’étaient pas seulement des bourgeois et des ou- 
vriers qui élevaient la voix pour blâmer le gouvernement. 
Dans une assemblée tenue à York (U octobre), le lord- 
lieutenant du Wcstriding, lord Fitzwllliam, prit une part 
éminente dans ce mouvement, et cependant c’était un 
homme d’un certain âge et d’une grande considéraiion, 
qui, pendant les temps d’agitation, en 1812, s’était 
montré très-fidèle au gouvernement et lui avait rendu 
des services essentiels; en 1816, on l’avait compté plu- 
tôt parmi les alarmistes que parmi les indifférents. Can- 
ning, dans sa terreur, appela cette conduite une honte 
pour la caste noble, pour les propriétaires et pour l’aris- 
tocratie. Le chancelier Eldon y vit une avance faite par 
les whigs anx radicaux, dans le de.ssein de renverser le 
gouvernement (1). Lord FitzHalliam fut aussitôt relevé 
de ses fonctiotis. ministre de l’intérieur agit avec 
toute la force que hri donnait sa frayeur. 11 ne cessa de 
tourmenter .ses collègues, qui lui rési.staient, que quand il 
les eut déterminés à répéter ce qui avait été fait en 1792, 
et à convoquer un parlement extraordinaire, sur lequel 
il comptait rejeter la responsabilité de l’état de cho.ses en 
Angleterre, si les députés ne voulaient pas agir contre 


(t) Cf. Twiss : Ufeoflord Eldon. 1844, l. II, p. 346. 
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l’esprit révolutionnaire avec celte énergie que le ministre 
jugeait nécessaire. Dans un autre discours du trône de 
cette même année, 'le régent avait accusé les reforma's 
de vouloir renverser l’heureuse Constitution de l’Angle- 
terre ; en ouvrant cette session extraordinaire (23 no- 
vembre), il motiva les mesures de répression qui allaient 
être soumises à la Chambre, en allirmanl, en outre, que 
cet esprit anticonstitutionnel tendait également à ren- 
verser les droits de propriété et tout l’ordre sur lequel 
reposait la société. 

Lord Sidmouth déclara que la Constitution anglaise 
courait de plus grands périls qu’à aucune autre époque 
depuis ravénemenl de la maison de Brunswick. En même 
teinjis, il présenta à la Chambre des pairs six actes qui 
interdisaient toutes les assemblées publiques non autori- 
sées, qui permettaient les visites domiciliaires faites 
pour rechercher des armes, qui imposaient aux journaux 
un timbre élevé et qui menaçaient de la déportation tous 
les accusés convaincus pour la seconde fois d’avoir pu- 
blié dos libelles. Le parlement vola les six bilts (le Ixïil- 
lon avec le même empressement que les quatre bills de 
1817 ; mais, au lieu d’éloulfer l’incendie dans le pays 
comme à cette époque, ces actes ne fuent que l’attiser. 
A Korwich, il y eut un meeliug de whigs (2/j janvier 
1820), pour dénoncer ces bills de sang; le premier pair 
du royaume, le duc de Norfolk, était à la tète du mou- 
vement ; le duc de Sussex assista à la réunion et déclara 
que son opinion sur ces actes était aussi celle de son 
frère, le duc de Kent; mais, à ce moment, il ne savait 
pas que ce dernier n’était plus qu’un cadavre. Dans les 
classes moyennes, ces répressions entrelcnaient cojilrc le 
gouvernement des tories cette profonde iiritation qui. 
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plus tard, contribua puissamment à la réforme des ins- 
titutions {iiiglaises. Mais ce fut surtout dans les basses 
classes qu’elles provoquèrent de nouveaux desseins san- 
glants. 

Parmi les émeutiers de Spafields, on avait arrêté un 
certain Arthur Thistlcwood qui avait été en France au 
moment de la chute de Robespierre, et qui y avait été 
infecté de l’épidémie révolutionnaire ; à l’époque du tu- 
multe de Spafields, ces idées s’étaient réveillées en lui. 
Lorsque, après l’acquittement de Watson, Thistlcwood 
fut également relâché, il provoqua lord Sidmouth en 
duel, ce c|ui lui attira, un nouvel emprisonnement d'un 
an. Après avoir échappé encore à la prison, il se 
trouva au milieu de l’agitation causée par le massa- 
cre de Manchester; s’alliant à quarante ou cinquante 
compagnons, il conçut le dessein d’assassiner les mini- 
stres et de venger ain.si le sang répandu dans cette ville, 
l'n conjuré du nom d’ Edwards dénonça ce projet, qui 
rappelait d’une manière très-désagréable l’assassinat de 
Perceval. Ixird Sidmouth adopta donc les mesures les 
plus certaines pour surprendre les conspirateurs en fla- 
grant délit (2'2 février). C’était mi comjrJot digne de ce 
que l’Italie connaît de plus vil en fait de projets d’assas- 
sinat ; à la douleur de tous les gens bien pensants, le ca- 
ractère national reçut une grosse atteinte, lorsc|ue plus 
tard, à l’exécution de Thistlcwood, ce dernier et quatre 
de ses complices furent accueillis avec des acclamations 
par la plèbe assemblée. Ces excès donnèrent une nou- 
velle force aux ministre.s. La terreur fut grande dans le 
pays, bi la scène du Petersfield , les six actes et l’at- 
tentat contre les ministres, avaient été la répétition, 
sur une plus grande échelle, du tumulte de Spalields, 
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dcsquatre bills et de l'attcnlat contre le nagent en 1817, 
on aurait dit que les émeutes dans les province.s de cette 
année-là allaient se renouveler aussi. 

A plusieurs reprises, on avait été informé d’époques 
fixées auxquelles des émeutes devaient éclater dans cer- 
tains endroits, et contre lesquelles on prit des di.sposi- 
tion militaires. Une fermentation continuelle régnait dans 
les provinces du Centre et du Nord, où lluddersfield était 
le principal foyer du mécontentement. A Glasgow et dans 
d’autres villes d’Ecosse, on trouva des affiches si.^di- 
tieuses (commencement d’avril) écrites au nom d’un gou- 
vernement provisoire, appelant les ouvriers aux armes 
et exhortant les soldats à iipitcr l’exemple donné par les 
troupes espagnoles. Aux yeux des gens craintifs, la force 
contagieuse de la révolution e.«pagnole semblait s’étendre 
déjà à ces parties écartées de rAiigloterre, ce pays de 
l’ordre ; les hommes insouciants, au contraire, se mo- 
quaient du gouvernement peureux qui, di.saient-ils, n’a- 
vait pas remarqué que l’affiche portait la date du 1 "avril, 
la journée de tous les fous [all-fools'-day). Cependant 
cette affiche plai.santc fut suivie, en fico.sse, d’une agitai 
tion sauvage. On abandohna tout travail ; bien des mil- 
liers de gens vécurent pendant quelque temps dans une 
crainte forcée et se tinrent toujours prêts, jusqu’à ce que 
le déploiement de la force armée rétablît la tranquillité. 
L’explosion on Angleterre, à laquelle on s’attendait, no 
se fit point; une troupe d’in.surgés, partie de .Strathaven 
dans le Lanarkshire, se fondit peu à peu avant d’arriver 
à Glasgow ; une autre bande entre Kilsyth et l’alkirk fut 
dispersée par vingt-huit cavaliers. Ce fut cette chasse 
aux lièvres qu’on appela la bataille de Bonnymuir. 

Ces comédies de révolte, jouées par les petits bour- 
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gcois, n’étaient qu’une nouvelle preuve de l’inconvénient 
et du mal-à-propos de troubles de cette nature dans un 
pays où tous les vœux et tous les griefs du peuple ont 
tant de voies naturelles pour se faire jour; elles démon- 
traient combien peu les penchants révolutionnaires sont 
enracinés dans le peuple anglais, et avec quelle rapidité 
son amour pour la loi devait nécessairement étouffer ces 
mauvaises herbes étrangères. Avant la fin de l’année, 
toute cette agitation du pays cessa d’une manière sou- 
daine. Une des premières causes de cet apaisement fut 
que l’intérêt du peuple se touina vers les événements 
dans le monde européen ; l’amélioration de la situation 
intérieure du pays renditdès lors la tranquillité durable. 
Heureux de constater la baisse des fonds radicaux , 
Castlereagh, en s’adressant à Metternich comme à une 
Instance supérieure, hii dit, dans un de ses rapports 
(mai), qu’on avait fait des progrès immenses dans l’at- 
taque contre le radicalisme; que, tout vivant que fût le 
monstre, il ne désespérait pas du tout de le broyer entiè- 
rement à l’aide du temps et avec de la persévérance. 
Lorsque l’année suivante lord Sidmouth résigna ses fonc- 
tions, il put se vanter de ne pas s’être débarrassé de ses 
pénibles devoirs qu’après que tout danger fut passé. 

Le roi Oeorge IV. 

La haine que les ministres avaient attirée sur eux par 
leur attitude au milieu des troubles intérieurs était en- 
core toute récente, lorsqu’un nouvel incident vint l’aug- 
menter encore. Tout ce qui leur restait de leur ancienne 
gloire, ils le changèrent, aux yeux de tout le monde, en 
véritable honte par la docilité servile avec laquelle ils 
se prêtèrent à un indigne .service que leur demanda leur 
maître royal, au moment où il avait cessé d’être régent 
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pour monter sur le trône, rendant le cours des dernières 
années, de grands changements s’étaient opérés dans la 
l'amille royale. La princessi- Qiarlott(\ fille du prince ré- 
gent et mariée de bonne heure au duc Léopold de Co- 
hourg, venait do mourir (6 novembre' 1817); son père, 
qui vivait séparé de sa femme pis ei>core, n’avait pas 
d’autre descendance. Nous avons dit en passant que tout 
récemment, au milieu des dernières agitations, le duc de 
kent, quatrième fils de Cleorge 111, était mort aussi 
(23 janvier 1820), en ne laissant qu’une seule fille qui, 
selon toutes les prévisions, allait être l'héritière de la 
couronne. Peu de jours après lui (28 janvier), mourut le 
roi George II l lui-même, aveugle, presriue sourd, et 
sans avoir eu depuis neuf ans un seul instant de lucidité 
d’espriU En même temps la vie de son successeur était 
sérieusement mise en péril [lar une violente inllammation 
du poumon. George IV ne s’était pas encore entière- 
ment rétabli de cette maladie, lorsqu’il demanda à ses 
ministres de le faire séparer de la reine sa femme. Pour 
excuser cette demande, on disait que le roi avait eu l’in- 
tention de se remarier, dans l’c-spoir d’obtenir ainsi des 
héritiers; mais, peu de temps après, lorsque rien ne 
.s’opposait plus à un autre mariage, il ne montra nulle- 
ment (]u’il nourrissait un semblable dessein. Rii'n qu’une 
haine acharnée le poussa à répudier cette femme qu’il 
maltraita toute sa vie durant, en développant les côtés 
les plus odieux de son caractère. 

Pendant sa jeunesse, lorsque la haute .société anglaise 
était gangrenée par la corruption des mœurs de Ver- 
sailles, le prince de Galles (1) était • le gaillcman le 


(t) Cf. (f. Croly ; The per~nnal hisrory of Georije IV. London, 1841. 
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plus distingué de TAngleterre. » 11 se faisait remarquer 
de bonne heure par sa mâle beauté, et il séduisait par 
une agréable afl’abilité ; exposé à toutes les influences de 
l’esprit voluptueux qui régnait dans cette société, il était 
devenu le but choisi de toutes les tentations et de toutes 
les séductions. A l’époque où il réunissait autour de lui, 
•dans son château de plaisance à Brighton, les nobles et 
leâ commoners du parti whig, cercle dont tous les 
membres étaient remplis d’un esprit étincelant, d’une 
riche intelligence et d’un grand talent de conversation ; 
à celte époque où il appelait amis les Fox et les Sheri- 
dan, ces hommes d’un brillant libertinage et adonnés 
aux orgies de l’esprit, on aurait dit que les temps de 
liai (plus tard le roi Henri Y) et de Falstalf allaient 
revenir à la cour anglaise. En elTet, le futur George IV 
était, comme cet autre prince de Galles, l>rouillé avec le 
roi, et il suivait comme lu* une politique d’opposition 
qui recherchait, à l’ordinaire, la faveur là où son père 
la perdait; comme lui, il négligeait les iutérêts de l’Etat 
et, avec la meme frivolité, il ne faisait pas la moindre 
attention à sa réputation ni à la tâclie qu’il était appelé 
à remplir. Mais ce qui, dans Henri, prince de Galles, 
n’avait été qu’apparence, c’était dans George une bien 
triste réalité. Il manquait de toute cette nature de soldat, 
d’homme d’État et de roi qui, dans son poétique an- 
cêtre, avait fortement compensé les dissipations de sa 
jeunesse. George s’entendait, comme Henri, à recher- 
cher avidement la faveur populaire en prodiguant des . 


Parmi ceux qui onl juge le caraclère de ce roi, Brougham, dans ses 
Hommes d't'.Uil, nous semble seul avoir procédé avec la rigueur néces- 
saire qui ne recule devant rien. 
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poignées de main et en portant des toasts ; mais, môme 
sur le trône, la dignité soutenue qui commande un res- 
pect durable lui faisait complètement défaut. Loi-,sque, 
en 181^1, les mon»r(|ues du continent visitaient Londres, 
les manières artificielles et empruntées de George con- 
trastaient fort désavantageusement avec la simplicité de 
ces souverains. 

Il n’avait rien de celle ambition bonne, ni même 
mauvaise que .sa haute position, dans des conjonctures 
aussi grandes, aurait inspirée à tout esprit îi hautes 
visées. Son exclusion des affaires, causik’ par les diffé- 
rends entre lui et son père, fut un granfi malheur pour 
le jeune prince et pour le pays. De très-bonne heure, 
dès 1788, il avait saisi avec avidité un premier prétexte 
pour tourner le dos à la politique et pour vivre entière- 
ment selon ses -goûts personnels, qui étaient de l’e.<pèce 
la plus basse. Dès leur première jeunesse, lui et son 
frère, le duc d’York, étaient décriés comme joueurs; 
plus tard. George affaiblit sa con.stitution par l’habitude 
immodérée de boire ; plein de volupté et d’égoïsme, il 
s’adonnait toujours îi une vie de mollesse et îi un épicu- 
risme qui le faisaient tomber dans un abîme de dettes 
et de honte. On aurait dit (|ue, dans l’entourage de ce 
prince et régent anglais, on allait voir finir toutes les 
débauches du dix-huitième siècle qui avaient commencé 
k la cour malfamée du régent de France. 

Au sujet de ces excès, le prince s’habitua de bonne 
heure à lai.s.ser passer sur sa tète, avec une grande indif- 
férence, la satire publique et les réprimandes du parle- 
ment, où Brougham fit, en 1816, une sortie contre sa 
vie privée, comme s’il s’agissait de décrire un autre 
Tibère. Une fois arrivé à ce degré de son cynisme apa- 
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thique, le prince s’était abandonné à une complète dureté 
de sentiment et de cœur, au point de renier toute piété 
envers les membres de sa famille et toute fidélité à 
l’égard de ses amis ; il s’endurcit dans une dépravation 
et une fausseté invétérées qui cITrayaient ses familiers les 
plus intimes. Lors de son avènement à la régence 
(1811-1812), les derniers de ses anciens amis politiques, 
qui jusrjii’ alors n’avaient pas encore pénétré son véritable 
caractère, furent détrompés par la fausseté et par la 
faiblesse avec lesquelles le prince essayait toujours de 
gagner ses ennemis par des flatteries, plutôt que de con- 
server fidèlement ses amis. Quant aux hommes clair- 
voyants parmi ces amis, le régent les avait de très- 
bonne heure effrayés par la profondeur imprévue de ses 
intrigues, lorsque la corruption de sa nature se montra, 
pour la première fois, sous toutes ses faces dans une 
affaire d’une certaine importance. Ce fut en 1785, 
lorsque, à l’âge de vingt-trois ans, le prince s’abandonna 
à une passion impétueuse pour une femme plus âgée 
que lui, pour Mrs. Fitzherbert (1), qui avait été deux 
fois veuve et dont la prude résistance, poussée jusqu’à 
une fuite, ne put être vaincue que par un mariage clan- 
destin et frauduleux, où le duc d’Orléans joua le digne 
rôle d’intermédiaire. 

Cette malheureuse liaison, que le prince désavoua 
devant son ami Charles (Fox), et qu’il fit ensuite publi- 
quement désavouer par lui au sein du parlement, parce 
que le mariage avec une catholique pouvait lui faire 
perdre la couronne; cette liaison, disons-nous, produisit 


(1) Cf. Memoirs of Mrs. Fitzherbert, éd. Charles Longdale, 185G, 

p. 120. 
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à sa suite tous les malheurs postérieurs dans la vie de ce 
prince. Elle ébranla les espérances de tous ceux- de son 
entourage qui avaient quelque valeur; elle lui imposa 
les charges d’un double ménage et lui fit faire banque- 
route; elle le jeta, sans qu’il pût s’y soustraire, entre 
les mains des intrigants de bas étage qui, sous le masque 
d’amis politiques, le pillèrent systématiquement; elle 
tint suspendue au-dessus de sa tête, comme une autre 
épée de Damoclès, la crainte de dangereuses révélations, 
et, enfin, elle lui enleva toute espérance d’un heureux 
mariage légitime. Et cependant, par cette démarche 
même, il avait engagé ses affaires dans des embarras 
tellement inextricables que , pour se débarrasser de 
l’énorme fardeau de ses dettes, il finit par se laisser 
contraindre à un mariage qu’il contracta avec répu- 
gnance, et malgré ses mœurs et ses habitudes complète- 
ment contraires k toute vie de famille, pour le rompre, 
avec l’impudeur d’un libertin achevé, au moment même 
de l’union. 

Ciroline de Brnnewict. 

La princesse choisie était une parente du prince, 
Caroline de Brunswick (t), fille du duc Ferdinand, cet 
ennemi malheureux de la révolution, et d’une sœur de 
George 111. Scs destinées conjugales résument l’his- 
toire d’une infortunée princesse allemande qui, dans ces 
temps de réaction, tomba la victime d’un prince et roi 
débauché, comme Marie-Antoinette, pendant l’époque 
de la révolution, était devenue celle d’un peuple en fu- 


(1) La meilleure clef de son caraclère est fournie par (ladj Char- 
lotte Campbell's) Dianj illunlralive of the Umn of George IV, t. I, II, 
1838 ; t. III, IV, cd. Gall, 18.39. 
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reur; élevée à une certaine hauteur poétique, son histoire 
formerait un des tableaux psychologiiiucs les plus tra- 
giques et les plus saisissants. Lorsque lord Malmesbury 
entama (1795) les négociations relatives à ce mariage, 
il sembla déjà pressentir la funeste issue de Punion pré- 
cisément entre ce prince et cette princesse (1). Il la 
trouva peu gracieuse de taille, avec une figure jolie, 
mais sans douceur dans les traits. Ses dispositions natu- 
relles formaient un ensemble très-inégal : il lui arrivait 
tour à tour do se plaire dans des folies et dans des plai- 
santeries de bas étage, puis de s’élever à une hauteur 
surprenante de sentiment et de caractère. Sur une jeune 
fille de cette nature, l’éducation de son père, qui l’avait 
traitée avec une sévérité peu sage et qui l’avait exercée 
aux privations, avait eu un elTet des plus funestes. Son 
esprit éveillé, curieux et clairvoyant ne trouvait ni la 
nourriture ni la direction nécessaires; les divisions dans 
sa famille et l’infidélité conjugale de son père étaient de 
tristes exemples pour son éducation morale : tout cela 
enleva de bonne heure et cT une manière violente le voile 
léger de naïveté qui avait naturellement couvert le fond 
de son âme. 

La princesse était enfant de la nature, une petite 
étourdie, comme si elle appartenait aux classes moyen- 
nes ; elle avait le cœur foncièrement gai et sans arrière- 
pensée ; elle était née pour une vie de bonheur et de 
contentement. Vive et d’une activité infatigable en toute 
chose, elle ne s’arrêtait pas longtemps à un même sen- 
timent ; aimant les distractions et les émotions, rieuse, 
bavarde, sa bouche débordait toujours de ce qui lui rcm- 


(1) Cf. Diari/ and correspondence oflhe earl of Malmetbwry, t. III. 
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plissait le cœur. A\ ec une imagination sans cesse active, 
elle jasait sur les choses les moins prouvées ; mais elle 
avait si peu de penchant pour le mensonge qu’un des 
traits les plus particuliers de son caractère était, au 
contraire, l'impossibilité dans laquelle elle se trouvait 
d'appeler les choses autrement que par leur vrai nom. 
Avec cette vivacité et cette franchise passionnées, qui 
n’étaient guère amorties par la réserve et la douceur 
féminines, le frein de l’empire sur elle-même lui aurait 
été doublement salutaire. Mais, telle qu’elle avait grandi, 
elle était irréfléchie et privée de tout conseil ; il était dif- 
licilc de la conseiller, et l’impatience de ses sentiments 
impétueux lui faisait souvent perdre toute contenance; 
elle était très- candide, et cette ingénuité la rendait faci- 
lement imprudente ; selon les apparences, elle était lé- 
gère, elle séduisait toujours ceux qui la connaissaient de 
plus près. Ce caractère enjoué lui avait fait accepter sa 
* nouvelle position élevée avec une heureuse confiance 
dans l’avenir ; elle ne dev inait pas quel air lourd et mé- 
phiti(|ue allait étoutfer sa trop grande simplicité alle- 
mande dans ce pays de la prudcrh' et de la dévotion 
hypocrite, et dans cotte atmosphère de cour corrompue 
par l'étiquette et par l’intrigue. 

Lorsque, à son arrivée (5 avril 1795), Caroline s’age- 
nouilla devant le prince qui la recevait, celui-ci la releva 
fort décemment pour la quitter immédiatement après. 
La première vue n’avait fait une impression favorable 
ni sur l’un ni .sur l’autre. Le soir du jour où se fit le ma- 
riage, le prince noya sa mauvaise humeur dans des 
boissons enivrantes. A la fin du premier mois qui suivit 
le mariage, le prince rompit tacitement tout commerce 
avec sa femme. Il chercha à dessein les occasions pour 
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lui montrer qu’elle avait en lady Jersey une rivale qu'il 
comblait de toutes ses faveurs, et à laquelle il permet- 
tait de tourner en ridicule, ouvertement et avec impu- 
deur, la jeune épouse dont les moindres mouvements 
étaient épiés par des envieux et par des calomniateurs, 
l’eu de mois après la naissance de sa fille Gharlotte, le 
prince écrivit à sa femme une indigne lettre de sépara- 
tion (30 avril 1796), pour lui annoncer qu’il cessait 
d’habiter le domicile commun. 

Telle fut la rapidité avec laquelle on enleva à cette 
malheureuse femme toutes les espérances de la vie ; ses 
meilleurs .sentiments durent être complètement anéantis. 
Cependant il y eut dans son caractère un trait qui par- 
lera toujours en faveur de ses bonnes dispositions. Malgré 
la basse méchanceté avec laquelle la tourmentait le 
prince, et malgré la haine rancunière avec laquelle il 
la persécutait, haine qui serait abominable de la part 
d’un mari exempt de faute à l’égard d’une épouse cou- 
pable, la princesse, bien qu’elle ressentît avec une sus- 
ceptibilité extrême toutes ces mortelles injures, rest.i 
exempte de toute vengeance méchante k l’égard du 
prince et ne s’irrita point contre ses amis. Cependant 
c’était bien son caractère passionné qui la poussait à se 
laisser aller sans résistance k toute espèce d’imprudences. 
Inspirées par un cœur désespéré qui voulait s’étourdir 
pour oublier ses malheurs, et qui aurait voulu répondre 
par des coups d’épingle aux coups de poignard qu’on 
lui portait. 

Pendant que son mari continuait k se plonger dans 
une mer de débauches, la princesse lui restait fidèle et 
était assez généreuse pour ne pas lui rendre la pareille 
en s’abandonnant à. son tourk l’immoralité, bien qu'avec 
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sa mutinerie pleine de bonhomie elle ne résistât |)as 
toujours à la tentation de sitnnier des repri'-sailles. Klle 
prit sous sa protection et elle recueillit dans sa maison 
un jeune oqihelin d’origine allemande. On la mit sur 
ses gardes contre les mauvaises interprétations auxquelles 
elle s’exposnit ainsi ; mais elle les favorisa encore davan- 
tage par ces parole.s, quand elle disait : • Prouvez-le, 
«et je lirai cet enfant jirincc de GaJles. » Une autre fois, 
elle ex|)iimait la pure vérité avec plus de dédain et de 
fierté encore, en disant • qu’elle n’avait commis d’a- 
• dultère ([u’une seule fois, à savoir avec le mari de 
« Mrs. l•■il7.herbcrU • Ce fut sur cet état de chost's que 
s’appuya le prince en faisant une première teiitalive 
pour se débarrasser de la princesse sa femme : cette 
tentative fut, dans toutes ses parties, le prologue de la 
véritable catastrophe , le pâle prélude du drame de 
1820. Sous la courte administration des whigs, on im- 
pliqua la prince.sse (IStXi) dans une» enquête délicate» , 
(|ui prouva que l’accusation élevée contre elle manquait 
de tout fondement, mais qui marqua l’imprudence de .sii 
conduite d'un léger stigmate. A cette époque, comme 
plus tard, la princesse devint le jouet des jiartis, lorsque 
les tories, les Perceval et les bidon fuirnt scs conseillers 
et qu’ils menacèrent de jîublier un fameux • J-ivre » qui 
devait dévoiler toute la position de la princesse â l’égard 
do son mari. 

A cette époque, comme plus tard encore, Caroline 
enleva au prince la faveur du peuple et même celle 
d'une partie du grand monde; mais, après qu'elle eut 
remporté la victoire, la princesse, à son tour, perdit, 
comme plus tard , tout à coup cette faveur jiendant 
quelque temps, lorsque, sur l’instigation de lord Eldon, 
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on jiiit les mesures iiécessaiics pour empêcher le scaiv 
dalc du « Lh rc • , c’est-Ji-dire lorsrpic Pcrceval do\inl 
nünistrc, Aéanuioüis, sa position était, à. celte époque, 
relativement si avantageuse et si liojiorablo, qu’elle au- 
rait dû y perstHérer dans une retraite décente jusqu’à 
la majorité de sa t'ille, le seul être qui la comprit. Les 
tentatives cruelles faites par le prince pour séparer la 
fille de sa mère avaient ou précisément pour elVet de 
mettre Charlotte, dès son ciilauta', du côté de Caroline. 
Lor.«qu’elle grandit et qu’elle.apprit (|ue le désir de son 
|)ère était d’obtenir un divorce, elle eut, comme hérilièia* 
du trône, les motifs les plus puissants pour conserver 
la même attitude. Malheureusement, la mère se laissa 
pousser, p;u' de nouveaux alTronts, à d’autres actes pas- 
sionnés. J.or.squc le prince entra en fonctions comme 
régent, sans que Perceval, l’ancien ami de Caroline, se 
fût laissé déterminer à faire le moindi e changement dans 
la position retirée et plus que iqodcste de la prince&sp, 
celle-ci se jeta entre les mains des whigs et elle reven- 
diqua rinlerveution du parlement, en demandant « qu’on 
la traitât comme innocente ou qu’on prouvât sa culjia- 
bilité * . 

Pendant les débats, dans le cours desquels les minis- 
tres durent rendre un témoignage public à l’innocence 
de la princesse, on la blessa de nouveau : dans une feuille, 
on réchauffa les accusations de 1806, .sans ajouter un 
seul document pour défendre Caroline. A cette iniquité 
on répondit, de l’autre côté, en publiant le fameux « Li- 
vre » de 1806, que Cobbett réimprima et commenta 
dans son Hcgislcr (avril 1813). La Chambre des com- 
munes, la ville de Londres, tout le pays étaient, à celte 
époque, du côté de la princesse. Mais le mari implacable 
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trouva moyen d’empoisonner le caractère irritable de sa 
femme, en lui faisant endurer des affronts de plus en 
plus cruels. Lorsque, en 181/j, les monarques alliés 
vinrent à Londres, le régent trouva moyen dè les déter- 
miner à ne pas faire de visite à sa femme, et cependant 
parmi eux était le roi de Prusse, dans la défense duquel le 
perc de la princesse avait trouvé la mort. Ces outrages 
publics lui firent perdre toute patience et bouleversèrent 
sa « philosophie » , qu’elle avait eu toujours de la peine à 
conserver, l’aut-il s’étonner qu’elle s’aigrit dans le pro- 
fond mépris que lui inspirait « l’infamie du genre hu- 
main »? De quelles trahisons scandaleuses u’avait-cllc 
été la victime dans ce pays 1 Combien de membres de la 

noblesse n’avait-elle vus lui toiimer le dos pour s’incliner 

« 

pleins de soumission devant le régent ! Elle avait dû as- 
sister à la défection de ses conseillers, d’un Perceval, (jui 
autrefois l’avait appelée j)ure comme de la neige que le 
soleil n’a pas encore frappée, et d’un Eldon, qui jadis 
avait conspiré en sa faveur, jiour consjiirer ensuite sa 
honte, « tout pour le bien public. ! » comme le disait lord 
Dudley. Elle avait eu à ses pieds des hommes célèbres, 
tels (jiie sir T. Lawrence et Walter Scott, qui ensuite, 
pleins d’indifférence, s’étaient détournes d’elle. 

Arrivée au comble de son exaspération, la princesse 
Caroline exécuta le ‘projet, nourri depuis longtemps, 
d’aller à l’étranger (août I8I/4). Ses véritables amis l’en 
avaient inutilement dissuadée. En partant, elle se dé- 
pouilla de son caractère de princesse offensée, qui jus- 
(|u' alors lui avait donné une position plus élevée aux 
yeux du monde. Elle devint ainsi de plus en plus étran- 
gère au peuple anglais ; déjà auparavant elle avait tou- 
jours avoué que beaucoup de personnes lui déplaisaient 
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dans sa nouvelle patrie, et elle avait à peine caché le 
mépris que lui inspirait toute la nation. En réalisant son 
projet de voyage, elle se jeta dans le danger inévitable 
d’oublier conipléteinent non-seulement sa dignité royale, 
mais encore celle de la femme. C’eût été un miracle si, 
persécutée et blessée comme elle l’était, sa conduite fût 
restée irréprochable; c’eût été un miracle si la calomnie 
qui épiait s<îs moindres actions, lui eût laissé une répu- 
tation intacte, dans le cas où elle l’aurait méritée, A 
l’étranger, tout cela était bien pire. Après avoir été 
toujours bizarre et sans tact, elle devint dès lors plus 
insouciante et plus fantasque, et, ce qui est facilement 
la conséquence d’iniquités qu’on a eu à subir, elle devint 
insensible à l’égard de l’opinion publique. Elle donna au 
monde un triste et fâcheux spectacle, lorsqu’elle poursui- 
vit sa course vagabonde à Genève, en Italie et en Orient, 
en scandalisant l’opinion publique par ses costumes et ses 
mœurs libres et bizarres, par sa manie inquiète des 
voyages et par son entourage de plus en plus équi- 
voque. 

A cette époque encore, la princesse montra la double 
nature qui lui était propre : ijuand des circonstances 
urgentes l’exigeaient, comme pendant son voyage en 
Orient où elle faisait en personne la garde-malade auprès 
des gens de sa suite qui étaient attaqués de la peste, sa 
bienveillance pleine d’humanité et son esprit de dévoue- 
ment SC montraient sous leur véritable jour et sans la 
moindre ostentation. Mais, dans le train ordinaire de la 
vie, elle s’abandonnait à des mœurs plus relâchées et à 
une société de plus en plus mauvaise. Mais aussi on 
faisait tout ce (ju’on pouvait pour la proscrire partout et 
pour la chasser de la bonne société. La cour anglaise 
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avait envoyé partout ses instructions pour lui interdire 
l’accès des cours étrangères, et pinir lui fermer la porte 
des ambassadeurs et des voyageurs anglais. Ces mesures 
augmentaient encore son aversion pour le peuple anglais, 
dont elle semblait devoir être séparée davantage par le 
plus terrible des coups qui pussent ratteindre, lorsijue sa 
fille Charlotte mourut en 1817. Elle dut en apprendre 
la mort par les journaux ; le père dénaturé ne la lui fit 
même pas annoncer officiellement. Dès cette- époque, le 
prince négligea les dernières convenances à l’égard de sa 
femme. Il songea à faire d(*s préparatifs sérieux pour 
obtenir un divorce. Sur l'instigation d’un nouveau con- 
seiller, sir John Leach, homme acheté par des faveurs, 
ambitieux et avide de places, et avec l’approbation 
personnelle de lord l.iverpool et de lord Eldon, on 
envoya (1818) une commission secrète en Italie, afin 
d’y recueillir des matériaux pour une enquête nou- 
velle et encore moins délicate. La princesse était ainsi 
assiégée d’une armée d’espions que leur mission seule 
devait rendre avides de traits et de témoignages c\- 
nûjues. 

Lt‘ procès. 

Tel était l’étal de choses, lorsque George 111 mou- 
rut, et que le nouveau roi demanda à son ministère de le 
délivrer de la femme qu’il haïssait. Les partisans les plus 
chaleureux des ministres déploraient la démarche irré- 
fléchie par laquelle ces derniers s’engageaient dans un 
bourbier de scandales. Les amis de la reine, au con- 
traire, se tournaient, avec des imprécations, contre « les 
« ministres cyniques et complaisants de la méchanceté » , 
lorsfjue ceux-ci se soumettaient aux désirs du jirince, 
désirs qui, disait-on, étaient une • puanteur pour les 
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» narines de tous les hommes d’un sens délicat fl) ». 
Aucune considération morale ne faisait naître en eux le 
moindre scrupule. C’était pour eux simplement une 
question de diplomatie et de populariU';, que de savoir 
comment ils pourraient amener la reine et ses conseil- 
lers à faire le premier pas, afin d'éviter « que le roi ne se 
« chargeât, de son plein gré, du scandale et des dangers 
« d’un procès public, pemlant ces temps où l’agitation des 
« partis était si grande (2)» . Ils firent donc avec le prince 
un compromis d’après lequel ils déclarèrent accéder à ses 
\œux et vouloir poursuivre le divorce, dans le cas où la 
reine ne consentirait pas à passer par le pont d'or qu’ils 
voulaient lui faire : ils lui offrirent 50,000 livres sterling, 
si elle voulait rester à l’étranger et renoncer au nom et 
aux droits de reine. Les ministres se fiaient h leur 
propre prudence et à celle de la reine, en supposant 
qu’elle avalerait cette pilule dorée; c’est pourquoi ils 
avaient tranché d’avance la question de savoir si elle 
était reine ou non, en ordonnant qu’on retranchât son 
nom de la liturgie (,‘l). 

Mais Liveipool, cet homme débonnaire, lord Eldon, 


,1} Cf. Cliarliule Campbell, l. IV, p. 187 : «Nous pouvons dire 
0 seulemciil qu’il a fallu fouiller les cloaques .i la rcduTCtie d'ordures, 
« afin de pousser ainsi Satan, qui délestait la pénérosité du peuple 
« anglais, à former les ressembluucea {images) des bommes qni étaient 
• au pouvoir; c'était en leur nom que te UKilm iiernicUail des actes 
» que, faute d’épithétes suffisamment noires, la langue anglaise ne 
« peut ûelrir comme ils le méritent! » 

{■2) Cf. Casllereagh's Semoirs, l. XII, p. ÜI2. 

3) Dans la chaleur des débats, au sein de la Chambre des lords, 
l'uii des quatre pairs les plus riches en Angleterre, earl Grosveiior 
disait « «pte, s'il avait été l'archevêque de Caiitorbéry, il aurait 
« mieux aimé jeter le Livre de prières au visage du roi que de con- 
0 sentir à cette démarche. » 
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cet intrigant qui savait et qui flairait tout, et le roi, dé- 
pourvu de tout caractère, n’étaient, ni les uns ni les au- 
tres, capables de juger cette femme qui voulait sauver du 
moins le prix de la dignité royale de ce malheureux ma- 
riage de convenance, et qui ne voulait pas « s’être 
« vendue pour moins d’une couronne » . Elle reçut, à 
Saint-Omer, les propositions de Liver|)ool ; elle accueil- 
lit avec indifférence ses menaces, quand il disait que 
toute médiation serait terminée si elle venait h l.,ondres. 
Elle n’écouta pas davantage les conseils de son avocat 
Brougliam, qui la dissuada de risquer le voyage de I.rf)n- 
dres. Rien ne put la déterminer. Elle congédia son pré- 
tendu amant, Bergami, et foute sa suite étrangère ; puis 
elle traversa la Manche. « Si son père, écrivait lord 

• Dudley, avait autrefois montré seulement la moitié de 
« cette résolution pour marcher sur Paris, il aurait épar- 

• gné au monde vingt-cinq années de guerre. » Celte réso- 
lution hardie imposa au peuple anglais qui aime k se 
tourner contre son gouvernement et à se mettre du côté 
des faibles injustemeid persécutés, sans se préoccuper 
de leurs qualités. Le voyage de la princesse depuis Dou- 
vres jusqu’à Londres fut, d’un bout à l’autre, une véri- 
table marche triomphale (G juin 1820). La consternation 
et l’embarras des adversaires étaient grands; mais ils ne 
purent plus reculer. Au moment où Caroline débarqua, 
le lord-chancelier lit à la (ihambre des lords une première 
communication qui recotninandait d’instituer une en- 
quête et une procédure judiciaire contre la reine: un 
comité secret devait faire un rap|)ort sur la question pré- 
liminaire, à savoir, s’il y avait pour cela des motifs suf- 
fisants. 

Sur l’intervention de la Chambre des communes, on 
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essaya encore d\arriver à un accoininodement. On lui 
offrit le rang et les apanages dus à la reine et l'exemp- 
tion complète de toute peine ; la Chambre des com- 
munes voulut se porter garante de son caractère, en 
face de toutes les accusations (ju’on pourrait vouloir 
porter contre elle en se fondant sur l’omission de son 
nom dans la liturgie. On pouvait ne pas approuver que 
ce fût précisément le chef du parti appelé les Saints 
qui proposi'it cet expédient ; mais la malheureuse prin- 
cesse aurait dû l’accepter. Pourtant elle rejeta la mé- 
diation, car elle était enivrée de ses succès et excitée 
par leswhigs, qui n’hésitaient pas à exposer leur héroïne, 
parce que cette affaire ignominieuse pouvait amener la 
chute du gouvernement (1). En effet, d’après ce qu’ils 
disaient en public, les chefs des démocrates considé- 
raient que deux ou trois questions de cette nature sulïi- 
saiont pour renverser toute tyrannie et pour « rétablir les 
droits de l’homme » . L’affaire suivit donc son cours. T.e 
comité des lords déclara (ft juillet) que la dignité de la 
Couronne et le « sentiment moral » du pays rendaient 
l’enquête nécessaire. Lord Liverpool présenta un bill de 
peines (2) en vertu duquel la reine devait être décla- 
rée déchue de ses droits (principalement à cause de ses 
relations adultères avec Bergami), en même temps que 
son mariage devait être dissous. Les ministres eurent 
recours i\ une forme de procédure législative cpii était 


(t) Cobbett ^Hij/orÿ of Ceonje /l', Ü 428) se vanta d’avoir amené 
cette décision par scs c.vcitaCionsque lui suggérait le désir liautcDienl 
avoué de se venger. 

,%) Bill of pains and penalties: il suit la marebe contraire de I'/ih- 
peachmenl, en passant de la Chambre des lords ;i celle des com- 
munes. 
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tombée en désuétude, et qui autrefois n’avait été em- 
ployée que dans les cas les plus extraordinaires et non 
prévus par la loi où il s’agissait de grands crimes poli- 
tiques. On se demandait tout étonné ce que les ministres 
comptaient faire de ce , bill , puistju’ils ne pouvaient 
guère espérer obtenir ainsi le divorce, et que, ce chef 
d’accusation écarté , il ne leur restait qu’un procès de 
haute trahison que le siècle n’aurait plus toléré comme 
du temps de Henri VI 11. 

Bientôt on découvrit qu’en adoptant cette mai'che, les 
ministres voulaient simplement échapper aux formalités 
d’un procès ordinaire. La poursuite de la procédure 
devint de cette façon tout aussi mauvaise et aussi 
odieuse que l’avait été le commencement. D’après les 
chefs d’accusation qu’on fit valoir, aucun particulier en 
Angleterre ne peut obtenir 1e divorce, sans que la dé-fen- 
deresse ait le droit d’user de récrimination, (üe droit, on 
le refusa à la reine lorsqu’elle demanda a être entendue 
sur le rapport, au sujet de quelques points, disait-elle, 
qui étaient indispensables pour préparer l’enquête. 
Dans tout procès régulier, tout criminel vulgaire a le 
droit de demander qu’on lui présente la li.ste des té- 
moins; on la refusa à la reine. Elle pria les juges de lui 
indiquer les endroits oii les actes incriminés avaient été 
commis selon l’accusation ; car, disait-elle, elle ne pour- 
rait pas produire des témoins de chaque station où elle 
s’était arrêtée dans ses voyages ; on ne voulut pas faire 
droit à cette demande. Ces ignominies aiguillonnaient 
de plus en plus l’opinion publique qui était arrivée à 
une exaltation fiévreuse ; pendant tout le temps que du- 
raient les interrogatoires des témoins (17 août — 2I\ oc- 
tobre), les proce.ssions qui portaient les innombrables 
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adresses envoyées par les villes, et qui souvent étaient 
composées de trente mille hommes, affluaient, un jour 
après l’autn;, vers la demeure de la reine. 

Pendant ce temps, la Chambre des lords jouait (comme 
le disaient les spectateurs étrangers pleins de dégoût) 
t la comédie du bordel royal *. Le souverain qui, toute 
sa vie durant, avec la dernière impudeur, avait ébranlé 
l’une des deux pierres angulaires de toute société civi- 
lisée, put porter plainte contre les délits douteux d’une 
femme réduite au désespoir. Et pourtant, si ces délits 
avaient été réellement commis, c’était ce prince lui- 
même qui, par son ]>ropre exemple, y avait poussé sa 
femine, alin de chercher dans le vice |)iT)VO(iué par lui- 
même l’occasion- d’anéantir son épouse, avilie par une 
dernière persécution. Aucune des fautes que la reine 
pouvait avoir commises ne donnait .autant de scandale 
au « sentiment moral » du peuple, et n’était aussi per- 
nicieuse que la publicité donnée à cette alTaire. Un dé- 
testable esprit, l’amour du scandale, pénélnait, dans ce 
pays, les accusateurs, les juges et toutes les couches de 
la bonne société avec ses fausses apparences de mora- 
lité. L’Europe voyait, avec une joie m.aligne, que 1^ 
sénat de ce pays s’occupait, pendant des mois entiers, à 
examiner les dépositions obscènes d’espions et de do- 
mestiques italiens corrompus, dont les témoignages 
contre la reine étaient, pour la plupart, souillés de pra- 
tiques abjectes et de faux serments manifestes. Après 
l’épuisement complet de l’affaire, après les défenses puis- 
santes et hardies de Brougham et de Üenman, l’impres- 
sion laissée p.ar ce procès fut telle qu’on ne put obtenir 
la seconde lecture du bill (G novembre) qu’à la majorité 
de vingt-huit voix. 
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La reine protesta à plusieurs reprises, en faisant 
entendre, ce qui était très-significatif, qu’elle ne tente- 
rait aucune démarche judiciaire pour se venger du trai- 
tement subi par elle pendant vingt-cinq ans, à moins que 
le bill ne passât à la Chambre des communes. La crainte 
de voir la reine former une reconvention troubla même 
le front d’airain d’un Eldon ( 1 ). Il conseilla de laisser 
tomber la clau.se odieuse du divorce pour sauver le bill; 
mais un grand nombre de lords ecclésiastiques et sécu- 
liers s’unirent au.\ amis de la reine pour maintenir pré- 
cisément cette clause, dans le dessein de faire échouer 
ainsi d’autant plus sûrement tout le bill odieux. A la 
troisième lecture (10 nov.), il n’eut plus qu’une majorité 
de neuf voix. Il fallut donc renoncer à tout espoir de 
faire passer le bill dans la Chambre des communes, 
contre le nollc pvosequi, ce verdict de la nation entière 
qu’on entendit retentir dans toutes les parties du royaume. 
Lord Liverpool, depuis longtemps au bout de son cou- 
rage, proposa d’ajourner « à six mois « la prise en con- 
sidération ultérieure du bill. La joie du peuple fut 
iinmen.se, comme elle ne l’avait pas été depuis la journée 
de Waterloo. I.ondres fut illuminée pendant trois nuiUs. 
Les conseillers de la reine étaient les idoles de la foule. 
La réputation et la gloire de Brougham étaient faites à 
partir de ces jours là. 

.Mais, à ce moment encore, la malheureuse prince.sse 
ne devait pas jouir de son triomphe. Pendant la lutte, 
son courage indompté avait séduit les spectateurs; mais, 
après la victoire, on se rappela ses faiblesses, et ce fut 
là le dernier terme de sa faveur auprès du peuple. D’a- 


<1, Cf. Cuinpbett : Livesvfthe lord-cUanceUurs, l. Vil, p. 3!18. 
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près les expériences de 180(i, le rusé KIdon avait prédit 
qu’il en serait ainsi. La réaction fut forte et instantanée; 
les radicaux l’attribuèrent à son alliance avec les whigs 
impopulaires, tandis (|ue ces derniers la mirent sur le 
compte de son union a\ cc les radicaux. Il est certain que 
la princesse aurait mjs ses destinées à l’abri de tant de 
vicissitudes, si elle s’était tenue en dehors de toutes les 
menées de parti. Alais tons ces événements avaient 
ébranlé sa santé. Pendant le procès, on avait vu tou- 
jours baignée de pleurs cette femtne dont les dispositions 
naturelles la portaient à s'abandonner à une gaieté 
crjiistante ; l’élasticité de son esprit était brisée. lorsque, 
peu de temps après la fin du procès, on lui refusa l’ad- 
mi.ssion dans la cathédrale lors du couronnement du roi 
(10 juin 1821), et qu’en suivant les désii's impétueux 
de son cœur elle voulut forcer l’entrée de l’église, elle 
subit l’humiliation de s’en voir fermer les portes, sans 
(|ue personne fît le moindre mouvement en sa faveur. La 
solennité pompeuse devint un triomphe inespéré rem- 
porté par le roi sur elle. Caroline ne survécut que de 
quelques semaines à ce dernier coup (7 août). Ne voulani 
pas laisser ses restes mortels à la terre anglaise, (|ui lui 
était odieuse, elle avait ordonné (pi’on transportât sa 
dépouille dans le pays de ses pères. . 

Poi'ilion de l'Angleterre il l'égard de l'étranger ; quelle y était 
sa considération. 

A ce moment encore, c’était l’opinion généralement 
établie que l’administnition tory succomberait sous le 
terrible coup moral que tous ces événements venaient de 
lui porter. Canning, qui autrefois avait appartenu au 
cercle ot'i la princesse avait joué au colin-<iiaillard et où 
elle avait égayé, par d’autres amusements, sa vie rem- 
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plie de Irislessc, Caiining seul eut le sentiment des con- 
venances morales et quitta le.s rangs de se.s collègues. 
OuanI aux autres, le changement ministériel auquel on 
s’attendit se borna, encore cette Idis-ci, à de simples 
renforts que le mini-stère prit dans les débris du parti 
des Greiiville. La position du gouvernement était une 
des plus extraordinaires (ju’oii eût jamais vues. Toujours 
inébranlable .sans être jamais solidement établie, celte 
administration ne semblait être consolidée que par la 
pression également forte que les partis opposés exerçaient 
sur elle, bien (ju’elle ne reposât sur aucune ba.se. Nous 
avons vu quelles étaient les défaites parlementaires subies 
par elle dans certaines questions (inancières comme dans 
l’alfaire du procès. Nous avons fait remarquer que les 
jurys et les corps municipaux .s’étaient élevés contre sa 
politique d’oppression à l’intérieur, et que s*‘s partisans 
mêmes avaient condamné l’attitude prise par elle dans la 
politique extérieure. Nous avons dit que l’opposition des 
vvhigs, que les classes moyennes et basses s’étaient mises 
en mouvement pour réagir contre le système stationnaire 
du gouvernement, et même |X)ur ébranler les bases de 
tout le système représentatif et coiLstitutionnel du pays. 
Niais, d’autre part aussi, nous avons trouvé celte même 
admini.stration régulièrement soutenue par la majorité; 
conservatrice du parlement, et même par les membres 
de rOppo.sition qui restaient fidèles è la Constitution ; 
elle était, en outre, étayée par l’autorité des classes qui 
possédaient, et par les craintes qu’inspiraient à ces der- 
nières les chefs farouches du nouveau parti populaire et 
la possibilité d’un retour d(w temps révolutionnaires. 

Depuis l’affaire du procès, la presse poursuivit les 
ministres avec toute la fureur qu’inspire une horreur 
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extrême. I.es personnes et les maisons de Sidmonlh, de 
Ca.sllei‘cagli et d’Eldon n’ctaicnt plus à l’abri des insultes 
et des attaques du peuple exaspéré. An contraire, au 
sein du parlement (18:21), ils se trouvaient couverts par 
plusieurs votes, même dans leur manière de proci'der 
contre la reine, et les diplomates étrangers étaient tou- 
jours com aincus qu’ils étaient très -solidement établis 
dans l’opinion du pays. Cette idée était d’autant plus 
surprenante que, dans la courte période de paix, même 
l’ancienne gloire politique du ministère s’était de plus 
en plus obscurcie, au point de ne plus jeter qu’une lueur 
fort p<àle; elle .s’était éclipsée à mesure que, par suite de 
la confusion à rinlérieur et à cause de l’attitude prise 
par le gouvernement dans les affaires extérieures, la 
considération de l’Angleterre avait baissé à rétranger. 
Effectivement, k aucune époque, l’autorité d’une luition 
puissante, que des hauts faits, des succès et des mérites 
extraordinaires venaient de porter au comble de la 
gloire, n'avait diminué d’une manière aussi soudaine et 
aussi frappante qne celle de l’Angleterre pendant ces 
((uelques années. I^a détre.sse de ses (inances, de son 
industrie, de son af^riculture et de son commerce avait 
fait que l’étranger, qui auparavant comme après regar- 
dait l’Angleterre avec un sentiment de jalousie, attendait 
à ce moment, avec une joie maligne, lamine imminente 
du pays. De même que, durant la guerre. Napoléon 
avait spéculé sur les embarras financiers de l’Angleterre, 
de même, à l’époque actuelle, les peuples jaloux consi- 
déraient la position financière du pays comme une mala- 
die mortelle cpii, suivant leurs prédictions, devait avoir 
les conséquences les plus fâcheuses. 

Si, dès la fin du dernier siècle, Büsch, homme d’un 
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friand mérite à Hambourj^, avait cru que le commerce 
anglais était arrivé au commencement de sa ruine, des 
hommes d’ État français, tels que Chateaubriand, se con- 
solaient, îi cette époque, par l’espoir que l’excès de la 
fortune l’avait effectivement déjà conduit au delà des 
limites d’une prospérité possible. Si l’on examinait la 
récente agitation produite dans le pays par les démo- 
crateset par les radicaux, on trouvait que, sous l’influence 
des idées de la Révolution française, le peuple anglais 
entraitdansune condition sociale toute nouvelle. On voyait 
(|ue les quatorze millions de citoyens opprimés ne sup- 
porteraient plus la domination d’un seul million de pri- 
vilégiés ()ui jusqu’alors s’étaient exclusivement chargés 
du soin des affaires politiques du pays. On était convaincu 
(|ue la prédiction relative à ce changement se réali.stu’ail; 
on y croyait avec autant de certitude que si c’était quel- 
que expérience du passé qui l’eût prouvée, l'n homme 
tel que. Schlabrendorf considérait la réforme parlemen- 
taire comme une mesure désormais inévitable, mais il y 
voyait aussi un danger extrême; il semblait redouter la 
chute soudaine du pui.ssaut empire insulaire; jamais, 
disait-il, la puis.sancc n’en aurait été plus brillante que 
la veille de sa ruine. Tel était aussi l’avis de (lentz. 
(juand, dans un langage d’une haute portée, il parlait 
des dangers dont l’Irlande menaçait l’Angleterre. Des 
hommes moins difficiles, tels que Stein et Niebuhr, ne 
considéraient pas la situation de ce royaume comme 
moins critique; dès 181 (), ils y voyaient une puissance 
dont non-.seulement la prépondérance, mais dont aussi 
l'influence en Europe bai.ssait rapidement. 

l u regard jeté sur les journaux de ces aunées-là suflit 
pour faire voir jusqu'à quel point ces opinions, étaient 
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répandues et combien elles étaient générales. La rancune 
que le dernier système belliqueux avait fait naître dans 
tous ceux qui regardaient l’Angleterre d’un œil jaloux, 
et la mauvaise humeur provoquée, chez tous les amis de 
la liberté, par le système pacifique que suivait actuelle- 
ment le gouvernement anglais : ces deux causes aidèrent 
à propager de plus en plus le discrédit dans lequel était 
tombé cet empire insulaire. Pendant les dernières années 
de la guerre, et sous l’influence des passions provoquées 
par une grande époque, la brutalité avec laquelle l’An- 
gleterre avait fait valoir son influence au Brésil, en Portu- 
gal, en Espagne et en Sicile, avait rempli tout le monde 
de défiance et d’indignation. Depuis la paix, la timi- 
dité avec laquelle le gouvernement égoïste s’était elTacé 
devant la Sainte-Alliance avait formé avec cette con- 
duite un contraste humiliant et qui donnait lieu à dos 
railleries amères. Personne n’aurait deviné qu’eu peu de 
temps ^un léger accommodement entre les sentiments 
politiques du peuple anglais et ceux de son gouvernement 
suflirait pour faire cesser les fâcheuses oscillations de la 
grande politique du pays, et lui rendrait, sans les moin- 
dres efforts réels, son ancienne position puissante avec 
l’influence qui lui levenait naturellement. 

De tout temps, les hommes du progrès avaient été 
disposés à considérer les Anglais comme les maîtres et 
les modèles du monde dans tout ce qui regardait les 
deux sciences capitales : le commerce et le régime consti- 
tutionnel. Mais, à l’époque actuelle, le gouvernement 
anglais était encore plus défavorable à toute liberté dans 
les pays étrangers, qu’il ne se montrait jaloux de l’in- 
dustrie et do la puissance commerciale des autres États. 
Parmi les whigs, les âmes passionnées étaient remplies 
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(le honte et de dégoût, et s’indignaient de voir profaner 
l’autorité du nom anglais par ses agents qui sanction- 
naient tout abus de pouvoir en Europe, comme ils 
l’avaient fait en Espagne, en Portugal, à Gènes, en 
.Sicile et à Parga. 

On dévoila sans cesse et avec Iveaucoup do zèle tous 
les faits odieux qui pouvaient ternir l’éclat du nom 
anglais. Tel le traitement (|u’on fit subir à Napoléon à 
.‘'ainte-Ilélène, et dont les détails commencèrent à être 
connus à partir de i818, grâce aux publicaitions de l.as 
(’.ases. Les particularités de (a* traitement n’avaient cer- 
tainement rien de beau; mais vus dans le miroir de la 
haine universelle cjui se déchaînait contre l’Angleterre, 
tous ces divers traits étaitnit fort grossis et devenaient 
une caricature. Jusqu’à quel point ne voyait-on s’élever 
le mépris de tout le monde pour ceux qui dirigeaient 
l'Etat, pour les hautes classes et pour les sphères les plus 
élevées de la .société anglaise, depuis le moment où 
avaient éclaté les scandales inouïs du [trocès royal! Quel 
n’était |)as le ton de mépris que la presse fran(;aise avait 
('•té habituée à prendre déjà auparavant, quand la moin- 
dre occasion s’en présentait et quand on lui permettait 
de le faire! Avec quelle liberté les libelles allemands, et 
même les journaux des petits P.ays-Bas, n’avaient-iis pas 
parlé dés 1817 ! Castlereagh lui-même trouva néccs.saire 
de louer à prix d’argent, comme il l’avait fait déjà 
auparavant, la plume de « l'ami Gentz » , t|ui devait lui 
servir de bahai pour enlever toutes ces toiles d'araignée. 

Mais ce qu’on ne pouvait pas balayer, c’était ta ruine 
manifeste de rinfluence anglaise sur tous 1{^ points du 
glolHî. Pondant cette ère de la diplomatie, ou avait vu, 
plus que jamais, combien peu les Anglais sont ajitcs à 
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cultiver celte branche de l’art politique, et combien peu ' 
leur Constitution est favorable à son développement. 
Nous avons pu observer partout que, dans les pays voi- 
sins et dans les contrées lointaines, it la Haye comme à 
Uio, l’autorité anglaise avait dû baisser pavillon devant 
l’influence russe. KfTecti veinent, dès 1818, llroughani 
avait dû accuser l’administration de n’avoir fait servir 
tout le sang répandu et tous les trésors gaspillés qu’à 
faire descendre l’Angleterre au rang d’une puissance de 
second ordre, et à lui enlever la part ordinaire d’influence, 
inéuae sur les gouvernements (}ui lui devaient leur exis- 
tence. En elTet, les hommes d’Etat anglais qui apparte- 
naient à l'Opposition ne se trompaient pas sur l’opinion 
de l’étranger, aux yeux de qui la considération de l’An- 
gleterre baissait de plus en plus. Lord Russell recon- 
naissait fort bien que les nations rivales nourrissaient 
l’espoir de voir l’Angleterre se mourir lentement de lan- 
gueur, ou bien de la voir mourir tout d’un coup par suite 
d’une crise violente. Lord Lansdowne pouvait observer, 
sur le continent, que la réputation de sa patrie s’éclip- 
sait de plus en plus chez les divers peuples : chez les 
partisans de rabsolutisme, parce que le gouvernement 
avait toujours le désir et jamais le courage de s’opposer 
à leur système, et chez les amis d’institutions libérales, 
parce qu’il avait l’habitude de les encourager sans cesse 
et de les abandonner toujours. 

Aixmiuement de rinHaeirce exercise par les opinion- et par la politique 
du peuple anglais. 

Quelle était la position que l’Angleterre allait prendre 
dans le conflit survenu entre les nouvelles institutions 
politiques au Midi et les principes des puissances abso- 
lues? C’était là, depuis la révolution constitutionnelle en 
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Espagne, la question pendante que nous avons laissée 
indécis* pour traiter l’épisode des affaires anglaises; 
c’était la grande question qui séparait le continent et 
l’Angleterre, et qui jetait la division aussi bien entre les 
divers gouvernements qu’entre les différentes nations. 
Les peuples comptaient sur la force de l’opinion publique 
dans le peuple anglais; les gouvernements se reposaient 
sur la solidité de l’administration tory. Ces derniers 
avaient quelque raison de croire leur confiance fondée. 
L’esprit inquiet qui avait agité le peuple anglais venait 
(le s’apaiser; dans la lutte contre la démocratie, le gou- 
vernement était resté le maître. L’agitation en faveur 
d’une modification dans la représentation nationale sem- 
blait considérablement calmée ; le principe conservateur 
paraissait nouvellement consolidé. La position intéiienro 
du pays n’était plus boulever.sée par la détresse, de ma- 
nière à faire craindre de nouvelles commotions; cepen- 
dant elle était toujours assez critique pour occuper 
complètement l’administration. J.’Opposition était deve- 
nue plus pui.ssante; mais elle n’était pas forte. Dans 
toutes les importantes questions politiques, le parlement 
appartenait au gouvernement. Les ministres étaient 
encore ies mômes qui, pendant bien longtemps, avaient 
combattu pour les mômes intérêts (|ue les puissances 
orientales. 

Le chef du ministère des affaires étrangères entrete- 
nait encore avec Metternich les relations amicales (pii, 
depuis longtemps, avaient uni ces deux hommes d’Etat. 
Dans la lutte imminente contre les aventures constitu- 
tionnelles que courait le Midi, on pouvait compter sur 
la connivence secrète de Castlereagh, même là où les 
égards pour le peuple et pour l’Opposition le forçaient à 
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se donner les apparences d’une action tout oppos»'‘e. On 
pouvait présumer que, pour la forme, il se montrerait 
l’adversaire de la contre-révolution : que, pour le fond, 
il déclinerait la communauté de l’action, mais qu’il ose- 
rait adopter et maintenir la neutralité. Ouant au roi, il 
ne cachait jamais aux diplomates accrédités auprès de 
sa cour jusqu’à quel point ses inclinations personnelles 
étaient favorables à la cause monarchique. Mais ce qui 
était plus important que tout le reste, c’était que les 
puissances absolues sentaient qu’elles n’avaient rien à 
redouter chez elles et qu’elles étaient unies à leurs alliés 
par une concorde parfaite, tandis que l’Angleterre sem- , 
blait complètement isolée, divisée et embarrassée à Tin- 
térieur et tombée fort bas dans l’opinion universelle. 
C’est pourquoi les gouvernements absolus pouvaient se 
sentir assez forts pour agir, dans (bus les cas, sans l’An- 
gleterre, et, en cas de besoin, même malgré elle. 

Mais au moment même où l’on s’apprêtait à une sem- 
blable action, on voyait sp préparer secrètement dans ce 
pays dos changements fort significatifs, qui étaient 
d’abord presque imperceptibles et fort lents, mais qui 
n’en étaient que plus remarquables. Ces changements 
répondaient fort peu aux principes des puissances conti- 
nentales, à leurs désirs et à leurs tendances par rapport 
à la politique anglaise. Au contraire, ils faisaient, dans 
les questions les plus importantes, les concessions les 
plus favorables à la politique jusqu’alors complètement 
refoulée du peuple anglais, ou bien ils lui ouvraient, 
malgré la volonté du gouverriement ou avec son consen- 
tement, les perspectives les plus heureuses, au moment 
où l’on se serait le moins attendu à une semblable tour- 
nure des choses. C’était pendant les années du calme 
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plat dans les affaires d’Europe qu’on avait vu s’élever, 
en Angleterre, ces tourbillons qui forçaient le gouver- 
nement et ses pilotes d’assurer, avant tout, la sécurité 
du vaisseau et de ne pas se préoccuper de sa direction. 
Puis, au moment où la tempête balaya le continent, le 
calme s’ôtait tout à coup rétabli en Angleterre; dès lors, 
le gouvernement, profitant de l’instinct naturel et du 
bon sens du peuple, avait les mains libres pour déployer 
à l’intérieur une plus grande activité, et rien ne l’em- 
pêchait d’observer avec calme ce qui se pas.sait à lYdran- 
ger. Après que l’ordre fut rétabli, le gouvernement 
chercha à mettre son action salutaire un peu plus en 
harmonie avec l’opinion publique à laquelle il s’était 
oppo.sé, du temps des troubles, avec une grande énergie 
pour ralentir le mouvement des masses. Même dans les 
questions où leur système politique empêchait encore 
les ministres de satisfaire les voeux du peuple, ces der- 
niers acquéraient une importance sous le poids de 
laquelle les tories mêmes commençaient à se sentir flé- 
chir ; en effet, l’opposition régulière au sein du parle- 
ment donnait, à cette époque de calme et d’ordre, aux 
vœux populaires des proportions plus équitables et une 
forme plus modeste qui en augmentaient la gravité. 

Ce qui assurait une plus grande latitude à cette puis- 
sance de l’opinion publique, c’était le changement inat- 
tendu dans la position prise par le roi à l’égard de scs 
affaires privées et de celles de l’État. Les années n’avaient 
pas seulement arrêté son penchant pour la débauche, 
mais encore, en politique, son aversion pour ci-rtaines 
personnes et pour certaines mesures s’émoussa visible- 
ment. Le trait héréditaire de l’intrigue politique s’effa- 
çait davantage en lui ; son attitude, en face du gouver- 
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iiement et de radministration du pays, devenait de plus 
en plus opposée à celle que son ]>ère avait prise. En se 
préoccupant moins de ses* prétentions monarchiques, il 
laissa le gouvernement redevenir le règne exclusif des 
ministres. Voyant cette réserve de son roi, et de plus 
en plus satisfait de la position de son pays à l’intérieur 
et à l’extérieur, le peuple anglais oublia les faiblesses 
et les vices dans la vie antérieure du souverain. Même 
la plupart des historiens les couvraient plus tard, selon 
la coutume générale du pays, du voile de la décence, 
qu’il n’est pas toujours aisé de soulever quand on veut 
voir de près le caractère réel et sans vernis des person- 
nages qui jouent un rôle actif dans l’histoire anglais(î. 

Réformes dans l’éconoDiic politique. 

Dans trois grandes questions, les plus importantes 
qui pussent être discutées, on observe, à partir de cette 
époque, la force croissante d’une direction plus conforme 
aux vœux de te. nation, telle qu’elle se manifestait dans 
la marche des ail'aires anglaises. Cette force finit par 
produire les réformes postérieures à 1830, époc^uc à 
laquelle nous embrasserons plus facilement, dans leur 
en.semble, les conquêtes que, pendant toutes ces années, 
on prépara avec un succès douteux et par des enjeux 
tantôt risqués, tantôt prudemment mis. 

La premtère de ces trois tjuestions concerne la situa- 
tion matérielle du pays. Elle était, depuis 1820, déci- 
dément en voie d’amélioration et détrompa ainsi les 
prévisions des malveillants à l’étranger. Le commerce 
et l’industrie avaient retrouvé leur équilibre qui avait 
fait défaut longtemps, et que les changements dans les 
besoins et dans les conjonctures venaient de rétablir. Dès 
la période de paix de 1817 à 1821, l’exportation et 
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l’importation avaient dépassé d’une manière assez con- 
sidérable les chiffres des années de guerre de 181 1 à 
1815. L’importation de matières brutes, telles que coton, 
lin, chanvre et soie, avait triplé; l’exportation même 
de fer et d’acier brut et travaillé était arrivée, dès 1821, 
au chiffre moyen comme du temps de la guerre. 

Lorsque les ministres publièrent (1822) le compte- 
rendu de leur gestion, dont nous avons parlé plus haut, 
ils purent s’exprimer avec la plus grande confiance sur 
l’avenir de l’industrie et sur l’état actuel des finances. 
Ils disaient qu’ils allaient mettre un terme au système 
des emprunts et des impôts toujours nouveaux ; qu’on 
|)ouvait dès lors vivre du revenu et amortir, chaque 
année, une partie de la charge hypothécaire qui acca- 
blait l’industrie. Le re\enu annuel avait considérable- 
ment monté (1821), et les taxes n’avaient jamais été 
perçues avec autant de facilité. Le bon marché du blé 
faisait que toute la communauté respirait d’aise. Les 
intérêts agronomiques se plaignaient comme d'ordi- 
naire. Le gouvernement cependant semblait les favoriser, 
lorsque, par une modification équivoque de la loi de 
1815 sur les céréales, il permit l’entrée du blé, quand 
le prix était de 72 shillings (au lieu de 80), mais en 
établissant, en revanche, une taxe qui aurait été un 
plus grand fardeau pour la population si l’arrêt minis- 
tériel avait eu des suites quelconques. En même temps, 
le gouvernement prit quelques mesures pour augmenter 
la circulation, mesures dont les propriétaires fonciers se 
promettaient des avantages merveilleux. Cependant, en 
réalité, ce n’étaient que des concessions apparentes sans 
effet aucun. Effectivement on voyait, dès celte époque, 
au sein du gouvernement même, la tendance bien pro- 
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noncée d’abandonner, précisément par rapport au mou- 
vement commercial, l’ancien système des monopoles, 
des restrictions et des exclusions. Auparavant, la de- 
mande impétueuse de réformes dans l’économie poli- 
tique, do même que celle de la réforme parlementaire, 
avait été la tâche exclusive de l’Opposition. En 1817, on 
avait entendu Brougham dire avec une grande force 
aux ministres que le temps était venu où le système 
commercial et l’acte de navigation devaient être soumis 
à une révision qui ne reculât devant rien, tandis qu’on 
en maintint les prescriptions, après que toutes les 
raisons qui autrefois avaient pu les justifier avaient 
cessé d’exister. 

A l’époque actuelle (1820), lord Liverpool aussi dé- 
clara qu’il était convaincu que le commerce et l’indu.s- 
trie de l’Angleterre s’étaient élevés à un aussi haut 
degré, non pas par suite du système protecteur et pro- 
hibitif, mais bien malgré lui. Dans leur écrit justificatif, 
les ministres se prononçaient formellement en faveur du 
principe du libre échange ; ils ajoutaient seulement que, 
par égard pour les intérêts maritimes de l’Angleterre, 
pour sa dette publique et pour la charge de ses impôts, 
ils se voyaient, en ce moment, empêchés d’agir avec- 
conséquence logique d’après ce principe. Alais en même 
temps ils se vantaient, â bon droit, d’avoir abandonné, 
sous beaucoup de rapports, la sévérité absolue du sys- 
tème et d’avoir soulagé ainsi le pays. ElTectivement, le 
ministère du commerce avait déjà présenté à la Chambre 
des communes (1821) une .série de ré.solutions dont le 
but était de frayer le chemin à une révision complète des 
lois sur la navigation, et d’écarter une foule de restric- 
tions qui entravaient le commerce étranger. Dans la 
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session de l’année suivante, la Chambre adopta des bills 
relatifs à cette question. On enleva à la Compagnie des 
Indes ses privilèges les plus considérables, et l’on ouvrit 
le marché des Indes orientales au commerce privé des 
Anglais, On développa dès lors un système plus libéral 
au sujet des droits de transit et d’entrepôt, système qu’on 
avait commencé à adopter sous George lll, mais qu’on 
avait abandonné dans la suite. On s’occupa de diminuer 
les droits de phare, d’ancrage et de pilotage qui gênaient 
le commerce. 

Quant aux lois compliquées sur la navigation, on 
avait pris des mesures plus libérales. Autrefois, l’impor- 
tation de produits européens en Angleterre avait été 
limitée aux bâtiments de construction anglaise, ou à ceux 
du pays producteur, ou du moins à ceux des ports ordi- 
naires d’exportation. Certains articles des Pays-Bas 
étaient entièrement prohibés; d’autres marchandises ne 
pouvaient être importées que par Calais, et non par 
Ostende ou jiar Dunkerque; l’importation de marchan- 
dises venant des parties éloignées du monde ne pouvait 
se faire c[ue d’une manière directe par des navires an- 
glais; entin, tous les bâtiments étrangers étaient exclus 
du commerce colonial, du cabotage et de la pèche. Bon 
nombre de ces dispositions vexatoires furent abolies. On 
permit aux navires britanniques d’importer des cargai- 
sons de n’importe quelle place des autres parties du 
monde, sans demander si c’étaient les produits du port 
d’embarquement ou non. On ouvrit les ports du ]>ays 
pour en faire les entrepôts de marchandises étrangères, 
pour mettre les négociants anglais à mênoe de composer 
des cargaisons bien assorties de denrées étrangères et 
indigènes, et pour permettre aux commerçants étrangers 
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(le se servir (ies bàtimeiits anglais pour le transport de 
leurs produits. Toutes ces mesures attiraient, dès cette 
époque, l’attention du continent, parce qu’on y voyait 
des démarches qui annonç aient une nouvelle ère. Bientôt 
Brougham put dire d’un ton de triomphe que l’Angle- 
terre abandonnait enfin la politique de boutiquiers, et 
qu’elle laissait entrer chez elle les doctrines que les whigs 
avaient prêchées depuis plusieurs générations. 

Avenir (le la rfromic pariementairc. 

A côté des questions humanitaires, dont le but était 
d’abolir la traite des noirs, de faire cesser les barbaries 
dans la législation et d’effacer les inégalités que subis- 
saient les dissenlers, la question du libre échange for- 
mait un de ces grands principes dont la réalisation com- 
mença par ébranler, pour la première fois, l’immobilité 
orthodoxe de la foi politique au sein du corps législatif 
en Angleterre. Sous l’action combinée des causes civili- 
satrices, tout l’ancien système des partis subit une modi- 
fication radicale : tel est, en grand, le noyau idéal de 
l’histoire anglaise j>endant ces années de paix. .Tusqu’alors 
la morale et le dogme politiques des hommes d’État an- 
glais leur avaient imposé le devoir absolu do sacrifier 
aux principes de parti toutes les lumières et toutes les 
convictions personnelles, de résister opiniàtrément à 
toutes les expériences et à toutes les lec;ons, de se tar- 
guer, par rancune, par fierté ou par habitude, des idées 
obstincies que défendait leur coterie, et d’expliquer, par 
les raisons les plus viles, toutes les opinions et tous les » 

actes de leurs adversaires. Dans ces temps anciens, il 
fallait posséder l’esprit indépendant du premier Pitt et 
son coeur dévoué A la cause populaire, pour avoir le 
courage de rejeter cet esclavage des partis, et pour oser 
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avouer en public « que les questions politiques étaient 
« si étendues et si compliquées que personne ne pourrait 
t rougir de s’être trompé ou d’avoir changé d’opinion • . 

Pour rendre cette manière de penser plus générale, 
et pour ébranler jusque dans sa base la bigoterie des 
partis, il avait fallu divers leviers puissants et extraordi- 
naires qui, pendant les vingt dernières années, avaient 
profondément ébranlé les masses. Une de ces causes 
avait été la profonde démoralisation qui avait abusé 
des principes de parti pour en faire un voile servant à 
cacher un vil égoïsme et qui les avait ainsi profondé- 
ment abaissés. Il faut compter parmi ces leviers la Ré- 
volution française, qui avait renversé les convictions poli- 
tiques les plus solides, et qui avait établi des intérêts 
populaires et des devoirs civiques devant lesquels les 
intérêts et les obligations de parti devaient nécessaire- 
ment reculer. Il ne faut pas oublier ensuite les guerres 
qui avaient demandé de grands sacrifices, et qui, par 
un besoin de concorde, avaient amené les coalitions des 
partis : chose qui jusqu’alors avait répugné à toutes les 
notions anglaises et qui était odieuse, même à cette 
époque où ces associations ne servaient pas les desseins 
d'une basse ambition de parti, mais où elles avaient 
pour but la prospérité de la grande chose publique. Un 
autre de ces leviers était aussi l’exemple donné par les 
hommes qui appartenaient au torysine libéral, qui étaient 
accessibles à l’influence de leur époque et qui se lais- 
saient instruire par ses leçons. Cet exemple fut donné 
par Pitt, qui était tellement éloigné des membres du 
club appelé d’après lui ([u’oii disait que décemment il 
ne pouvait pas dîner à sa propre table (c’est-îi-dire fré- 
quenter les membres de son propre parti) ; il fut encore 
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donné par (Irenville qui, sans être le moins du monde le 
partisan des positions équivoques en politique, défen- 
dait cependant, par principe, les coalitions, parce qu’il 
voyait que les passions et l’égoïsme des partis causaient 
la ruine du pays. Une autre de ces causes était l’épa- 
nouissement plus complet de la culture intellectuelle, qui 
comblait l’abîme creusé autrefois entre les savants et 
les hommes d’État en Angleterre, et qui étendait sur les 
cercles des hommes qui gouvernaient l’influence des 
belles-lettres et des sciences. Enfin, il faut compter 
parmi elles l’esprit Itumanilaire de l’époque qui, vers 
les confins des deux siècles, avait tellement élevé le ton 
de l’opinion publique en Angleterre, qu’on espérait célé- 
brer le |)remier triomphe véritable de la philosophie 
politique en elTectuant, par une union sincère des partis, 
la réalisation des principes du libre échange etde l’éman- 
cipation des catholiques. 

Depuis cette époque, il s’était formé, au camp même 
des tories et autour de Canning, le tiers parti libéral qui, 
inexorable sur le point constitutionnel et sur les questions 
de la réforme parlementaire, se montrait cependant fa- 
cile dans toutes les affaires administratives et dans tout 
ce qui touchait aux réformes économiques et confession- 
nelles. En .se débarrassant ainsi des doctrines et des tt*n- 
dances de parti les plus violentes et les plus nuisibles, 
ces hommes minèreiit le système obsolète des hauts-to- 
ries en s'attaquant ainsi à leurs propi'es alliés. C’était là 
une abomination pour des Immmcs tels c|ue Eldon, (|ui. 
en véritable orthodoxe, défendait, comme des principe.s 
immuables, tout ce qu’il trouvait établi dans l’Etat e( 
dans le droit, comme il aurait défendu les dogmes les 
plus insensés, s’il avait suivi le penchant de .sa jeuncs.se 
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(|ui le portail à se faire théologien. En elTet, il regardait 
a\ec crainte, avec haine et avec mépris ces « demi-libé- 
raux » , ces hommes favorables aux doctrines mélangées, 
aux médiations et aux unions de parti, qui sacrifiaient 
• le principe à la convenance • . 

Mais ces fanatiques ossifiés de parti, tels que Eldon, 
dont l’art unique consistait à trouver le bon côté de tout 
ce qui était mauvais, res.semblaient à des ruines crou- 
lantes, comme les savants bizarres et pédantes(|ues du 
dix-huitième siècle. lisse trouvaient dans un isolement 
ridicule, au milieu de leur époque, où tout le monde 
avait du plaisir à critiquer et à rechercher le mauvais 
côté môme de tout ce qui était bon. Au contraire, le 
nombre des hommes augmentait toujours qui .se dépouil- 
laient de cette prévention systématique de parti pour la- 
f|uelle toute sagesse est de la folie. Vers 1814, on voyait 
un Castlereagh signer le traité qui aboli^il le trafic des 
noirs; un l’eel renonçait à ses erreurs et à ses préjugés 
en matière de finances, et un Wellington reconnaissait, 
dès I81Î), qu’il était inutile de résister à l’émancipation 
des calholique.s. En étudiant ces faits, on est étonné de 
voir (jue la pui.ssance silencieuse de l’esprit qui régnait 
dans cette époque libérale ait atteint déjà les partisans 
les plus décidés du torysme. 

Pendant ces années, lord Dudley voyait avec satisfac- 
tion que l’esprit de parti perdait sa fureur aveugle, que 
l’Opposition et les partisans du ministère se dépouillaient 
également de leur caractère factieux. Eord Russell 
croyait même remarquer qu’il se formait un véritable 
parti, dans le de.ssein de prêcher contre toute division. 
On peut même désigner, des deux côtés et dans les deux 
camps, les hommes éclairés, tels cpie lord Dudley et 
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Francis Borner, qui, en pleine conscience, rejetaient les 
préjugés des partis et en détestaient les atrocités comme 
une honte pour leur époque, ou qui, comme lord Broug- 
ham à, une époque postérieure, déclaraient (jiie la divi- 
sion en partis, telle qu’elle avait existé jusqu’alors, était 
un degré inférieur du dévelopjîement politique. Avec un 
nouveau scepticisme, tous combattaient l’aveugle ortho- 
doxie de parti, au moment même où le continent l’em- 
pruntait do l’Angleterre comme un nouvel Évangile. Ces 
hnmmessnluaient avec joie, comme un progrès grand et 
véritable, l'habitude (jue prenait le peuple de perfection- 
ner son éducation politique pour se rendre apte à se 
gouverner lui-même. Us le voyaient avec plaisir s’orien- 
ter plus promi)tement dans les affaires d'un intérêt com- 
mun, se former un jugement indépendant sur toutes les 
nouvelles (juestions et devancer, plein de bon sens et avec 
un instinct naturel, la représentation nationale, au lieu 
d’abdiciiier tout jugement et de suivre aveuglément le 
])arli dominant, comme il l’avait fait jusque dans les 
derniers temps pour les affaires confessionnelles et linan- 
ciérfîs. 

Cette puissance croissante de l’opinion publique allait 
se manifester, peu à peu, aussi dans la seconde des 
(luestions, où nous avons cru voir s’opérer des change- 
ments fort significatifs : nous voulons parler de la ré- 
forme i)arlementaire. Si le gouvernement avait fait des 
avances en prenant l’initiative dans les réformes écono- 
miques, il continuait à. résister avec fermeté aux progrès 
de l’Opposition dans la question parlementaire, mais en 
se tenant visiblement sur la défensive. On trouvait, à la 
vérité, même pendant ces années, au sein du parlement, 
ces scènes qui montraient que les tories persévéraient 
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toujours dans toute leur rigide conséquence logique, et 
qui semblaient ajourner à un autre siècle les moindres 
réformes dans tout ce qui touchait au droit et à la repré- 
sentation nationale. Romilly demanda qu’on satisfît les 
exigences les plus simples de la convenance et de l’hu- 
manité sur divers points de la législation civile et crimi- 
nelle; il voulut que des francs-fiefs pussent être donnés 
en hypothèque pour garantir des dettes contractuelles; 
(ju’on ne punît plus de mort ceux qui, dans un magasin, 
volaient des objets de la valeur de 5 shillings, etc. Mais 
en invoquant la sagesse des pères, lord Eldon n’eut au- 
cune peine à faire rejeter, à la Chambre des lords, 
comme une agitation en faveur de la réforme, des propo- 
sitions aussi inolTensives. 

Les dernières motions de Burdett, qui avaient trait ,à 
la représentation, étaient restées, comme nous l’avons vu 
plus haut, dans un triste oubli ; plus tard encore, les 
propositions de réformes radicales, faites par M. Lamb- 
ton, subirent un échec ridicule (1824). Néanmoins, dans 
la même ses.sion, on fit une première brèche, lorsque, 
sur une motion antérieure de lord Russell, on enleva, 
liour cause d’abus, au bourg de (îrampound son droit 
d'élection; de plus, on n’écarta que par une majorité 
de trente et une voix la motion du même membre par 
laquelle il proposa d’enlever, à l’avenir, le droit d'élec- 
tion à tous les' horomjhs convaincus de vénalité, et de 
donner ce droit aux villes non représentées. C’était là 
une première preuve que la glace de la résistance com- 
mençait à fondre au sein du parlement comme au de- 
hors. Los assemblées publiques en faveur de la réforme 
continuaient; elles étaient devenues à la fois plus dé- 
centes, plus sérieuses et plus importantes, l.es classes 
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qui possédaient et qui avaient toujours associe aux 
projets de Hunt et de Cobbett l’idée de pillage, com- 
mençaient dès lors il prêter l’oreille aux idées de ré- 
forme. 

La détresse dont les agriculteurs continuaient à souf- 
frir avait inspiré de l’intérêt pour cette question même 
à cette classe qui était la plus conservatrice et la plus 
lente îi s’émouvoir. Parmi les nobles, il y eut tous les 
jours de nouveaux convertis. Lord Dudley, qui autrefois 
avait appelé le premier jour de la réforme le premier 
jour de la révolution, comprit, en 1819, que les discours 
continuels sur les défauts de la Constitution ébranlaient 
peu il peu même la foi des hommes bien pensants ; en 
1820, il était hors de lui en voyant les progrès que venait 
de faire cette épidémie des idées; en 1821, il était lui- 
même du nombre des infectés, et, dix ans plus tard, il 
faisait partie d’un ministère de réformes. L’histoire de 
ce seul individu était celle d’une foule d’hommes. Lors- 
que la cause de la réforme fut portée devant l’instance 
régulière de l’assemblée législative, la modération et le 
caractère constitutionnel des propositions parlementaires 
lui rendirent la faveur et la force morale que l’agitation 
de la rue et le radicalisme lui avaient fait perdre. En 
effet, il y avait dans les desseins que poursuivaient les 
Bentham, les Cobbett et les Burdett quelque chose qui 
avait toujours répugné à la majorité des hommes d’Etat 
anglais, même de ceux qui professaient des idées libé- 
rales, et qui les aurait toujours éloignés des radicaux. 
Ce motif, qui était en même temps la cause respectable 
de la réserve des whigs honorables, réserve qui avait 
toujours irrité les démocrates; ce motif, disons-nous, 
était la manière violente et exclusive dont la théorie ra- 
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dicale des Bcnlham rompait avec toute la Constitution 
établie qui avait si bien prouvé son efficacité. 

Le plus petit nombre de ces hommes expérimentés 
éprouvaient le violent désir de voir introduire dans leur 
pays des formules puritaines d’un régime politique plus 
simple qui étaient entièrement opposées aux divisions si 
variées de la société anglaise, de même qu’aux préten- 
tions et aux influences traditionnelles des différentes 
classes de la société. Au contraire, les véritables pa- 
triotes parmi les whigs et les tories, parmi la gentry et 
la noblesse, s’uniront toujours avec la même force et par 
la conviction la plus profonde dans une confession de 
fei des plus sincères qu’on a la plus grande peine à 
faire comprendre à l’intelligence démocratique. Ils di- 
ront tous qu’ils estiment à un si haut prix la Constitu- 
tion anglaise précisément parce qu’elle exclut l’unifor- 
mité, qui nivelle toutes les classes et qui exclurait de la 
représentation nationale des intérêts extrêmement im- 
portants. Ils ajouteront que la forme composée de l’ad- 
ministration et du gouvernement anglais s’est dévelopi- 
pée nécessairement et naturellement des divers éléments 
de la société ; que, par conséquent, cette juxtaposition 
de différents pouvoirs et de divers droits constitue la 
beauté, la force et le caractère salutaire de la Constitu- 
tion; enfin, que ce mélange d’institutions répond seul 
à la ■ zone tempérée de la liberté » dont avait parle 
Canning, et qui promet à la vie politique la santé la 
plus florissante et la plus longue durée, 

11 y eut une époque où les chefs des deux partis po- 
litiques, les Fox, les F.rskine et les Pitt étaient complè- 
tement d’accord pour dire que vouloir introduire le suf- 
frage universel serait insensé et impraticable, parce 
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qu’on détruirait ainsi l’action commune des pouvoirs 
gouvernementaux et tout l’état de choses établi. Puis, 
pendant la période des oppositions violentes, ces hommes 
s’étaient éloignés les uns des autres, et Fox avait moins 
trahi ses propres opinions que les arrière-pensées des 
démocrates, quand il avait déclaré, en 1793, « que si 
« une Chambre des communes, organisée dans le sens po- 
« pulaire et nommée par le suffrage universel, devenait 
t trop puissante pour la Chambre des lords et pour le roi, 
« on pourrait se débarrasser de ces derniers, dans le cas 
• où l’on y verrait des branches inutiles de la Consti- 
« tution » . Ces paroles étourdissaient encore les oreilles 
de Canning qui, de même que Pitt, craignait que l’exé- 
cution logique du suffrage universel ne renversât la 
pairie et la royauté, toute dignité héréditaire et toutes 
les classes privilégiées. C’est pourquoi il s’opposait, avec 
la résolution la plus énergique, au principe de la ré- 
forme, parce que, cette concession une fois accordée, il 
ne croyait pas à la possibilité d’arrêter le mouvement, 
et qu’il voyait déjà la restauration suivie d’une construc- 
tion toute nouvelle. A ses yeux, la demande impétueuse 
de réformes n’était qu’un prétexte dont se servaient 
quelques mécontents qui égaraient les masses, et qui 
voulaient suivre des desseins plus cachés. Mais il ne 
voyait pas que la cause dont les démagogues les plus 
corrompus se servent avec succès comme d’un prétexte, 
doit être un véritable besoin de la communauté, préci- 
sément parce que autrement elle ne fournirait pas un 
prétexte valable. Il n’aurait pas cru possible que, quel- 
ques années après, toute la nation se ferait une gloire 
impérissable de ce qu’il rejetait, à ce moment, comme 
des expériences fantastiques ou pernicieuses. 
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Lors(|ue lord Russell enleva, à partir de 1820, la 
cause de la réforme des mains de Cobbelt et de Burdett, 
il n’était plus prudent de dire que sa proposition était 
un masque, ou de décrier scs principes comme une im- 
posture et ses desseins comme des visions. Dans son 
livre sur la Constitulion anglaise (1821), lord Russell 
se prononça contre toute réforme radicale, parce que lui 
.aussi, comme le disaient les tories, trouvait que la bonne 
pratique de la Constitution de son pays était une com- 
pensation pour la mauvaise théorie. Bien qu’il tonnât 
contre l’abus des bounj.s pourris, il ne voulait pas en- 
tendre parler d’une abolition complète de ce système, 
de peur que le remède ne fût pire que le mal. Cepen- 
dant il insista plus énergiquement encore sur les dan- 
gers (jue présentaient les systèmes de l’immobilité, qui 
avaient précipité dans les révolutions les États du conti- 
nent. Conformément à ces idées, il continua avec méthode 
et graduellement son agitation parlementaire en faveur 
des améliorations à introduire dans la représentation. 

Ce fut là le moment important que les démocrates 
n’avaient pas redouté encore, et que les meilleurs whigs 
n’avaient p.as espéré voir arriver sitôt, où les troupes ir- 
régulières de la milice des reformers reculèrent devant 
le corps d’opération régulier de l’Opposition parlemen- 
taire. Cobbett et Hunt, qu’un O’Connell même avait 
considérés comme des auxiliaires indispensables, mais 
ne servant que comme des pionniers et des partisans, 
furent dès lors relégués à l’arrière-garde, ce qui ne con- 
tribua pas peu à l’issue heureuse et décisive de la ba- 
taille. Lorsque lord Russell exposa son projet (1822), 
qui consistait à augmenter le nombre des communes de 
cent membres élus par les comtés et par les villes, ce 
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que Pitt avait voulu faire avant lui, ses adversaires, bien 
que vainqueurs encore, sentirent pour la première fois 
combien ils étaient près de la défaite. En 1819, Canning 
s’était moqué de Burdçtt, en disant d’un ton railleur 
■ qu’il avait hérité ses plans (lu major Cartwriglit (vété- 
ran de la réforme des temps du duc de Richmond), et 
qu’il les léguerait, plus tard, îi un autre héritier aussi 
capable que lui, mais condamné comme lui à ne trouver 
ni d'appui, ni l'espoir de les suivre. « Ce même Can- 
ning, fort éloigné de toute plaisanterie et de toute rail- 
lerie, adjura dès lors lord Russell de ne plus renouveler 
ses propositions, et il c.xhorta la Chambre k se tenir sur 
ses gardeset à ne pas y donner son adhésion. Il le fit d’un 
ton solennel qui montrait qu’il avait perdu toute assu- 
rance, qu’il désespérait de sauver d’une manière durable 
l’ancien système de la représentation nationale que, de- 
puis bien longtemps, il avait lui-même aidé à ébranler 
d’un autre côté. 

Dans la même .session, Canning fit une motion qui .se 
rapportait à la question de l'émancipation des catholi- 
ques. Wellesley était lieutenant général en Irlande, et 
Plunkclt fiscal général, le meme qui, dès la dernière 
session, avait réussi à faire passer par toutes les pha.ses 
de la discu.«sion au.v communes une motion qui aboli.s- 
sait l’incapacité légale des catholiques. La voix poéti- 
que de Moore essaya de rallier tous les cœurs sensibles 
et tous les esprits libéraux è. cette cau.se. Dès ce moment, 
toutes les âmes étaient déjà pénétrées du pressentiment 
radieux qu’on verrait bientôt se lever l’aube d’un meil- 
leur avenir qui nieltrait fin aux exclusions injustes et 
nuisibles, aussi bien dans les choses matérielles que dans 
les questions constitutionnelles. 
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Un moment semblable, où l’on devait voir s’accom- 
plir des changements de bon augure, grâce à une harmo- 
nie plus complète entre le peuple, le corps législatif et 
l’administration, allait arriver prochainement, comme 
pour les réformes économiques et parlementaires, encore 
dans une troisième question, où â ce moment les dissen- 
sions n’étaient pas moins fortes que dans les deux autres. 
Nous voulons parler de la politique extérieure, de l’atti- 
tude prise par l’Angleterre, en premier lieu, à l’égard 
des complications politiques que les événements du Midi 
entraînèrent à leur suite. Mais nous ne pourrons guère 
traiter ce sujet avant d’avoir exposé la marche de ces 
événements mêmes. 


S. — INTERVENTION Al TRICniENNE EN ITALIE 


A. — Le noYAü.'KE de Naples 

# 

Première attitude des puissances etiropèciines lors de l'explosion 
de la révolution espagnole. 

La première impression et la plus immédiate que la 
révolution espagnole avait néces.sairomont dù produire 
dans le camp de la légitimité, était celle de la crainte que 
faisait naître l’exemple d’une révolte militaire donné par 
les Espagnols. Le monde vit se confirmer de nouveau ce 
que les grandes expériences en France avaient enseigné 




-LUh*. 


Lliuügle 


ISTEBVEKTION AUTRICHIENNE EN ITALIE 


199 


déjà d’une manière si énergique, c'est-à-dire que le 
danger pour la liberté et pour le développement de ta 
civilisation, tel que Montesquieu le reconnaissait dans 
les armées permanentes, renfermait cependant aussi son 
antidote, en tant que le soldat ne cessait Jamais com- 
plètement d’étre citoyen. Les gouvernants sentaient tout 
à coup s’enfoncer dans leurs reins la baïonnette sur la- 
quelle ils avaient toujours cru s’appuyer. Ils savaient que 
le même esprit turbulent qui agitait l’armée espagnole 
régnait aussi parmi les soldats de Napoléon, de Murat 
et d’Eugène en France et en Italie. Ils étaient donc en 
proie à une émotion naturelle, lorsqu’ils entendirent le 
signal d’alarme donné dans l’Ile-de-Leon à tous ces 
mécontents, qu’ils virent le scandale qui se propageait 
chez tous les peuples, et qu’ils prévirent les conséquences 
plus désastreuses encore qui allaient se produire. Les 
agents de Metternich ne doutèrent pas dès le principe 
que, lors de leur réunion, les cortès ne déposassent le roi 
et qu’ils n’engageassent une lutte mortelle contre la* no- 
ble.sse et contre le clergé. Les libéraux, de leur coté, 
prédirent avec confiance et avec zèle que de sembla- 
bles explosions éclateraient en France et en Prusse. 

La crainte d’une pareille propagande de la révolution 
avait été réveillée, dans le monde diplomatique, d’abord 
par la régence en Portugal qui, immédiatement après le 
commencement du mouvement espagnol dont elle redou- 
tait la propagation , avait exprimé à la France et à la 
Russie le désir (l) d’obtenir la garantie des puissances 


(1) D'après une dépêche adressée par Nesselrode au baron de Tiiyll 
en date du 48 juillet 1820, dans Ctullereagli’s J/t-moirs, t. XII, 
p. 291. 
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pour l’intégrité des possessions portugaises en Europe. 
L’empereur de Russie, à qui le mouvement populaire 
en Espagne menaçait d’enlever toute l’influence qu’il y 
avait acquise, saisit avidement celte occasion pour incul- 
quer de nouveau scs idées d’Aix-la-Cliapclie, c’est-à-dire 
de donner à la Sainte-Alliance la forme d’un traité euro- 
péen, d’après lequel tous les souverains devaient garan- 
tir les possessions et la légitimité des gouvernements 
rc.staurés. Dans une dépêche adressée à Alopeus (/i fé- 
vrier 1 820), il fit renouveler ces propositions et expédier 
encore une fois sa note verbale d’Aix-la-Cliapclle (Cf. 
tome V, page 302). A une époque oii l’insurrection es- 
pagnole courait encore le danger d’être étoulTéc plutôt 
qu’elle n’avait la chance de triompher, le czar adre.«sa 
au comte Lieven une dépêche (3 mars) dans laquelle il 
fit proposer à la cour de Paris de s’entendre avec lui pour 
prendre des mesures en commun ; en même temps il ré- 
péta^ sa pensée favorite de profiter de la conférence de 
Paris pour entreprendre une médiation entre l’Espagne 
et le Portugal. 

Hardenbcrg et Metternich furent aussitôt prêts à mar- 
cher de concert avec la Russie. La France répondit d’une 
manière évasive. Elle était désireuse de s'emparer, à son 
profit, de l’induence que la Russie venait de perdre en 
Espagne. Louis XVlll avait conçu le projet d’envoyer 
la Tour-du-Pin (1) à Madrid (avril), afin d’amener, en- 
tre le roi et les chefs de la révolution, une modification 
de la Constitution qui la rapprochât davantage de la 
Charte française. Les démarches amicales de la France 


(t) Cf. Marlipnac ; Etsai historique sur la ràviulion d'Espaqne. 
1832. T. 1", p. 219. 
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furent aussitôt contrecarrées par la jalousie de l’Angle- 
terre d’une manière mesquine et pernicieuse pour l’Es- 
pagne. Le cabinet anglais attisa à Madrid les soupçons 
et la susceptibilité de la junte et des hommes de la li- 
berté à un tel degré, que le gouvernement espagnol au- 
rait demandé qu’on ne donnât pas suite à la mission pro- 
jetée de la Tour, si le gouvernement français n’y avait 
renoncé spontanément. L’Angleterre s’opposa, d’une 
manière bien plus décidée encore, aux intentions hos- 
tiles de la Russie. Bien que, par ses inclinations et par 
scs relations personnelles, Castlereagh fût fortement en- 
gagé à l’égard des hommes d’Etat et des maximes politi- 
ques qui régnaient dans l’Europe continentale, il ne 
l’avait jamais été à l’égard de la politique d’alliance sui- 
vie par le cabinet russe. Si pendant quelque temps il 
avait vu l’Angleterre sufiisainment hors de l’atteinte de 
tout danger, pour opposer une générosité sans défiance à 
l’importunité avec laquelle la Russie s’elTorçait d’acqué- 
rir de l’influence, il avait pourtant modifié son attitude 
dès que la politique de la Sainte-Alliance s’était dessinée 
plus nettement. 

Nous avons vu que la mauvaise humeur de l’Angle- 
terre s’était manifestée déjà dans plusieurs occasions. 
D’abord, lorsque sur l’instigation de la Russie l’Espagne 
avait, en 1817 et 1818, revendiqué les secours de l’Al- 
liance pour la tirer de ses embarras avec le Portugal et 
en Amérique (Cf. tome 111, page 247 sq.); puis, lorsque 
la Russie essaya, à Aix-la-Chapelle, de transformer le 
traité de la Sainte-Alliance en une espèce d’acte fédéral 
pour toute l’Europe ; ensuite, quand Metternich, avec 
ses propres arrière-pensées, entrait, en 1819, dans ces 
idées nisses (Cf. tome IV, page 79); et enfin â l’époque 
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OÙ la Russie aurait voulu, en 1819, intervenir effective- 
ment dans les affaires allemandes ( Cf. tome V , 
page 192 sq.). L’Angleterre avait refusé de signer l’acte 
de la Sainte-Alliance et de répondre à la Note verbale 
d’Aix-la-Chapelle; elle avait poliment décliné les offres 
d’une immixtion dans les affaires en Allemagne ; elle 
s’opposa, par des déclarations décidées, aux velléités les 
plus récentes d’une intervention en Espagne. Les minis- 
tres présentèrent au roi (fin d’avril) un mémorandum 
dans lequel ils lui exposèrent leur opinion sur les affaires 
continentales et les motifs qui les avaient poussés à dé- 
cliner les propositions russes du h février et du 3 mars, 
de même que d’autres t ouvertures plus fâcheuses en- 
core, » faites par le cabinet de Berlin et désapprouvées 
môme par l’Autriche. Ensuite, Castlereagh fit connaître 
(mai) cette manière de voir du cabinet aux quatre puis- 
sances sous la forme d’une communication confiden- 
tielle^). 

Les intérêts anglais obligeaient les ministres de met- 
tre h l’abri de toute perturbation et de toute immixtion 
étrangère les complications en Espagne, qui ne pou- 
vaient que favoriser et accélérer l’indépendance des co- 
lonies de ce deniier pays. C’est pourquoi le cabinet an- 
glais se prononça, dans sa Note, avec une grande 
énergie contre tous les congrès princiers et contre toutes 
les conférences ministérielles; contre toutes les délibéra- 
tions prématurées sur la situation de l’Espagne qui ne 


(1) Cf. Hansard : PaTlinmenlary Debates, t. VHI, p. H36. Ce docu- 
ment politique, dont Canniog déclara, plus tard, partager les principes 
essentiels, aurait été aussi composé par lui, à en croire les supposi- 
tions de Stapleton. Mais lord Liverpool disait expressément, en 1823, 
que ce document était l’œuvre de Castlereagh. 
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s’était pas encore nettement dessinée; contre toute in- 
tervention par des conseils et par la force des armes, 
intervention qui n’était pas justifiée tant que la sécurité 
d’autres États ne serait pas menacée par quelque danger 
imminent ; enfin, et avant tout, contre toute action com- 
mune de l’Alliance qu’on n’avait jamais « considérée 
a comme une union destinée à gouverner le monde ou 
« à exercer un contrôle suprême sur les affaires inté- 
« rieures d’autres État » . 

Par suite de ce document, Alexandre retira ses pro- 
* positions d’une action commune, bien qu’il les eût fait 
renouveler encore (20 avril). Louis XVI II ne donna plus 
suite à sa demande d’envoyer des instructions identi- 
ques aux diplomates accrédités à Madrid. Enfin, lorsque 
le roi d’Espagne eut fait notifier aux puissances l’acte 
par lequel il avait spontanément juré fidélité à la Con- 
stitution, il ne reçut que des réponses séparées, d’une 
teneur différente et d’un ton fort tiède. La Russie seule 
fit ressortir, dans sa Note responsive (2 mai), d’une façon 
plus énergique les dangers du changement politique qui 
venait de s’accomplir. Comme pour s’opposer à dessein 
aux conseils de l’Angleterre, elle exprima le point de 
vue maintenu par principe dans la politique de la Sainte- 
Alliance, en disant que « les Constitutions qui émanaient 
« du trône exerçaient une influence conservatrice, tandis 
« qu’elles produisaient le chaos, si elles étaient le résultat 
« d’émeutes » . Dans une circulaire expédiée au même 
moment, le cabinet russe ajouta des menaces en disant : 
• Que l’Espagne devait aux deux hémisphères un acte 
« expiatoire pour faire oublier le scandale de sa révolu- 
« lion; les mesures, ajoutait-il, que prendrait le gou- 
« vernement espagnol pour effacer l’impression laissée 
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« par les événements de mars décideraient do la nature 
« des relations que le czar entretiendrait avec lui. » 

Ces documents (1) marquèrent les premiers pas de 
cette immixtion secrète qui produisit l’acte expiatoire 
par lequel on licencia l’armée de San-Fernando (Cf. 
tome VII, page 170 sq.), acte qui jeta le premier venin 
dans la révolution espagnole. Le ton hautain de ces dé- 
clarations provoqua en Angleterre les protestations les 
plus arrogantes, l.e gouvernement lui-même rejetait à 
l’occasion le principe établi par la Russie et (|ui renfer- 
mait une condamnation du régime politique de l’Angle- 
terre. Mais les whigs disaient, dans la session suivante, 
d’un ton railleur et en faisant les sorties les plus grossie ’ 
res, qu’à ce point de vue il fallait refuser de reconnaître 
également la révolution qui avait permis à Alexandre de 
monter au trône en pas.sant sur le cadavre de son père, 
et qu’il fallait persévérer dans ce refus tant qu’on n’au- 
rait pas expié ce meurtre par quelque sacrifice de pro- 
pitiation. La ville, ajoutaient-ils, où de pareils événements 
s’étaient accomplis était la moins propre pour jouer le 
rôle d’un oracle politique. 

L’Autriche contre le royaume de Naples. 

Pendant que duraient ces dissentiments entre les puis- 
.«^ances, la révolution espagnole semblait avoir le champ 
libre et le temps de suivre son cours à l’abri de toute 
intervention étrangère, lorsque, vers le milieu de l’an- 
née, elle commençait à exercer son influence au dehors. 
Ce moment, qui, d’après l’opinion de M. Guerra, devait 


(i; Cf. Archives diplomatiques, t. III, p. 378, 384. Cf. Marlens ; 
Supplément au recueil, etc; ad /ow.lX,p. 237, 242. Miraflores et, après 
lui, la Vida de don Fernando VII ont produit une grande confusion en 
reculant la date de ces deux documents jusque dans l’année 1821. 
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éclaircir l’horizon de la situation des choses en Espagne, 
lit naître les premières tempêtes lointaines qui allaient 
se déchaîner contre ce pays. Lorsque, aux mois de juillet 
et d’août, les premières étincelles de la révolution furent 
portées au delà des frontières, des montagnes et de la 
mer, et propagèrent l’incendie en Portugal, en iTance 
et dans le royaume de Naples, Metternich, sans hésiter, 
prit en main les rênes de la contre-révolution. Il avait 
l’avantage d’être déjà en haleine et en plein travail, et 
de ne pas être surpris par les événements. On avait dû 
se tenir sur ses gardes à Vienne, depuis que Metternich 
et Gentz s’étaient vus si amèrement déçus dans les fer- 
mes espérances qu’ils avaient formées à Aix-la-Chapelle, 
au sujet d’une longue période de paix avec toutes ses 
jouissances pleines de séduction, et depuis que des nou- 
velles accablantes étaient venues tous les jours détruire 
rapidement et sans cesse toutes leurs illusions. La seule 
peur enseigna la vaillance et l’activité; après avoir rem- 
porté sa première victoire à Karlsbad, Metternich dit en 
SC vantant à Marmont que la position favorable qu’il ve- 
nait de prendre lui ferait gagner aussi la prochaine ba- 
taille. Cependant il interrompit la réalisation des projets 
de Vienne contre l’Allemagne aussitôt que l’explosion de 
la révolution espagnole amena le grand chancelier à 
tourner ces plans vers la Péninsule. Il abandonna en- 
core ces projets dès qu’ils furent traversés par les décla- 
rations du cabinet anglais qui l’exhortait à ne pas y don- 
ner de suite. 

Mais, aussitôt que le mouvement napolitain toucha de 
près et d’une manière immédiate au corps politique de 
l’Autriche, Metternich prit dans toutes les directions des 
mesures énergiques. Il déclara aux princes italiens que 
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la volonté de l’empereur, son maître, était de protéger 
l’ordre de choses établi, non-seulement dans les provin- 
ces autrichiennes de l’Italie, mais encore dans tout le 
reste de ce pays. 11 fit défendre, sous peine de mort 
(août), d’entrer dans l’association des carbonari, parce 
qu’elle était t coupable de haute trahison (1) » ; il se fit 
communiquer de toutes les parties de l’Italie des listes 
soigneusement élaborées avec les noms de ces « nouveaux 
jacobins », et il prescrivit aux autorités de se garder de 
tout ménagement intempestif. Combien ces menaces 
étaient sérieuses, c’est ce qu’on allait voir bientôt. On 
donna force rétroactive à la loi sur les carbonari, et on 
l’appliqua à un grand nombre d’afliliés, tels que Munari, 
Foresti, Bocchiega de la Polésine, Antonio Villa, comte 
Oroboni, Marco Fortini et autres de la Fratta ; les trois 
premiers de ces hommes avaient été traités en suspects 
dès 1818 et même emprisonnés, et les autres s’étaient 
trouvés arretés plusieurs mois avant le décret du mois 
d’août. 

En même temps on procéda à réprimer, dans ritalie 
autrichienne, l’esprit public, qui depuis longtemps avait 
profité de la littérature pour faire entrer dans le pays, 
par contrebande, des principes politiques libéraux, et 
pour opposer au despotisme tenace du gouvernement 
autrichien le système approprié d’un patriotisme natio- 
nal tout aussi opiniâtre. La Société patriotique de Milan, 
qui, dès 1818, s’était ralliée autour du Concilialore du 
marf|uis de Breme, et qui tenait ses réunions dans la 
maison du comte Porro Lambertenghi, poursuivait avec 
une constante conséquence logique le même but, qui 


(1) Cf. Carie segrete, 1. 1", p. 418. 
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était de préparer la régénération de l’Italie par les arti- 
cles en apparence inoffensifs de la Revue romantique. 
Cette dernière fut aussitôt supprimée ; l’un des rédacteurs, 
le jeune Silvio Pellico, ami de Foscolo, et dont la Fran- 
cesco da Rimini (1818) était le drame le plus populaire 
depuis Alfieri,, fut arrêté (13 oct.) et emprisonné à 
Santa-Margherita, où se trouvait déjà dans les fers son 
ami, le poëte et le musicien Maroncelli de Forli. Aussitôt 
on avait pris des mesures militaires fort étendues. On 
concentra une forte division de troupes (depuis sept.) ; 
on mit sur le pied de guerre les garnisons de Ferrare et 
de Comacchio, et l’on munit les places fortes de tout ce 
qu’il fallait pour soutenir un siège. Os. promptes démar- 
ches curent le résultat immédiat qu’on avait voulu obte- 
nir. Bien que des milliers de sectaires échauffés, répandus 
dans toute l’Italie, guettassent les progrès du mouvement; 
bien que, dans la Romagna et dans les Marches, les 
carbonari portassent la tête haute, et que les voisins des 
frontières napolitaines sur les bords du Tronto fussent 
profondément agités par les meneurs, la puissance et 
la vigilance que déploya l’Autriche maintenaient pour- 
tant dans l’immobilité, au nord et au centre de l’Italie, 
tous les esprits désireux de conspirer. 

Dans ces circonstances, l’Autriche aurait peut-être 
voulu Iai.sser s’éteindre tranquillement l’incendie allumé 
à Naples. Mais ce fut à cette époque que les sentiments 
hostiles à la domination autrichienne se répandirent, pour 
la première fois, comme un éclair dans toute l’Italie et 
se fixèrent dans les Sociétés secrètes. De plus, on avait à 
rcfloiiter que l’incendie ne se propageât en France et 
n’embrasât, de là, l’aulre bout de l’Italie, le Piemont 
jaloux. Enfin, tous ces incidents devaient faire prévoir 
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la possibilité que Tltalie se levât en faveur d’un mouve- 
ment radical et unitaire, bien que les hommes les plus 
clairvoyants aflirmassent tous qu’elle en était incapable 
et qu’elle n’y était pas préparée. Metternich crut donc 
ne pas devoir se contenter de la simple défensive. Mais 
à ce moment, où il se serait agi de porter, de son propre 
chef et sous son unique responsabilité, un coup rapide 
et sûr à ceux qui le menaçaient, Metternich s’arrêta hési- 
tant, et son ancienne résolution lui fit défaut. Il écrivit, 
à la vérité, plus tard au duc de Modène (1) que, si au 
mois de juillet on eût pu disposer seulement de vingt 
mille hommes sur le Pô, il les aurait immédiatement 
envoyés à Naples, sans se laisser arrêter par aucune 
considération. Mais tout ce qu’il fit ensuite, après qu’une 
armée deux fois plus grande avait été mobilisée, fut en 
contradiction avec cette première résolution si vaillante^ 
Toujours disposé à préférer une négociation compli- 
quée à une conduite hardie, Metternich aurait voulu 
être assuré de l’autorisation et du secours moral de toute 
l’Europe, avant d’engager la lutte contre la révolution 
napolitaine. C’est pourquoi il prépara un mémorandum 
dans lequel il proposa une conférence ministérielle, et 
qui semblait avoir pour but (2) de faire donner â l’Au- 
triche, par une alliance sans desseins déterminés, des 
pleins pouvoirs sans limites précises qui la missent en ' «. 
état de faire la loi à Naples et à l’Italie. Mais tel n’était 
pas l’avis du fondateur de la Sainte-Alliance, qui insistait 
sur un congrès de princes, et qui méditait une exécution 


(1) Cf. N. Bianclii : Sloria detla jwlilica ausiriaca, etc. 1857. 
P. 457. 

.2) Selon lord Castlereagh, qui l'avait lu. 
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fédérale à faire en commun. Celte idée répugnait à l’An- 
gleterre bien plus que les intentions de Metternich. C’est 
pourquoi, en s’adressant à lord Stewart, ambassadeur 
anglais h. Vienne, lord Castlereagh se prononça à temps 
(16 sept.) sur les deux projets, de sorte que son opinion 
put être un avis sufTisant pour le congrès princier qui 
devait se réunii a Troppau, dans la Silésie autrichienne 
(oct.-nov.), suivant les convenances de l’empereur de 
Russie, qui se trouvait alors en Pologne. 

Le but de ce document était de détacher l’Autriche de 
la Russie, afin d'empêcher l’action commune de l’alliance 
européenne. C’est pourquoi Castlereagh exclut, une fois 
pour toutes, toute chance d’une adhésion future de l'An-, 
gleterre. 11 fit ressortir que le danger existant ne prove- 
nait pas d’une violation des traités en vigueur, et que, 
par conséquent, la révolution à Naples n’était pas du 
ressort des conventions de la Sainte-Alliance. 11 indiqua 
les dangers qu on ferait naître on renouvelant, comme 
on le projetait, le congrès de Pillnitz. Cependant, il 
trouva tout naturel que l'Autriche se préparât à empê- 
cher, par des mesures préventives, l’extension de la 
révolution et Tunilé italienne à laquelle on travaillait. .Si 
elle prenait ces mesures, ajoutait-il, en son propre nom 
et dans le seul dessein de .se défendre .sans vouloir 
s agrandir, I Autriche verrait que non-seulement les 
autres puissances ne lui .susciteraient pas d’obstacles, 
mais encore qu elles lui donneraient leur appui moral. 

Altitude du gouvcrneineot anglais. 

De même que le document antérieur du mois de mai, 
cette déclaration avait été inspirée par un intérêt mûre- 
ment pesé, et elle découlait de principes gouvernemen- 
taux entièrement traditionnels en Angleterre. C’était si 
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vrai que, même pour Caimiiig, le successeur de Casfle- 
reagh, et qui dans bien des choses était son adversaire, 
cette déclaration restait, pendant les complications de 
ces années, la règle que suivait la politique anglaise. 
Castlereagh ne croyait pas que le cas actuel imposât au 
gou\ernement de l’Angleterre un devoir découlant d’une 
morale politique supérieure. 11 ne se laissa pas intimider 
par les avertûvsements passionnés, et plutôt simulés que 
sérieux, de l’Opposition wliig qui prétendait que l’immix- 
tion de l’Autriche faisait craindre de graves périls pour 
l’état territorial do l’Kurope et pour l’ensemble de ses 
possessions. Il est vrai qu’à une époque antérieure l’in- 
tervention avait été très-souvent un expédient ordinaire 
dont s’élaient servis les princes avides de conquêtes, et 
l'on avait vu parfois toutes les puissances engagées dans 
des querelles par suite de complications politiques 
pareilles à celle dont nous parlons. Mais, sOus ce rap- 
port, et Castlereagh y comptait avec un instinct sûr, la 
nature des temps avait complètement changé. Si la révo- 
lution dans l’Amérique du Nord avait autrefois armé 
les uns contre les autres les États de toute une moitié du 
monde, la guerre de dix ans dans l’Amérique du Sud 
n’avait pourtant plus produit de semblables conséquences. 
Sans se livrer à des études fort sérieuses, le gouvenie- 
ment anglais comprit facilement que, dans cette question 
pendante du jour, les impulsions n’étaient pas données 
par le désir de faire de^ conquêtes et d’agrandir les 
États, mais simplement par la peur, par le désir exagéré 
de maintenir la paix et par la prédilection aveugle pour 
certaines opinions politiques. 

Les leçons de 1799 et d’une époque antérieure 
n’avaient pu être, en aucune façon, oubliées par les 
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hommes d’État anglais. Depuis la perte de la Belgique, 
r Autriche s’était constamment .efforcée de trouver des 
compensations en Italie, en se, montrant tantôt réservée 
et tantôt insatiable. Dans le dessein de s’étendre sur la 
côte occidentale de l’Italie, elle avait songé à dépouiller 
tantôt le Piémont, tantôt le pape et tantôt les États plus 
petits. En 1813 et 181A meme, elle avait ti^hi ces vel- 
léités d’une manière impétueuse' (1)^ Elle poursuivait, 
en Italie, des projets semblables à ceux ,que la Russie 
nourrissait à l’égard de la Turquie, et à ceux que la 
France avait, à plusieurs reprises, conçus contre l’Es- 
pagne. Enfin, elle n’avait jamais cessé scs machinations 
fines et subtiles pour acquérir une. influence indirecte. 
Tout cela, les ministres anglais ne l’oubliaient pas. Néan- 
moins< k cette époque d’un épuisement général et en 
tenant compte de la nature des principaux acteurs parmi 
les souverains et les ministres, Castlereagh n’aurait pas 
eu la moindre crainte que l’Autriche profitât de cette 
occasion pour empiéter sur le territoire d’autres États. 
C’est pourquoi il n’aurait pas même.appréhendé un grand 
danger d’une interv-cntion commune faite, en cas de 
besoin, par les puissances alliées du continent. Cepen- 
dant, avec une grande prévoyance, il dirigeait toujours 
ces déclarations les plus virulentes contre les projets de 
la Sain te- Alliance, qui tendaient à donnei\ un caractère 
européen à la question de ‘Naples ou k celle d’Espagne. 
Il s’opposait toujours à la politique qui voulait faire de 
l’intervention (nécessaire quelquefois comme un cas 
exceptionnel) une règle,' un droit ou même un devoir 


(1) Plus qu’on ne le savait avant la publication «le Karini : Sforia 
d'ila/ia, 1 . 1 ". 
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jK)Ur les garanl.s de l'ordre en Europe, qui a niblaieiit 
vouloir s'ériger impérieusement en maîtres de cette partie 
du monde pour y faire la police politique. 

Autant le langage de lord Casticreagli était péremp- 
toire quand il disait que la situation de Naples ne mena- 
çait en rien l’ordre établi en Europe, autant ce ministre 
était disposé à reconnaître qu’elle était dangereuse pour 
l’Autriche, qui était directement intéressée dans cette 
question. Il déclara que cette puissance était complète- 
ment autorisée à prendre ses mesures conformément à la 
manière dont elle jugeait sa position particulière et difli- 
cile en Italie. On comprend qu’à ce moment, et d'après 
scs récentes exiiériences en Angleterre, le gouveniemcnt 
tory ait eu moins que jamais envie de résister, comme le 
demandait l’Opposition parlementaire, à l’intervention 
autrichienne, par suite de sympathies que ses tendances 
lui auraient inspirées pour la révolution démocratique 
de Naples, Pour agir ainsi, elle avait une aversion beau- 
coup trop prononcée pour toute conspiration de secte.s 
politiques et pour les émeutes militaires en général. D’ail- 
leurs, la sagacité de l’égoïsme lui apprenait à considérer 
les événements de Naples sous un jour particulièrement 
fâcheux. I,e cabinet anglais avait vu avec beaucoup de 
|»laisir la révolution se déchaîner contre le gouvernement 
des valets de chambre à Madrid, gouvernement qui avait 
été toujours fermé à rinflucnce de l’Angleterre; c’est 
|)Ourquoi il en éloignait la réaction avec Jieaucoup de 
soin. Avec le cabinet royal de Naples, au contraire, il 
avait été toujoui-s dans les meilleurs termes, parce que 
ce pays avait une grande importance pour le commerce 
anglai.s. C’est pourquoi il crut devoir considérer les évé- 
nements de Naples d'une tout autre façon que la révolu- 
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lion acconipiie par les Espagnols qui n’avaient fait que 
rélal)lir leur propre Constilution, achetée au prix de leur 
sang et reconnue par les puissances mêmes, taudis que 
les carbonari k Naples avaient renversé leur « gouver- 
nement paternel » , pour l’amour d’un régime politique 
qui leur était étranger et complètement inconnu. 

Les ministres anglais avaient donc ordonné à l’amiral 
sir Grahain Moore, en station sur la rade de Naples, 
d’employer la force aussitôt que la personne ou la famille 
du roi courraient quelque danger. Les motifs égoïstes 
qui avaient suggéré au ministère l’abandon de la cause 
napolitaine furent cachés par Liverpool (1), comme Gan- 
ning le fit plus tard k l’égard de l’Espagne, sous les 
apparences de principes sonores qui étaient dérivés de 
la nature la plus intime de la politique anglaise. Si ce 
ministre disait que la Sainte-Alliance avait montré de 
l’irréflexion en condamnant tontes les révolutions sans 
tenir compte du temps et des causes, il trouvait, d’autre 
part, qu’il y avait une égale folie k se réjouir de toutes 
les révolutions sans distinction aucune. Que si l’Angle- 
terre se vantait, grâce à sa Constitution, d’être également 
éloignée du despotisme et des principes révolutionnaires, 
ce système exigeait, dans un choc des deux extrêmes, la 
neutralité la plus rigoureuse et le maintien de la paix 
pour l’Angleterre. En déclinant ainsi de jouer le rôle 
d’une espèce de Providence et de se mêler de tous les 
événements européens, le gouvernement pouvait certai- 
nement invoquer la pratique constante de la politique 
traditionnelle du pays, qui avait toujours évité de se pro- 
noncer étourdiment, avant d’être préparé k agir en par- 


,1) Séani^ de la Chambre des lords du 2 mars 1821. 
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laite connaissance dé cause et de manière à assumer la 
pleine responsabilité de ses aclc.s. Avec une modération 
rai.«onnable, les ministres hésitèrent donc h engager à 
la légère pour une cause très-équivoque la puissance an- 
glaise, qui s’appuyait principalement sur sa marine, dans 
une lutte avec h s pui.^sanccs militaires les plus fortes : 
surtout à cette époque, où le pays ne se remettait qu’avec 
peine des charges de la guerre et de la détresse pendant 
les années de jiaix, et où son intérêt le plus pressant lui 
commandait de ménager et d'économiser toutes ses res- 
sources et toutes ses forces. L’Opposition elle-même 
n’aurait pas pu rcfuscT son adhésion à cette politu|ue de 
son gouvernement, s'il avait observé la neutralité avec 
une impartialité entière, s’il avait conservé la paix d’une 
manière honorable, et s’il avait assuré une autorité légi- 
time aux représontationsde l’Angleterre dans les conseils 
des puissance.s. 

Le congrès de Troppju. 

Les instructions données à lord Stewart (1) lui avaient 
enjoint de se rendre, avec la cour de Vienne, à Troppau, 
mais sans prendre part aux délibérations. On s’atten- 
dait peut-être que les représentations secrètes, commu- 
niquées par lui, amortiraient le zèle des alliés avec le 
même succès que lorsqu’on les avait dissuadés aupara- 
vant d'intervenir en Espagne. Effectivement, le gouver- 
nement français se laissa déterminer ainsi à prescrire 
à de la Ferronnays, son ambas.sadeur îi Saint-Péters- 
bourg qui le représentait aussi k Troppau, une attitude 
également réservée et à faire déconseiller par lui toute 
mesure violente. L’em|)ereur de Russie lui-même scra- 


1) Cf. Hansanl. T. IV, p. 86s. 
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blait d’abord vouloir se soustraire aux désirs de Metter- 
iiich ; il se laissa prévenir en faveur des propositions 
françaises, qui suggéraient un accommodement paci- 
fique par le moyen d’une modification convenable de la 
Constitution napolitaine. Nous n’avons pas à rechercher 
ici si le czar se laissa déterminer, à cet égard, par les 
protestations de l’Angleterre, ou bien par l’influence de 
Kapodistrias , homme libéral et constamment hostile à 
l’Autriche. Toujours est-il que cet homme d’État cher- 
chait à fortifier l’empereur, son maître, dans l’idée que 
des concessions libérales en Italie pourraient seules apai- 
ser l’agitation causée par les sectaires et par les démo- 
crates. Au mois d’octobre, il avait encore le meilleur 
espoir qu’Alexandre n'oublierait pas la bonne politique 
russe (I), qui lui commandait de surveiller d’un œil 
jaloux la conduite de l’Autriche en Italie. 

Parfois les grandes destinées du monde semblent 
dépendre de causes bien fuÜles. On a souvent raconté 
qu’un seul hasard fit cesser les incertitudes d’Alexandre 
et donna aux résolutions de Troppau une tournure qui 
n’avait pas été prévue à Londres. Le prince Metlernich 
reçut, par son ambassadeur à Saint-Pétersbourg, la 
nouvelle d’une mutinerie dans le régiment de la garde 
Semenov (2) (Cf. tome V, p. 3ül), avant cpie le czar en 
fût informé lui-même. Alexandre était venu avec de som- 
bres idées de Saint-Pétersbourg à Varsovie; plein de 
mauvaise humeur, il avait quitté cette ville (Cf. tome V, 


(1) L'ouvrapc récemment publié par Milioutine, Geschichte di’s 
Kriege» Hustlandê mil t'raakreich, 1799 (Histoire de la guerre de la 
Russie contre la France en 1799), a jeté une grande lumière sur celte 
question. 

(2) C'est ainsi qu’il faut lire le nom de ce régiment, l. V, p. 361. 
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p. :M2) pour sc rendre l Troppau. Metternicli, en coni- 
muni(|uant alors à Alexandre la nouvelle de la mutinerie 
de scs sardes, réussit d’autant plus facilement à remplir 
le czar de vives inquiétudes, en lui faisant craindre que 
l’épidémie révolutionnaire et l’émeute militaire ne se pro- 
pageassent dans le cœur de ses propres fitats. A partir 
de ce moment, les diplomates remarquaient que Metter- 
nich gagnait une influence de plus en plus grande et 
exclusive sur l’empereur, et que, plus tard, Nesseirode 
et, à sa suite, l’ozzo di Borgo faisaient les médiateurs 
entre les deux. Seulement, à une époque postérieure à 
Laybacl), après d’autres changements dans les idées du 
czar, la défaite de Kapodistrias fut délinitive ; dans le 
sentiment de son abandon cl de sa déception amère, cet 
homme d’Élat sc plaignit que l’empereur, son maître, 
perdait tous les titres au nom de dispensateur de la jus- 
tice qu’il avait voulu mériter. 

Melternich avait réussi à déterminer le monarque, 
dans un moment de faiblesse, à renouveler et à, appliquer 
elTectivement les principes de la .Sainte-Alliance, quand 
même il ne se réunirait qu’à l’Autriche et à la Prusse. A 
l’insu des représentants de l’Angleterre et de la France, 
qui, dès le conunenccment des discussions à Troppau, 
n’y avaient pour ainsi dire assisté que du haut de la 
tribune dans la salle des séances, on dressa un proto- 
cole (19 novembre); puis on adressa une déclaration 
des trois souverains de Russie, d’Autriche et de Prusse, 
sous la forme d’une dépêche circulaire (8 décembre) aux 
chargés d’affaires accrédités par ces puissances auprès 
des eours d’Allemagne et du Nord. Le gouvernement 
anglais ne reçut que fort tard cette déclaration sous la 
forme d’une communication officielle, après qu’il en eut 
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entendu parler comme d’un simple projet, et qu’il en 
eut eu, pour la première fois,- connaissance par suite de 
l’indiscrétion d’un résident à Hambourg. Les puissances 
montraient, par cette mamière de procéder et par tout 
le contenu de ce document, qu’elles étaient au plus haut 
degré irritées contre l’Angleterre, et qu’elles répondaient 
par une morgue hautaine à son attitude négative. Les 
alliés prirent par principe une attitude qui, sur tous 
les points, était diamétralement opposée à la règle éta- 
blie par l’Angleterre. Si elles n’osaient pas mettre en pra- 
tique leur communauté d’action fédérative, elles s’en 
prévalaient d’autant plus énergiquement en paroles. 
Sous le nom nouveau de « Centre de l’Union des États 
européens » , la Sainte-Alliance reparut sur le champ de 
bataille, et représenta le congrès et son acte constitutif 
comme un développement ultérieur de cette alliance k 
laquelle l’Angleterre s’était jusqu’alors opposée dans 
toutes ses phases. 

Autant l’Angleterre s’était exprimée énergiquement 
en engageant les puissances k ne pas renouveler la po- 
litique de Pillnitz, autant la déclaration était explicite 
en annonçant formellement que la coalition, telle qu’elle 
avait été formée contre la Révolution 'française , ve- 
nait d’être renouvelée contre la puissance tout aussi 
tyrannique « de la rébellion et du vice. Les puissances, 

disait ensuite ce document, exerçaient un droit incon- 
« testé en prenant en considération des mosurc’s com- 
« munes et préventives contre les États où la révolte 
(c avait effectué le renversement du gouvernement, et où 
« elle menaçait les États voisins de la répétition d’un 
« semblable désastre. On s’était donc entendu au sujet 
« des principes à suivre dans la conduite qu’il fallait 
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« tenir, en premier lieu, à l’égard de Naples où la révo- 
« lution menaçait, comme nulle autre ne l’avait fait, 
« d’une manière immédiate et évidente la tranquillité 
« des États voisins, et où l’on pourrait la combattre plus 
« rapidement et d’une façon plus directe qu’aucune 
« autre n’avait pérmis de le faire (1). C’est pourquoi, 
M ne pouvant pas négocier avec le gouvernement révo- 
« lutionnaire de Naples, les monarques alliés avaient 
« invité le roi des Deux-Sicilcs à une entrevue dans la 
M ville de Laybach (où l’on transjwrta le congrès ino- 
« mentanénient ajourné), afin de lui rendre son libre ar- 
« bitre, et de le mettre ainsi en position d’être le média- 
« tenr entre son peuple égaré et les États voisins mena- 
ce cés par la révolution. On avait engagé la France et 
« r.\jigleterre à prendre part à ces démarches, et leur 
« coopération n’était pas douteuse. En elTet, le système 
« suivi par les trois puissances reposait sur les mêmes 
tt principes qui étaient la base des traités par lesquels on 
« avait fondé TUnion des États européens. » 

Cette dernière phrase aussi donna, à dessein, un dé- 
menti îi l’atlirmation contradictoire de l’Angleterre. 
Même en faisant allusion à une immixtion ultérieure dans 
les affaires espagnoles, on avait défié l’Angleterre. Mais 
surtout la supposition exprimée dans ce document, à 
savoir que le gouvernement anglais donnei'ait son ad-_ 
liésion à un système ijui, appliqué k l’Angleterre, aurait 


(I) Dans une leltre adressée, au mois dedéoembre 1820, à Mûllcr 
rieiilz donne le commentaire suivant de ce passage ; • La situation de 
• rKspagnc et du Portugal, qui est beaucoup plug affreuse que celle 
« de Naples, nous impose le double devoir de ne pas laisser impunis 
« les désordres dans ce dernier pays, puisque heureusement nous 
U pouvons l'atteindre. » 
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détruit les grandes chartes libres de la nation, cette 
seule supposition, disons-nous, fut considérée, en An- 
gleterre, comme une grave insulte. 

Impression produite par la déclaration deTroppan. 

Il est difficile de dire quelles étaient les bévues les 
plus fortes contenues dans les thèses et dans les déve- 
loppements du système d’intervention,' tel qu’il avait été 
énoncé à Troppau; si c’étaient celles qui avaient trait h 
la politique, ou celles qui toucliaient au droit des États 
et des gens, celles qui se rapportaient à la pratique, ou 
bien celles qui concernaient la théorie. On célébrait par- 
tout à son de trompe le système d’intervention comme 
un autre évangile destiné à, délivrer le monde de tous les 
maux révolutionnaires, ou bien on s’y arrêtait comme à 
une ancre de salut indispensable pour sauver tout l’or- 
dre établi dans les États. Mais déjà quelques années plus 
tard, on renonça, avec une impuissance apathique, à ce 
système qui venhit de jeter le inonde littéraire et poli- 
tique dans des querelles inutiles et sans fin, et qui en 
avait causé la ruine la plus profonde. La manière dont 
la nouvelle amphictyonie à ïroppau venait de débuter 
causa une grande consternation et une profonde irrita- 
tion dans toutes les directions et dans toutes les couches 
de la société européenne. On comprend sans peine que 
tels furent les sentiments chez les peuples menacés. Mais 
aussi les gouvernements qui n’y étaient pas iiitéressés, 
tous les princes des petits États étaient en proie à de 
vives inquiétudes. A Munich, à Stuttgard et à Caiisruhe, 
on songea même pendant quelque temps à convoquer 
un contre-congrès à Würzbourg (1). Le roi des Pays-Bas 


(1) Cf. Verlhes' Lebat (laV'ie de Perllies;, I. Il, p. 312. 
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exprima formellement à Clancarty la reconiiais.sance 
qu’il devait à l’Angleterre pour son attitude protectrice, 
qui devait rallier autour de son gouvernement tous les 
filais de second ordre. 

Dans la timide presse du continent, la voix publique, 
modérée dans les formes, mais âpre, dans ses raisonne- 
ments, osa protester contre les prétentions de cette nou- 
velle politique de la Sainte-Alliance (1). Il y avait en- 
core, à cette époque, des hommes qui avaient foi dans 
une politique idéale et qui considéraient comme ipielque 
chose de désirable l’existence d’un forum européen, 
chargé d’appliquer certains principes communs à tous 
les membres de la grande république des fitats. Cepen- 
dant nul d’entre eux n’aurait voulu que le vague pacte 
fédéral de la Sainte-Alliance passât pour la constitution 
légalement consentie de cette communauté européenne, 
et encore moins le conseil arbitrairement composé des 
trois .souverains pour sa représentation fédérale. 

Il y avait alors un U'è.s-grand nombre d’hommes dé- 
voués â la monarchie qui jugeaient avec toute la rigueur 
de leurs principes monarchiques, moraux et juridiques, 
les mouvements en Italie et en Espagne; mais, d’autre 
part, ils ne comprenaient pas de quel droit siégeait ce 
tribunal de Troppau avec les pouvoirs qu’il s’était con- 
férés lui -meme. Cette cour suprême s’érigeait en accu- 
sateur et en juge dans les affaires d’Italie; à l’une des 
deux parties, au peuple de Naples, elle refusait toute au- 
dition, et quant îi l’autre, au roi de Naples, alors très- 


(1) Cf. Bignon ; bu congrès dt Troppau. Paris, 182t. — 
Cf. S. V. N. : tieUttchtung der Schrip; bu congrès dt Troppau, par 
Bignon (Examen de l’ouvrage de Bignon, etc.) , et d'autres ouvrages 
encore. 
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avancé en âge, elle lui adressa, dans des formes avilis- 
santes, une citation personnelle qui lui enjoignait de 
comparaître pendant l’hiver à i,aybacli, sans lui |>er- 
inettre de se faire représenter par les princes de sa 
maison. On déclara qu’il n’était pas libre chez lui et on 
le déplaça pour le faire entrer dans ce conseil princier, 
où il était nécessairement bien moins libre; de cette 
manière, on amena, sciemment et aux yeux de toute 
l’Europe, au-devant d’un nouveau parjure ce prince 
que, dans des situations semblables, on avait vu déjà 
deux fois prêter des serments pour les violer ensuite. 
Peu de gens capables de former un jugement pouvaient 
voir dans tous ces faits les moyens propres à consolider 
l’autorité monarchique ; personne ne pouvait y recon- 
naître les principes humains de cet acte fédéral qui vou- 
lait assujettir la politique à la loi morale, et qui comp- 
tait ramener sur la terre l’àge d’or de la justice. 

I.a plupart dos hommes, même parmi les Italiens 
sensés, se seraient, à celte époque, montrés reconnais- 
sants envore les souverains qui auraient ramené une 
tranquillité dui'able ; mais personne n’aurait vu une ga- 
rantie d’ordre et de stabilité dans les mesures prises par 
le tribunal de Troppau. En effet, en déclarant que le roi 
des Deux-Siciles n’était pas libre et qu’il était dégagé de 
sa parole, ron enseigna au jreuple najwlitain à procla- 
mer à son tour que tout acte subséquent du roi lui était 
airaché par la force, et à le déclarer non valide quand 
l’occasion en était favorable. De cette manière, les puis- 
sances faisaient une loi de l’anarchie traditionnelle qui 
régnait dans ces pays du Midi, et elles autorisaient 
pour ainsi dire tout pouvoir qui régnait par la force. 
i.a véritable tâche d’une alliance sainte aurait été d’étu- 
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dier juscju’au fond les anciennes plaies et les abus qui 
favorisaient la révolution aussi bien qu’ils l’excusaient à 
Naples. La domination française y avait placé un nou- 
veau régime à côté de l’ancien état de nature, et la lutte 
de tous les jours entre les vieilles institutions décrépites 
et le nouvel ordre de choses peu solide encore, rendait 
un accommodement indispensable. Les membres de la 
Sainte-Alliance auraient dû reconnaître la nature de cette 
maladie politique, et neutraliser, par des con.seils salu- 
taire.s, la force et le danger de la contagion. Mais au 
lieu d’agir ainsi, ils généralisaient follement les faits et 
ils mettaient sur la même ligne les timides tumultes des 
carbonari et la redoutable secousse qui avait ébranlé la 
France. Afin de pouvoir renverser avec une force des- 
potique ■ le pouvoir tyrannique de la rébellion et du 
vice » , ils stigmatisaient toute circonstance atténuante 
qui avait accompagné le mouvement, et ils en faisaient 
un crime qui aggravait la culpabilité des rebelles. 

On regardait comme une aggravation du crime de la 
révolution à Naples ce fait qu’elle était sortie du milieu 
de sectaires et de soldats, et qu’elle avait précipitam- 
ment adopté une constitution étrangère et inconnue. Mais 
on ne réfléchis.sait pas à ce que cette dernière mesure 
exprimait en même temps le désir sincère de réprimer 
aussi promptement que possible l’anarchie et d’arrêter 
la décomposition du pays. On ne tenait pas compte au 
« règne des prétoriens • du maintien de l’ordre qui avait 
été son oîuvre, et l’on ne lui savait pas gré d’avoir dé- 
posé, aussitôt que possible, le pouvoir suprême entre les 
mains de la représentation civile. On ne se rappelait pas 
qu’à une autre époque on avait favorisé les carbonari et 
(ju’on les avait provoqués à s’oppo.scr à un autre gouver- 
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nemcnt. Auparavant, comme plus lard, lorsque les 
troupes de Ferdinand VII renversèrent, en Espagne, une 
Constitution reconnue, et que les sectes et les bandes 
apostoliques remplinmt le pays de sang et d’abomina- 
tions, on ne se plaignit ni des prétoriens ni des Sociétés 
secrètes : en effet, dans ces cas, le roi était du côté de la 
révolution. A'oici les conclusions qu’on pouvait tirer de 
tous ces faits : Le zèle déployé par les alliés, champions 
de la légitimité, ne s’appliquait qu’à la révolution qui 
défendait la cause de la liberté démocratique, et non pas 
à celle qui était faite en faveur du despotisme. On on vou- 
lait non-seulement à la révolution en général, mais à 
toutes les idées populaires relatives au droit des ]>euples 
de faire leur propre Constitution et de se gouverner eu.x- 
mémes. On voulait combattre toutes les formes consti- 
tutionnelles, même celles d’un caractère modéré et qu’on 
considérait* à Vienne, comme étant plus séduisantes et 
partant plus mauvaises que tous les maux de la révolu- 
tion. On voulait attaquer tout traité, tous les rapports 
entre le peuple et le souverain qui donnaient des droits 
et qui imposaient des devoirs à chacun d’eux, mais dans 
lesquels on voyait une atteinte portée à la dignité divine 
des princes. 

Fallait-il, pour prouver ces conclusions, une argu- 
mentation plus frappante que celle qu’on avait sous les 
yeux? On avait posé en principe qu’il n’y avait pas 
d’autres institutions constitutionnelles admissibles et 
salutaires que celles qui émanaient de la grâce et du 
bon vouloir du trône. Mais de quelle manière railleuse 
rAutrichc n’abusait-elle pas de ses forces supérieures, 
et de quelle outrecuidance ne faisait-elle pas preuve, 
quand, elle aussi, se prononça en faveur de ce principe 
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cl qu’elle le proclama avec les autres puissances, bien 
que dans le traité du 12 juin 1815 elle eût interdit (Cf. 
tome III, page 126) au roi de Naples de faire usage 
d'une telle concession par grâce! De même, à Lay- 
bacli, Mettcrnich déclara sans façons à Kapodistrias que 
l’empereur, son maître, ferait plutôt la guerre au roi de 
Na|)les que de souffrir l’introduction d’une Constitution, 
quand môme elle conviendrait à Ferdinand. Il ne faut 
donc pas s’étonner que l’Opposition anglaise, chez ia- 
(|uelle la voix de la critique avait une tout autre latitude 
et se faisait entendre avec une force bien plus grande 
(|ue dans la pre.s.se du continent, attaquât, dans des sor- 
ties terribles, cette propagande de la légitimité. En effet, 
avec .son purisme monarchique, cette dernière déclara la 
guerre à toute révolution, terme dans lequel elle comprit 
tout droit constitutionnel, de même qu’auparavant, avec 
son purisme républicain, l’Assemblée nationale en 
France, en mettant au ban le despotisme, avait en- 
tendu par ce terme toute monarchie. 

Pour protester contre ces empiétements, les whigs 
auraient voulu (|ue leur gouvernement restât fidide à 
l’esprit de l’ancienne politiiiue anglaise, qui s’était faite 
la protectrice de la liberté. Us auraient désiré que, par 
des repré-sentalions publiques et non pas seulement se- 
crètes, les mini.stres ne se fussent pas contentés de ré- 
prouver les principes des puissances, mais qu’ils .se 
fussent opposés à leur application. Selon eux, le gou- 
vernement devait se fier à la puissance de l’opinion 
publique, sans .se préoccuper de la situation intérieure 
du pays, qui était loin de causer à l’Angleterre autant 
de difficultés que les pui.'sances alliées en trouvaient 
dans leurs embarras financiers, dans k*ur éloignement 
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et dans la divergence de leurs intérêts. Mais, au lieu 
d’agir ainsi, lord Castlei-eagh se contenta de répéter (1), 
dans une dépêche circulaire et publique (19 janv. 1821), 
à peu près les mêmes choses qu’il avait dites aupara- 
vant en secret, c’est-à-dire de refuser l’adhésion et l’ac- 
cession de l’Angleterre et de protester contre l’interpré- 
tation qu’on venait de donner aux traités. En môme 
temps, il rendit justice à la pureté des intentions mani- 
festées par les cours alliées, malgré la divergence d’opi- 
nions qui les séparait du cabinet anglais ; il s’exprima, à 
cet égard, avec la même franchise que lorsqu’il désapr 
prouva, dans la même dépêche, l’origine et le caractère 
de la révolution napolitaine. 

Ce seul document, dans lequel le gouvernement anglais 
garda avec la politesse la plus aimable l’affront de la hau- 
taine déclaration de Troppau que la nation avait ressenti 
avec une profonde indignation, fit évanouir tout d’un coup 
toutes les espérances que le libéralisme confiant avait 
jusqu’alors fondées sur l’Angleterre. Une tempête for- 
midable éclata au sein du parlement, lorsqu’on vit quelle 
pusillanimité les ministres avaient montrée et quelle po-. 
sition factieuse et antipopulaire ils avaient prise en 
même temps dans ce manifeste. Ils avaient, en secret, 
adressé aux puissances leurs représentations qui auraient 
pu encourager les Napolitains; mais ils avaient publi- 
quement exprimé le blâme qu’ils donnaient à la révo- 
lution et qui était une approbation de la conduite tenue 
par les puissances! Sans pitié, les wbigs arrachèrent 
aux ministres le masque d’une neutralité dérisoire qui 
devait cacher la manière dont le gouvernement avait 


(1) Cf. Hansard, t. IV, p. 283. 
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pris parti contre les faibles et dont il s’était complai- 
samment entendu avec les forts (1). Les whigs considé- 
raient l’honneur de l’Angleterre comme ignominieuse- 
ment exposé par la pusillanimité apathique avec laquelle 
les ministres restaient spectateurs passifs des mesures 
militaires prises par les puissances, sans faire un pas 
pour donner des conseils aux Napolitains, pour apaiser 
leurs ennemis et pour se porter médiateurs entre les 
deux parties. Ils y trouvèrent une nouvelle occasion 
d’attiser encore plus vivement l’irritation croissante que 
le système en vigueur provoquait en Angleterre. 

Naplef. 

La tranquillité ainsi maintenue en Italie, l’appui 
promis par la Russie, et la Note du 19 janvier, par 
laquelle l’Angleterre lui donnait carte blanche, assu- 
raient à Metternich toute la latitude qu’il pouvait désirer 
dans ses mouvements contre Naples. Dans ce dernier 
pays, on n’avait eu des doutes sur les sentiments des 
puissances que pendant les premières semaines. Lors de 
la première mission du prince Cariati (Cf. tome YII, 
page 296) , Metternich, pris à l’iraproviste, avait, plein 


(1) < SuppoMz |le cas, disait lord Holland dans la Chambre des 

* lords, que j'aie deux amis : l'un est un petit bonhomme timide, et 
<c l’autre un grand Ber-à-bras à gros poings qui prétend que le petit 
1 lui a causé du dommage. Eh bien ! je rais chez mon ami le gros 
U géant, et je lui dis : Voici un bout d'homme stupide et malavisé; 
« je ne l'aime pas, je désapprouve complètement sa conduite. Ensuite, 
<i je donne ordre 4 mon portier de ne jamais laisser entrer le petit 
1 drôle; j’évite de lui donner roccasiondes’expliquer,et je meconsole 
1 ensuite de mon impartialité. Peu de temps après, je vois que le 
(' monstre foule le petit aux pieds, en pleine rue, et lui travaille le 
<i dos d’une façon lamentable. Je passe et je prononce tout au plus u& 
Cl discours, et je dis à tous mes amis combien mon petit ami s'est 

• mal conduit, s 
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d’égards, évité de faire aucune déclaration précise. 
L’ambassadeur de Russie , Stackelberg , avait même 
fait naître des espérances par son attitude bienveillante, 
et le ministre des affaires étrangères, le duc de Cam- 
pochiaro, à qui ses fonctions antérieures avaient donné 
une connaissance exacte de toutes les cours, entretenait 
l’opinion que la crainte de la Russie ne permettrait pas 
à Mettemich de franchir le Pô. Les déceptions arrivèrent 
cependant bientôt coup sur coup, lorsque le duc de Ser- 
racapriola, porteur d’une lettre adressée par le roi à 
son gendre, l’empereur François, ne fut pas reçu à 
Vienne (août 1820). Puis le duc de Gallo, destiné à 
remplacer l’ancien ambassadeur à Vienne, fut renvoyé 
à la frontière; à un troisième envoyé, au prince de 
Gimitile, on refusa l’accès auprès de l’empereur à 
Vienne et le visa qui lui était nécessaire pour son 
voyage de Saint-Pétersbourg. Dans une conversation 
particulière (1), Mettemich lui déclara formellement 
la guerre, dès cette époque, si l’on ne rendait pas au 
roi les rênes du gouvernement; aux gens honorables , 
qui voudraient agir dans ce but, mais qui n’osaient le 
faire, il offrit un secours de quatre-vingts à cent mille 
hommes. 

Après ces manifestations des sentiments que profes- 
sait le gouvernement autrichien, Campochiaro jugea 
enfin nécessaire (1" octobre) d’exposer l’état de choses 
dans une Note (2) où il présenta sous son vrai jour le 
caractère national et imanime de la révolution, sa 


(1) D’après une dépêche de l'ambassade française à Vienne. 
Cf. CapeGpue : Hitloire de la Restauration, t. VIII, p. 95. 

(8) Cf. Antiual RegUttr. 1820. P. 728. 
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marche pleine de modération ; il faisait entrevoir même 
la possibilité d’une révision de cette Constitution qu’on 
attaquait. Mais, vers la fin, il disait que, dans le cas le 
plus fâcheux, le roi et la nation étaient fermement ré- 
solus de défendre jusqu’à la dernière extrémité l’indé- 
pendance du royaume et la Constitution, en « s’encou- 
« rageant par l’exemple de l’héroïque résistance opposée 
« par les Espagnols à Napoléon » . Quelques semaines 
après, comme cette Note était restée sans la moindre 
réponse, le ministre invita la cour papale (3 nov.) à 
refuser aux Autrichiens le passage par les États de 
l’Église, sans quoi le roi y ferait entrer ses troupes. De 
quelle manière les ministres devaient répondre à ces 
programmes énergiques de leur politique extérieure, 
c’est ce qu’on allait voir lorsqu’ils reçurent les résolutions 
du congrès de Troppau, et que les invitations identiques 
des trois monarques (20 nov.) parvinrent au roi, invi- 
tations auxquelles une lettre encourageante du roi de 
France (3 déc.) donnait encore plus de force. 

Le conseil des ministres, sous l’influence des diplo- 
mates qui l’entouraient et sous celle des députés et des 
militaires modérés, se laissa immédiatement déterminer 
à montrer une condescendance tellement peureuse, qu’il 
osa faire preuve d’audace meme en face du peuple, du 
parlement et de la Constitution. D’après les dispositions 
de la Charte, le roi avait besoin du consentement des 
états pour pouvoir entreprendre son voyage. Les mi- 
nistres cependant élaborèrent un message dans lequel 
ils essayèrent d’éluder, non-seulement l’obligation de 
demander ce consentement, mais toute la Constitution 
môme. Ils annoncèrent uniquement la volonté du roi de 
se rendre à Laybach, accompagné de quatre membres 
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du parlement qui devaient lui servir de témoins et de 
conseillers. Au sein de ce congrès, ajoutaient-ils, le ro 
mettrait tout en œuvre pour fixer à jamais les institutions 
politiques du royaume dans neuf articles qu’ils citaient, 
et qui contenaient les bases essentielles d’une Constitu- 
tion représentative. A en croire Carrascosa, ces articles 
furent élaborés en commun avec les ambassadeurs étran- 
gers. D’après-Colletta, la France aurait offert sa média- 
tion dans le cas où ils seraient acceptés. Guiglieimo Pepe 
ne voyait dans toutes ces menées qu’un artifice destiné à 
diviser le peuple -et la représentation nationale, bien 
qu’il dût savoir, à cette époque, que les suggestions 
secrètes du cabinet français avaient réellement contribué 
à faire adopter ces propositions. 

Les ministres cherchaient à influencer leurs partisans 
au sein du parlement et à les disposer à accueillir favo- 
rablement leur message. Mais la perspective d’une mé- 
diation agit sur les plus modérés parmi les officiers supé- 
rieurs, et avant tous les autres sur le général Filangieri, 
avec une telle force qu’ils songeaient à un neuf thermidor, 
dans le cas où le parlement se laisserait déterminer par 
la crainte des carbonari à refuser son consentement. Les 
bruits relatifs à ces velléités de modifier la Constitution 
et d’organiser la contre-révolution jetèrent la capitale 
dans une confusion indicible, d'autant plus que ,- pen- 
dant tous les derniers mois, les habitants avaient été 
agités par les émotions fiévreuses que faisaient naître 
alternativement la peur et l’espérance. Lorsque les mi- 
nistres présentèrent leurs propositions (7 déc.), les cris 
des masses réunies autour de la salle des séances forent 
tellement tumultueux, qu’on dut remettre la délibéra- 
tion au lendemain. Pendant la nuit, la secte des carbo- 
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nari se mit en mouvement ; les membres affluèrent des 
campagnes ; les rues retentirent du cri : « La Constitu- 
tion espagnole ou la mort ! > Tous les malheurs que le 
gouvernement et le règne des partis entraînent à leur 
suite allaient, dans ce moment critique, faire irruption 
dans Naplés et lui devenir funestes. En effet, un sem- 
blable gouvernement qui, sans assumer aucune respon- 
sabilité, ne connaît ni modération ni réflexion, est lâche 
et infâme dans l’heure du danger, comme il est d'une 
outrecuidance insensée quand rien ne peut lui résister. 

Les carbonari avaient demandé le mot d’ordre à ceux 
qui les dirigeaient : l’un de leurs oracles n’osa pas ou 
ne sut pas leur donner de bons conseils, tandis que 
l’autre osa et sut les conseiller d’une manière fâcheuse. 
Pepe se déclara contre toute modification de la Consti- 
tution, excepté â la condition ridicule que la France 
promettrait de soutenir par les armes la cause des Na- 
politains; cependant les instruments du ministre de la 
police Borrelli(Cf. tome VII, page 298) cherchaient par 
tous les moyens à disposer la secte favorablement pour 
le voyage du roi. L’action différente exercée par ces 
deux chefs eut ensuite pour résultat l’issue pitoyable de 
la discussion parlementaire (8 déc. ) , qu’on ne comprra- 
drait pas sans cela. Lorsqu’on donna lecture du message 
royal, toute la salle et la galerie éclatèrent en cris 
bruyants et répétèrent le mot d’ordre de la secte : * La 
Constitution ou la mort ! * L’assemblée, craignant pour 
sa sûreté, envoya chercher Guglielmo Pepe. Lorsqu’on 
lui demanda son avis sur le voyage du roi, il déclara que 
les royalistes étaient un état-major sans armée et que 
les patriotes et les carbonari étaient ses disciples do- 
ciles; il offrit de conduire la famille royale à Caserta et 
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de dissoudre la garde, si le parlement voulait renoncer 
à son funeste système de modération. Mais dès que Pepe 
énonça cette proposition hardie, tout le monde fut para- 
lysé par le découragement, et la bataille parlementaire 
fut perdue par la même lâcheté et par la même discorde 
qui, plus tard, devinrent funestes à la lutte armée. 

Le vaillant conseiller lui-même, à qui toute sa har- 
diesse de tribun ne faisait jamais oublier la prudence et 
dont l’ambition démocratique était tellement équivoque 
que, du temps de Murat, il serait devenu, suivant les 
circonstances, aussi bien officier de cour qu'il devint 
conspirateur ; Pepe lui-même, que les révolutionnaires 
avaient toujours stimulé auparavant à prendre des me- 
sures énergiques, n’osa cependant ni auparavant, ni à 
l’époque actuelle, exécuter ses conseils sous sa propre 
responsabilité et malgré le parlement. Sans l’avouer, il 
redoutait les royalistes autour desquels une semblable 
démarche aurait rallié un parti légal et favorable au roi. 
Les royalistes, à leur tour, n’osaient pas exécuter leurs 
projets contre-révolutionnaires, parce qu’ils craignaient 
trop les carbonari qui, de leur côté, trahissaient leur peiir 
secrète en donnant leur consentement au voyage du roi. 
Le parlement craignait tous les deux et n’osa pas faire, 
avec Pepe, la démarche que ce dernier ne voulait pas 
risquer sans la Chambre. 

On voit facilement qu’à la fin de la révolution, comme 
au commencement et pendant toute sa durée, il n’y 
avait personne qui sût sainement juger le terrain politi- 
que où l’on avait à combattre. Quelles qu’en soient les 
raisons, la famille royale n’avait pas su apprécier la 
force de la royauté, et elle avait de la sorte paralysé 
l’action de ceux dont la conviction était qu’il aurait 
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fallu aussitôt enlever aux changements dans l’Etat tout 
leur caractère révolutionnaire. Ces modérés nç recon- 
naissaient pas, dans toute son étendue, la perfidie de la 
famille régnante, et par leur confiance ils avaient em- 
pêché aussi les radicaux d’agir selon ce que leur com- 
mandait leur défiance. Ces révolutionnaires, à leur tour, 
n’appréciaient pas à toute leur valeur la force d’inertie 
inhérente à l’étal de tranquillité universelle qui régnait 
en Europe, ni la volonté, ni la force de leurs ennemis 
extérieurs, et ils avaient entraîné même un grand nombre 
de modérés, en leur communiquant cette présomption 
pleine de jactance. C’était donc précisément celte opi- 
nion exagérée des exaltés au sujet de leur propre pou- 
voir qui, pendant ces événements, avait été la seule force 
motrice. Au premier coup qu’on lui porta, cette pré- 
somption fut abaissée, de manière à ne plus être que 
l’apparence d’une force simulée sous laquelle se cachait 
la lâcheté. I.c moment était venu que Florestano Pepe 
avait prévu, parce qu’il pénétrait jusqu’au fond la cor- 
ruption et la faiblesse de ces générations ; ce moment où 
les diplomates et les pmjlietli (avocats) gardaient seuls 
la parole, pour emporter de haute lutte la plus absurde 
de toutes les résolutions, ce lamentable compromis entre 
la peur et la témérité. Le roi devait partir, mais la Con- 
stitution ne devait subir aucun changemenL Le roi n’a- 
vait pas encore été informé de cette décision, lorsqu’il 
envoya déjà un second message pour promettre qu’il 
plaiderait, à Laybach, la cause de la Constitution espa- 
gnole. Il ne s’agissiiit, à ce moment, pour lui que de 
partir à tout prix, afin de pouvoir dicter les conditions 
aux révolutionnaires, quand il serait débarrassé de tout 
sentiment de honte et de tout asscrvissemeiiL 
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Le lendemain (9 déc.), le parlement annonça au sou- 
verain le résultat de ses délibérations. C’était, avec toutes 
les circonstances qui l’accompagnaient, la funeste contre- 
partie de tout ce qu’on aurait dû faire. Au lieu de rete- 
nir le roi comme un gage, on le laissa partir en lui té- 
moignant une confiance tellement heureuse qu’on ne 
voulut même pas fournir les quatre députés que le roi 
avait demandés pour compagnons de voyage ; « car, 
«disait-on dans l’adresse, le cœur du fils de Charles 111 
« était naturellement un temple de fidélité. • Au lieu d’ac- 
cepter un statut reposant sur des principes constitution- 
nels modérés, ce qui aurait été une mesure essentielle- 
ment sensée et du moins une tentative faite pour disposer 
la France et l’Angh terre à une médiation, on s’éloigna 
encore davantage du principe monarchique dans les mo 
difications qu’on fit subir A la Constitution. On facilita 
tout simplement la lâche de Metternich qui, pendant le 
congrès de Laybach, ne semblait rien redouter â un plus 
haut degré que do voir le parlement reprendre ses sens, 
c’est-à-dire adopter une charte modérée et conforme 
aux vœux delà France (I). Au lieu de veiller, autant 
que possible, à la dignité et à la tranquillité, le parle- 
ment éleva une accusation contre l’administration qui 
avait fait des propositions royales ; de cette manière, il 
provoqua aussi inutilement que mal à propos la retraite 
de tout l’ancien ministère, . 

Layhacli. 

Le roi était parti, en continuant à jouer le rôle d’un 


(1) D’après tes rapports de Saiiil-Marsan. Cf. Farini : U eonle Huol 
ed il Pkmonle. C. Pieasgisibe JahTbücher. (Annales de l’russe.)T, lit, 
p. 489. 
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hypocrite achevé. Il avait auparavant envoyé au parle- 
ment un troisième message (10 déc.) dans lequel il de- 
manda, afin de réparer son oubli, le consentement à son 
voyage, et où il répéta sa promesse de plaider la cause 
de la Constitution des cortës. Il laissa à son fils une 
lettre dans laquelle il lui disait les mêmes choses avec 
une candeur égale. Lorsque, immédiatement après son 
embarquement (1& décembre), le vaisseau qui le portait 
fut forcé, par des avaries, de s’arrêter quelque temps sur 
la rade de Baies, où deux canons placés sur le fort de 
cette ville tourmentaient le roi, une députation qui s’y 
rendait le trouva avec les insignes des carbonari sur la 
poitrine. Âscoli, un de ses familiers, le pria de lui dire, 
puisqu’il était libre et hors de tout danger, quelle con- 
duite il devait tenir pendant l’absence du roi. Ferdinand 
répondit plein d’humeur et par des reproches à cette 
question qui impliquait un doute, et il arracha ainsi à 
ce vieillard des larmes de joie qui lui attirèrent plus 
tard le bannissement. Le fils du roi, le duc des Cala- 
bres, investi de ses nouvelles fonctions de régent du 
royaume, déploya la même habileté dans les mêmes 
arts. Pendant qu’il berçait le peuple et les représentants 
de serments et de protestations hypocrites, il paralysait 
tous les préparatifs de guerre et tous les armements; il 
ne faisait rien pour réprimer les querelles de tous les 
jours entre les gardes et les milices, • les fidèles et les 
rebelles » , à Naples; il laissait libre carrière au com- 
merce suspect entre certains généraux et les diplomates 
étrangers, et il permettait au haut clergé de publier des 
lettres pastorales dans lesquelles on flétrissait le régime 
constitutionnel comme une rébellion contre Dieu et contre 
le roi. 
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Lorsque le régent confirma la Constitution revisée 
(31 janv. 1821), il exprima de la manière la plus sé- 
duisante son sincère dévouement au nouveau régime et 
l’espoir de pouvoir communiquer, sous peu, au peuple 
r heureux résultat des efforts de son père. Au moment où 
il congédia le parlement à la fin de la session, la com- 
mission des députés flatta le peuple et le prince, en di- 
sant dans sa proclamation « que les monarques dé- 
« cerneraient à Tatlitude noble et calme des Napolitains le 
« prix bien mérité.et les éloges que le roi entendrait pro- 
« noncer avec un frisson de joie » . Peu de temps aupa- 
ravant* ce même souverain avait adressé à ce même fils 
sa première lettre de Laybach, dans laquelle il n’avait 
pas dit un seul mot sur le véritable but de son voyage, 
mais où il lui avait parlé de la supériorité de ses chiens 
de chasse sur ceux de l’empereur de Russie. Pendant son 
voyage le roi avait passé par Modène, où il avait trouvé, 
dans le duc François IV, l’homme qu’il lui fallait pour 
le préparer au rôle qu’il avait à jouer à Laybach, si 
toutefois c’était nécessaire. A son arrivée dans cette der- 
nière ville, on l’accueillit en séparant de lui son compa- 
gnon, le duc de Gallo, qu’on envoya à Goritz. Aucun 
étranger n’avait été admis dans la ville ; de même qu’à 
Troppau, les délibérations étaient enveloppées du secret 
le plus profond que jusqu’à nos jours on n’a pu péné- 
trer, 

Avant que les réunions régulières des ministres plé- 
nipotentiaires fussent ouvertes, les princes avaient tout 
terminé eux-mêmes dans leurs délibérations prépara- 
toires, sans avoir éprouvé la moindre difficulté. Ce qui 
accélérait l’expédition des affaires d’une manière si ex- 
traordinaire, c’était, en première ligne, l’harmonie nou- 
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vellement consolidée entre Melternich et l’empereur de 
Russie, qui s’étendait même jusqu’à l’uniformité de 
leurs vues au sujet de la nécessité de prendre ultérieu- 
rement des mesures contre l’Espagne. On trouvait d’au- 
tres facilités dans les bonnes dispositions des* princes 
italiens qui, dans le sentiment de leur propre danger et 
en étouffant tout soupçon, se jetaient avec confiance 
entre les bras protecteurs des puissances; Le duc de 
Modène avait proposé à tous les gouvernements italiens 
de s’engager collectivement à ne faire aucune modifica- 
tion importante daiis V adminislralion de leurs États sans 
l’avoir communiquée préalablement aux autres cabinets. 
Le ministre Saint-Marsan, plénipotentiaire du gouverne- 
ment piémontais, qui était à celle époque tout à fait fa- 
vorable aux réformes,’ne voulut pas, il est vrai, adhérer 
à cette proposition (1). Mais, sur la déclaration faite par 
l’ambassadeur de Russie à Turin qui disait que l’empe- 
reur, son maître, et ses alliés ne souffriraient aucun 
changement de gouvernemenl dans les États italiens, on 
dut cependant promettre d’éviter la moindre modification 
dans ces Constitutions. Surtout à l’égard des mesures à 
prendre contre Naples, personne n’éleva la plus petite 
objection. 

En revanche, les princes italiens furent comblés 
d’éloges pour avoir contribué le plus puissamment à 
traduire promptement en actes unanimes les principes 
adoptés à Troppau. Ce résultat avait été surtout amené 
par la perfidie apathique du roi de Naples, qui non-seu- 
lement allait au-devant des intentions exprimées par les 


(1) Cf. N. Bianchi, p. iS. 
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monarques, sans faire aucune objection (1), mais qui 
montrait à son pays et à son peuple une hostilité aussi 
invariable que celle de l’Autriche l’avait été toujours. 
D’un air joyeux il viola le serment constitutionnel qu’il 
• avait, cette fois, prêté du fond du cœur > , comme il 
l’avait assuré à Pepe; plus tard seulement, il chercha à 
racheter son parjure par des vœux et par des oITrandes qu’il 
présenta à l’église de l’Annonciade à Florence. Enfin, la 
dernière difficulté avait été écartée par la condescendance 
silencieuse des puissances occidentales. En s’obstinant à 
se tenir à l’écart et en dérangeant ainsi la communauté 
d’action tant désirée par les alliés, elles fortifiaient, il 
est vrai, l’aversion de Metternich pour toutes les Consti- 
tutions et leurs entravés (2) ; cependant elles ne retar- 
daient en rien la poursuite de cette affaire. 

Le gouvernement anglais se contenta de sa dépêche 
du 19 janvier; il protesta hautement contre les mesures 
qu’il approuvait en secret, tandis que la France con- 
sentit éventuellement à ce qu’elle désapprouvait au fond. 
L’exemple de l’Angleterre encouragea le cabinet fran- 
çais à ne pas prendre part aux démarches des puis- 
sances, mais il l’intimida aussi, de sorte qu’il négligea 
de jouer le rôle de défenseur du constitutionnalisme 
contre les puissances qui n’avaient pas d’intérêts repré- 
sentatifs à sauvegarder dans leurs pays; la France se dé- 
cida pour une neutralité qui était encore plus futile et 
plus irréfléchie que celle de l’Angleterre. La politique 
pusillanime de Richelieu ou du roi, qui était directement 


(1) Nesselrode h Slackplbcrg. — Cf. comte D‘" : Précis historique 
SUT tes rérolulwiis de Naples et du Piémont. Haris, 1824. P. 198 sq. 

,î) Cf. Perthes-' Ukn, 1. 11, p. 317. 
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intéressé dans le sort des deux dynasties bourboniennes, 
avait, à la vérité, la faible ambition de saisir cette oc> 
casion pour procurer à la cocarde blanche de nouveaux 
honneurs à l'extérieur, et même auprès des libéraux à 
l’intérieur. Mais, en Espagne, elle se laissa effrayer par 
les institutions démocratiques, et, à Naples, par l’in- 
fluence des muratistes, de sorte que même ses faibles 
sympathies s’évanouirent bientôt. Elle préféra former 
d’abord une espèce d’arrière-garde, dans une ligne 
non avouée contre Naples, et se laisser traîner à la 
remorque de la Sainte-Alliance, pour en devenir ensuite 
l’avant-garde dans une union ouverte contre l’Es- 
pagne. 

Telles furent les raisons qui firent qu’en ouvrant les 
véritables délibérations à Laybach (26 janvier), on dis- 
cuta et on décida, sans trouver d’obstacles, des objets 
arrêtés d’avance. Le duc de Gallo, qu’on rappela de Go- 
ritz, fut désigné pour porter à Naples les décisions du 
congrès (30 janv.). Pendant qu’il était én route, on 
signa (2 février) la convention qui mettait à la disposi- 
tion du roi de Naples une armée autrichienne sous les 
ordres du général Frimont; trois jours plus tard (5 fé- 
vrier), elle franchit le Pô. Une froide lettre diplomatique, 
adressée par le roi au régent et apportée par Gallo 
(9 février) , lui annonça la résolution des puissances de 
mettre, par la force des armes, un terme à l’état de 
choses à Naples, tel qu’il avait été produit par les évé- 
nements de juillet. Trois Notes identiques, remises le 
même jour par les ambassadeurs des puissances orien- 
tales, annoncèrent l’occupation du royaume, même dans 
le cas d’une soumission pacifique. La véritable déclara- 
tion de guerre était contenue dans un manifeste public 
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qui parut immédiatement après dans des feuilles alle- 
mandes (1). On y disait * que l’armée destinée àexé- 
t cuter les résolutions de Laybach franchissait le Pô en 
« même temps que les paroles de paix adressées par le 
« roi à son fils, et que les Notes des ambassadeurs, l’ac- 
■ cueil qu’on leur ferait, décideraient du sort du royaume 
« des Deux-Siciles. Si, contre toute attente, celte entre- 
« prise dégénérait en une guerre véritable, et si la résis- 
« tance des partis rebelles devait se prolonger indéflni- 
* ment, l’empereur de Russie adjoindrait ses guerriers 
t à l’armée autrichienne. » Les patriotes autrichiens res- 
sentirent cette addition comme une profonde humiliation. 
De la Prusse, il n’était pas question. Toute sa politique 
consistait, au congrès de Laybach, comme plus tard à 
Vérone, à ne pas se laisser entraîner dans des entreprises 
effectives, quelles qu’elles fussent (2). 

Annemeots militaires k Naples. 

Lorsque ces différentes communications furent con- 
nues à Naples, l’esprit public se redressa tout à coup 
pour protester contre elles par un élan de fierté. Déjà 
auparavant, tout le monde y avait été animé du même 
enthousiasme belliqueux. Les milices brûlaient de zèle. 
Lorsque Pepe passa en revue dans la capitale les gardes 
nationales de la ville et de la' province de Naples, fier 
de commander ces bataillons richement équipés, qui 
avaient prodigué plus de 2 millions de ducali à leur 
accoutrement, et d’avoir sous ses ordres cette cava- 
lerie qu’il appelait les escadrons de Rinaldo, le spectacle 


(I) Cf. Carte segrete, t. II, p. 176. 

C‘2; D'après des lettres particulières du ministre von Rother. 
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magnifique fit une grande impression môme sur ses ad- 
versaires (mi-janvier). Il se vanta d’avoir, en trois 
mois, deux cent raille miliciens et légionnaires prêts à 
marcher, s’il était convenablement soutenu par le pou- 
voir. Ce zèle belliqueux s’accrut encore bien davantage 
lorsqu’on reçut les nouvelles de Laybach. Le régent con- 
voqua en toute hâte le parlement (1.^ févr.), qui rivali- 
sait d’enthousiasme patriotique et de déclarations éner- 
giques avec le prince et avec le gouvernement; ce 
dernier s’adressa môme à l’Espagne pour lui demander 
des secours militaires (1). En elTet, là où le courage fai- 
sait défaut, la peur et l’elTroi-y suppléaient. 

Pendant ces journées, Gianpelro, ancien directeur de 
la police et dévoué à la cause royale, fut assassiné dans 
sa maison (10 févr.), où l’on trouva son cadavre marqué 
du chilTrc n" 1. La disposition des esprits était telle (2), 
qu’une adhésion quelconque aux propositions des puis- 
sances aurait « exposé les députés au danger d’ôtre brû- 
« lés vifs dans la salle de leurs séances» . Si le parlement 
n’allait pas, à la vérité, jusqu’à flétrir le roi comme traître 
parjure, ce qu’avait demandé Pepe, cependant, avec 
un enthousiasme incroyable, les députés déclarèrent 
presque à funanimité que le souverain était prisonnier 
et que sa lettre lui avait été arrachée par la force (15 fé- 
vrier). Conformément aux proscriptions de la Charte, 
ils placèrent le régent à la tête de l’armée, « afin de 
» combattre jusqu’à la dernière extrémité l’invasion hos- 
« tile des étrangers » . Tous les esprits étaient dans une 


(1) Selon une communicalion faite à Canning (1823) par le chargé 
il'aOairt-s d'E'pagne à Londres. 

(2) D'après Pepe. 
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grande effervescence ; tout le monde brûlait du désir de 
combattre. Jamais on n’avait entendu prononcer, dans 
l’antique Sparte, des paroles plus sonores et plus vail- 
lantes que celles qui retentirent, pendant ces journées, à. 
Naples. Dans une grande fête de fraternité, un orateur 
poétique répondit k la question : « Lequel des généraux 
serait Miltiade » , par une tournure pompeuse en disant : 
« Tou^ seront des Miltiade ! » Dans toutes les grandes 
villes, aux théâtres et dans les rues de la capitale, le peu- 
ple demanda qu’on le menât contre l’ennemi. Un grand 
nombre de députés au parlement, beaucoup d’étrangers 
qui affluaient à Naples, le vieil Ascoli, le jeune Partanna 
(lils de la seconde femme du roi), et, plus tard, le prince 
de Salerne, frère légitime du régent, s’offrirent pour 
servir dans l’armée. 

Les hommes les plus réfléchis, et même les diplomates, 
considéraient comme véritable et sincère cet enthou- 
siasme belliqueux dont ils étaient témoins dans leur 
voisinage immédiat. Mais c’était surtout dans les pays 
plus éloignés qu’on s’attendait aux événements les plus 
extraordinaires. Les libéraux de toute l’Europe, vive- 
ment agités par ces nouvelles, reprirent le refrain entonné 
par Gabriele Rosetti, le commentateur du Dante, quand 
il avait chanté le roi et la Constitution et qu’il avait 
prédit un terrible sort aux étrangers qui réveilleraient le 
vieux lion italien. Un homme, tel que le général Foy, 
exprima, à la tribune de la Chambre française, la ferme 
conviction que les Autrichiens entreraient dans les 
Abruzzes, mais qu’ils n’en sortiraient pas. Même à 
Laybach, on fut surpris par les premières nouvelles 
reçues de Naples (21 février), çt l’on se demanda s’il ne 
fallait pas envoyer de nouveaux renforts à l’armée d’in- 
T. vm. 16 
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vasion. Ce fut le duc de Modène (1), liomine rusé et 
connaissant exactement la nature du peuple italien, qui, 
par son opinion contraire nettement exprimée et main- 
tenue avec fermeté, détermina les autres princes à mar- 
cher promptement en avant. Aussitôt le roi signa la 
proclamation (25 février) dans laquelle il annonça qu’il 
allait retourner dans ses États; il data de deux jours 
plus tard la proclamation du baron Frimont (27 février), 
qui devait précéder son entrée dans le royaume. 

Au milieu de tout le bruyant enthousiasme belliqueux 
provoqué au sein du peuple napolitain par le courroux dé- 
.sespéré des uns qui était venu .se heurter contre la jac- 
tance et la soif de gloire des autres, on entendait cependant 
tout bas, dans les individus comme dans les masses, la \ oix 
décourageante du sobre bon sens et de l’instinct naturel, 
qui ne promettait rien de bon et qui diminuait l’exalta- 
tion publique. On se sentait trop abattu à la seule pensée 
d’entrer dans une lutte inégale, non-seulement contre 
une grande puissance bien supérieure en forces, mais 
encore contre tous ses alliés. On était découragé par 
l’isolement du pays, par l’immobilité de l’Italie et par le 
refus que l’Espagne avait opposé à la demande de secours. 
Le peuple sentait son courage fléchir, quand il se pré- 
sentait le fils en lutte contre son père et le peuple contre 
son roi, dont on avait auparavant subi les actes de ven- 
geance, et dont les cruautés étaient restées un souvenir 
terrifiant pour tout le monde. Ayant en perspective une 
longue guerre avec ses charges et ses souffrances bien 
plus pénibles encore, on se sentait écrasé par le lourd 


(I) Cf. G.ilvani ; Mmorie ftorich» intorno la vUa deW arciduca Fran- 
cesco IV, t. ni, p. 20. 
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fardeau qu’on avait déjà à supporter. On éprouvait un 
sentiment de défaillance, quand on observait les divisions 
qui régnaient dans le pays et la méfiance avec laquelle 
chacun regardait tous les autres. Les hommes les plus 
exaltés commençaient donc, dès cette époque, à écouter 
les conseils des gens tièdes et lâches qui se persuadaient 
à eux-mêmes comme aux autres qu’on n’avait pas à 
redouter la guerre. Telle avait été toujours la disposition 
d’esprit des petits bourgeois et des avocats au parlement; 
cette assemblée avait constamment écarté toute motion 
énergique qui proposait des armements miliUiires, par 
la seule raison que la guerre n’était pas probable. 

Cette tiédeur n’avait été que trop du goût des ofTiciers 
supérieurs, et même d’un grand nombre d’hommes patrio- 
tiques parmi eux, qui n’avaient aucune confiance dans 
tout cet état de choses. Or, lorsque la rupture avec les 
puissances et la guerre étaient certaines, il était tout à 
fait de l’intérêt de cet hypocrite rusé, que la Constitution 
avait mis à la tête de l’armée, de se rattacher à ces 
hommes. De ce nombre étaient presque tous les généraux 
d’un certain âge et d’une certaine capacité, les Colletta 
et les Carrascosa, les Filangieri et les Ambrosio, qui 
croyaient que la seule chance de salut pour le pays était 
de faire un accommodement avec l’Autriche, et qui 
déployaient toute leur activité pour l’obtenir à des con- 
ditions passables. C’est pourquoi personne n’avait sérieu- 
sement songé à faire des préparatifs militaires, ni à ce 
moment, ni auparavant. Le ministre de la guerre, Par- 
risi, était un homme honorable, mais vieux et maladif, 
qui laissait traîner les choses comme c’était le désir du 
régent. En appelant aax armes la garde nationale, on 
avait cherché à donner aux armemenUs un caractère 
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populaire; mais, môme à l’ôpoque où les Autrichiens 
avaient depuis longtemps passé le Pô, les milices dans 
les provinces n’avaient pas encore reçu l’ordre de se 
mettre en campagne, et cependant celles de l’Apulie et 
des Calabres étaient plus éloignées du Tronto que les 
ennemis. Beaucoup d’officiers de la milice calabraise 
manquaient de bataillons; un grand nombre de bataillons 
dans d’autres provinces étaient sans officiers supérieurs. 
Les nominations que Pepe soumit au régent, pour les 
faire signer, furent laissées par ce dernier, pendant tout 
un mois, enfermées dans son bureau, sans qu’il y jetôt 
les yeux. 

Pepe trouva les travaux de fortification'et l&s ouvrages 
de campagne, qu’on avait faits sur les frontières et dans 
les Abruzzes, à quelques exceptions près, négligés et 
sans valeur. Dans la montagne, couverte de neige, on 
manquait de magasins, de vivres, de sacs, de manteaux 
et de souliers ; on n’avait ni mulets, ni moyens de trans- 
port ; on manquait de munitions de guerre ; on avait dû 
acheter cent mille fusils en Angleterre ; mais le prince 
retarda le départ des officiers chargés de cet achat, de 
sorte que, pour armer les milices, on dut avoir recours 
à des piques et à des fusils de chasse. Ce n’était pas là 
un état de choses fait pour habituer les milices à la disci- 
pline et à l’ordre, ni pour leur donner du courage ou 
pour les disposer à faire des efforts soutenus. Malgré la 
disette d’argent et d’armes, on avait pu croire, au com- 
mencement, que les hommes du moins ne manqueraient 
pas. Mais, à cet égard aussi, on allait être détrompé. 
L’armée proprement dite, la troupe régulière et capable 
. de combattre, n’était composée que de vingt-cinq mille 
hommes et de deux mille chevaux, bien que les feuilles 
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publiques indiquassent un chiffre certainement cinq fois 
plus grand comme son effectif. 

Dans cette petite armée, où manquaient les meilleurs 
bataillons, qui se trouvaient en garnison dans la loin- 
taine Sicile, la disposition des esprits était encore plus 
fâcheuse, l’état de choses était pire et la confiance en 
elle-même moindre que dans l’armée fanatique des car- 
bonari, dans la milice. Cette secte et les soldats licenciés 
qui, malgré leur mécontentement, avaient été rappelés 
sous les drapeaux, fomentaient dans l’armée un esprit 
d’indiscipline qui faisait frissonner tous les gens* sensés. 
Les désertions commencèrent déjà avant la lutte, même 
dans la division de Pepe, qui était ivre d’espérance. Les 
gardes menacèrent de passer, au premier choc, du côté 
des alliés du roi. Les hommes calmes et froids parmi les 
généraux trouvaient qu’il fallait trois mois pour ramener 
cette troupe à un esprit d’ordre régulier. Mais, pour 
arriver à un pareil résultat, on manquait de temps, 
d’organisateurs et de chefs capables. Le commandant 
en chef, le prince des Calabres, ne savait absolument 
rien de l’art militaire. L.orsqu’il s’agit de nommer les 
généraux qui devaient commander les différents corps, 
on ajouta à toutes les folies déjà commises une autre qui 
était la plus absurde de toutes. En face de l’armée com- 
pacte des Autrichiens, composée de quarante-trois mille 
vieux soldats, on partagea en deux divisions l’armée 
napolitaine, dont l’effectif ne montait qu’à la moitié de 
ce chiffre. Le second corps devait occuper les Abruzzes, 
tandis que l’autre fut renvoyé à une grande distance et 
complètement séparé du reste des troupes ; on le posta 
sur les bords du Volturno, près de Mignano et de San- 
Germano, poui’ garder le Liri. 
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Ces deux corps furent placés sous les ordres de deux 
généraux (12 février), qui étaient destinés à commander 
indépendamment l’un de l’autre. Celui d’entre eux dont 
la circonscription territoriale n’allait pas être le théâtre 
principal de la guerre devait soutenir, par des mouve- 
ments latéraux, par des contre-attaques ou des renforts, 
l’autre général qui serait exposé à l’attaque principale (1 ). 
Enfin les deux généraux choisis pour remplir ces fonc- 
tions étaient Pepe et Carrascosa, sur l’inimitié deBC(uels 
Metlernich avait compté dès le commencement même de 
la révolution, et dont la haine se déchargea dans un 
duel, plusieurs années plus tard, pendant qu’ils étaient 
dans l’exil. C’étaient là deux hommes sur lesriuels on 
faisait planer des soupçons et qu’on calomniait tous les 
deux dans un sens opposé ; l’un n’avait accepté le com- 
mandement qu’à contre-cœur, tandis qie l’autre avait 
pris le sien avec la plus grande avidité. Carrascosa, 
homme calme, froid et pratique, exempt do toute illusion, 
voulait simplement satisfaire à son devoir et prouver sa 
fidélité militaire, et prendre une forte position défensive 
pour traîner la guerre en longueur, de manière à pou- 
voir négocier la paix. Pepe, homme plein d’enthousiasme 
et rhétoricien militaire, qui par une Marseillaise pleine 
de feu comptait exalter ses milices et faire des miracles 
avec elles, semblait le plus disposé à prendre de toutes 
les mesures celles qui étaient les plus désespérées. C’est 
pourquoi lus vieux militaires circonspects le considéraient 
comme un brouillon malade de la fièvre; ils lui confièrent 
l’avant-poste et le mirent à la tête du second corps, 
pour qu'il ne iesdérangcàt pas dans leur œuvre de paix. 
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Le prince régent semblait avoir pris toutes ces dispo- 
sitions absurdes dans l’intention perfide de pousser tout 
le monde vers la ruine. Et cependant elles lui avaient 
été plutôt imposées par la voix publique. En tenant 
compte de toute la position de Pepe, il n’aurait pu le 
laisser à l’écart ; et, pour le commandement en chef, les 
carbonari (1) eux-mêmes avaient proposé, dans leur 
assemblée générale, Carrascosa qu'ils injuriaient sou- 
vent, mais à qui ils semblaient vouloir confier la direc- 
tion de la guerre plus volontiers qu’à leur favori léger. 
Le proverbe français qui ditque «personne n’est un grand 
homme pour son valet de chambre • , et qui, dans d’autres 
cas, n’est pas reçu cherles partis exaltés, semblait pourtant 
devoir se confirmer dans la personne de Pepe. 

Rencontre de Rieti. 

Dès le commencement de la révolution, cet homme 
avait constamment nourri des projets extravagants ; mais 
souvent il s’était arrêté au moment d’agir, et il s’était 
contenté de forger des plans sans les exécuter. Plus 
tard, il avoua lui-même honnêtement « qu’il avait passé 
« aux yeux de ses compatriotes pour un cerveau brûlé, et 
• que cependant deux ou trois fois dans sa vie il avait agi 
« avec une modération dont il s’était repenti plus tard » . 
Ainsi, au commencement de la révolution, on l’avait 
poussé à s'avancer sur le Pô, mais il s’y était refusé, 
parce que, disait-il, l’effectif de l’armée était trop faible, 
et que l’irréflexion des patriotes était trop grande. Au 
moment actuel, les carbonari étrangers le stimulaient à 
franchir la frontière et à soulever l’Italie; mais il déclina 
encore cette proposition, parce qu’il ne croyait pouvoir 


(1) Selon le récit de Carrascosa, 
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compter ni sur l’esprit ni sur les forces des autres États 
italiens. Pendant les premiers temps de sa dictature, 
l’idée lui était venue de s’emparer aussi du ministère 
de la guerre ; mais il n’y avait pas non plus donné suite, 
ce qu’il regrettait plus tard, parce qu’i\ cette époque-là 
il aurait pu exécuter, de son propre chef, ce que, au 
moment actuel, il avait encore conseillé de faire. 11 vou- 
lait éloigner tous les officiers supérieurs auxquels on ne 
pouvait se fier; réconcilier la Sicile, afin d’avoir une 
ré.serve dans les troupes qui y tenaient garnison, et enfin 
concentrer trente mille gardes nationaux dans un camp 
fortifié au milieu des Calabres, pro\ince dans laquelle 
devait se retirer le gouvernement, et où il espérait orga- 
niser une guerre de partisans, telle que ses Calabrais 
l’avaient faite auparavant à Masséna. 

Le conseil de guerre avait rejeté ces propositions, 
bien que ses membres fussent convaincus de leur justesse 
et de leur utilité, même pour les desseins des modérés. 
On ordonna de diviser l'armée, comme nous l’avons dit 
plus haut; on résolut de faire simplement une guerre 
défensive, dans laquelle la seconde division, sous les 
ordres de Pepe (trente bataillons de milice, onze mille 
soldats de troupes de ligne et deux escadrons de cava- 
lerie), devait protéger la frontière des Abruzzes et se 
replier, en cas de besoin, sur la première division du 
Volturno. Par ces dispositions, qui laissaient les mili- 
ciens tout près de leurs foyers, on les exposa à la ten- 
tation de déserter et, ce qui était plus grave encore, on 
renonça au seul moyen dont on aurait pu se promettre 
quelque résultat favorable. Ce moyen eût été de con- 
centrer sur un seul point toutes les forces dont on pou- 
vait disposer, afin d’attaquer les ennemis avec autant de 
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certitude de succès que possible, et de tendre ainsi la 
main au reste de l’Italie. Mais, dans cette situation encore, 
Pepe, en se rendant à sa destination, balançait entre 
les pressentiments d’une issue funeste que lui inspirait 
son jugement sain et les projets d’une folle audace que 
lui suggéraient son ambition immense et sa fierté nou- 
vellement irritée : il attribuait à des intrigues noires et 
perfides la nomination de Colletta, qu’on venait d’ap- 
peler au ministère de la guerre précisément à cette 
époque et pendant l’absence de Pepe. Cependant le 
général dut rendre un témoignage favorable au zèle que 
Colletta déployait dans l’organisation de toute l’admi- 
nistration militaire et des armements que ce dernier 
affichait à dessein fort bruyamment, afin de donner plus 
de force aux négociations secrètes entamées par lui et 
par ses amis. 

Pendant qu’il s’abandonnait à cette mauvaise humeur, 
Pepe était encore une fois assailli par les conseils déses- 
pérés qu’on voulait lui imposer du dehors et que lui sug- 
gérait son propre courage. On lui proposa de nouveau 
de s’emparer de la dictature, de disperser le parlement 
et de conduire la famille royale dans les Calabres ; mais, 
à ce moment encore, il sentit que le parlement et le ré- 
gent n’étaient pas assez impopulaires pour qu’il pût ri.s- 
querde pareilles démarches. Lorsqu’il vit les Autrichiens 
s'avancer de Foligno et de Narni, et s’approcher lente- 
ment des frontières (fin de février), comme s’ils s’atten- 
daient à un revirement contre-révolutionnaire; lorsqu’il 
s’aperçut qu’ils menaçaient de le cerner avec sa petite 
armée, il conçut l’idée de suivre avec douze mille hom- 
mes la crête des Apennins, de se frayer un chemin jus- 
qu’au Piémont et de transformer ainsi la guerre en une 
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grande cause populaire. Mais, à ce moment encore, il se 
rappela qu’il manquait d’argent, de moyens de trans- 
port et d’informations exactes sur la position des enne- 
mis. Ce fut ainsi qu’ après avoir été toujours tenté de 
prendre des mesures extrêmes et après avoir toujours 
reculé devant elles, son sort voulut encore une fois qu’il 
s’arrêtât à une résolution à demi-extrême qui gâta tout. 
Il songea dès lors à se venger des intrigants tenaces qui 
profitaient de son absence pour former leurs menées ; il 
résolut de les précipiter malgré eux, par un coup hardi, 
dans la guerre qu’ils évitaient avec tant d’égoïsme et 
avec des sentiments si antinationaux (1). 

Lorsque l’avant-garde des Autrichiens se ti-ouva pour 
la première fois,' à Rieti, en face des avant-postes de 
Pepe, les minces bataillons de ligne du général se trou- 
vaient dis.séminés depuis Tagliaeozzo jusqu’à Ascoli. Ce 
fut là le seul moyen d’obtenir quelques renseignements 
sur la force et sur les mouvements de l’ennemi ; car les 
milices n’étaient pas propres à rendre ce ser\ice, et les 
bons cousins de la Romagna n’osaient lui faire des com- 
munications à ce sujet Pejoe résolut dès lors d’attaquer, 
à Rieti, les Autrichiens conrtmandés par Walmoden, afin 
de consolider par un coup heureux sa propre autorité et 
le courage de ses milices et de ses jeunes troupes; puis 
il comptait, à l’abri de cette égide morale, se rejeter 
dans les Calabres, La veille de l’attaque, il reçut par 
Carrascosa l’ordre du conseil de guerre qui lui enjoi- 
gnait de se retirer à Aquila, et de faire de cette ville un 
camp retranché. Pepe vit encore dans cette sommation 


(1) Nous exposons les événements suivants d’après les propres 
indications de Pepe, pour être sûr de ne pas lui faire de tort. 
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le dessein perfide de l’exposer à une captivité certaine. 
Cette idée fit qu’il s’acharna d’autant plus à exécuter son 
projet, dont il donna si tard connaissance aux autres of- 
ficiers que Carrascosa ne put en être informé avant le 
soir du jour de la bataille. Du reste, ce dernier, de son 
côté, n’avait pas fait les moindres préparatifs pour venir 
au secours de Pepe dans le cas imminent d’une rencon- 
tre prochaine. 

Un ordre du régent, qui défendait à Pepe de commen- 
cer les Iwstilités, quelles que fussent les circonstances 
dans lesquelles il pourrait se trouver, parvint trop tard 
au général ; mais, quand même il serait arrivé à temps, 
il n’aurait pas été observé. Pepe concentra près de Cit- 
taducalc huit bataillons de ligne et quatorze bataillons do 
milices qui, avec quelques cavaliers, étaient divisés en 
trois brigades ; avec ces troupes inexpérimentées , com- 
mandées par des chefs auxquels il ne pouvait se fier, le 
généitil voulut attaquer Rieti (7 mars). Une de ces bri- 
gades, qui était placée sous les ordres du général Mon- 
temalor et qui devait suivre la rive gauche du Velino pour 
arriver à la pointe du jour devant Rieti, n’arriva qu’à 
dix heures. De cette manière l’ennemi eut le temps 
d’appeler ses renforts, et Pepe se vit forcé de changer 
en forte reconnaissance son plan d’attaque contre Rieti. 
Les deux autres brigades, commandées j)ar le général 
Russo et par le colonel Casella, se trouvaient à l’aile 
di’oite. Les milices, sous les ordres de Pepe, formaient 
le centre de l’armée et occupaient une colline en face 
du couvent des capucins de Rieti. Toutes ces troupes, de 
même que la brigade Montemaïor postée près du pont 
du Yelino, se trouvèrent dans une position avanta- 
geuse au milieu d’un terrain coupé par des vignobles, où 
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pendant quelque temps elles purent soutenir le eu des 
chasseurs tyroliens, de même que l’attaque des troupes 
légères et de la cavalerie autrichienne. Encouragé par 
cette attitude de ses soldats et par les hésitations des 
Autrichiens, qui dans leur surprise réelle renvoyaient 
déjà leurs bagages hors de la ville. Pope résolut de con' 
centrer ses troupes en une seule colonne et de les lancer 
contre la ville de Rieti; mais à ce moment les ennemis, 
qui venaient de recevoir des renforts du côté de Vicenti, 
attaquèrent, avec huit bataillons et avec une forte division 
de cavalerie, les collines que Casella occupait à l’extré- 
mité de l’aile droite. 

La faible réserve et le centre, qui étaient occupés, ne 
purent envoyer aucun secours ; il fallut commander la 
retraite qui bientôt amena une désorganisation complète 
de l’armée. Tout à coup les soldats, les miliciens les 
premiers, rompirent les rangs en criant à la trahison ; 
sans être poursuivis par l’ennemi et sans écouter la voix 
de leurs chefs, les deux tiers des troupes se sauvèrent 
dans la montagne. En vain Pepe espérait rassembler et 
réorganiser les fuyards à Antrodocco et à .Aquila ; à l’ex- 
ception des quelques cavaliers et du petit nombre de pion- 
niers, il n’y eut le lendemain que deux mille hommes 
qui restèrent de toutes les autres milices et troupes de li- 
gne. A la nouvelle du désastre de Rieti, les milices qui 
venaient rejoindre l’armée se débandèrent toutes. Lors 
de son arrivée à Castel-di-Sangro, Pepe vit même un ba- 
taillon de ses braves Brutiens calabrais se dissoudre ; 
les fidèles pionniers aussi se séparèrent. Nulle part les 
Autrichiens ne rencontrèrent de résistance, lorsqu’ils 
franchirent les frontières et qu’ils occupèrent successive- 
ment Borghetto, Antrodocco et Aquila. 
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Occiiratino «le Naples. 

Pendant ccs jours-là, disait un agent français, les 
barbiers à Naples célébraient de grands triomphes. l.a 
population était soudain comme paralysée par la foudre. 
Guglieimo Pepe seul continua à agiter le peuple avec son 
esprit de résistance opiniâtre. Encore à ce moment il 
faisait travailler scs amis au sein du parlement en faveur 
de la retraite dans les Calabres, bien que le désastre subi 
par lui et ses fautes eussent anéanti le dernier vestige de 
courage dans l’âme de tous, et qu’ils eussent changé en 
un sombre silence le bruyant enthousiasme qui avait ré- 
gné dans les villes et dans les provinces. Au parlement, 
qui pendant ce temps avait été informé des négociations 
secrètes entamées par les générau.x, on continuait à re- 
douter, il est vrai, les étudiants et les exaltés à un tel 
point qu’on n’osait pas entrer dans ces idées. Cepen- 
dant Colletta finit par se charger de faire une motion à 
ce sujet. Mais, encore à ce moment, les députés commen- 
cèrent par laisser au pouvoir exécutif le soin de s’occu- 
per de cette affaire, et ils finirent par consentir à ce que 
le général P’ardella fût envoyé à Florence avec une mis- 
sion pour le roi. L’adresse que le général présenta au 
souverain trahit toute la peur de l’assemblée, qui redou- 
tait l’esprit de vengeance du roi et le rltour des écha- 
fauds de 1799. Les députés avaient essayé de s’y donner 
des airs d’une grande candeur, comme s’ils n’avaient 
absolument rien à faire & la révolution, puisque l’assem- 
blée nationale n’avait été convoquée par le roi qu’après 
qu’il eut approuvé la Constitution. 

Si le parlement montrait ainsi qu’il redoutait égale- 
ment l’exaltation des libéraux et la réaction du parti 
contraire, le gouvernement, de son côté, était dominé 


Digitized by; Google 


•2.j4 répression des révolutions kx italib, etc. 

par les mêmes craintc.s. Le prince régent, qui apprclien- 
dail toujours l’influence de Pepe, lui avait donné la per- 
mis.sion de venir à Naples. Dans cette ville on approuva 
.sa proposition, dont le but était de réorganiser le second 
corps d'armée à Salerne. Mais le même jour où le mi- 
nistre de la guerre signa le décret relatif à cette nou- 
velle création (16 mar.s), il écrivit à Carrascosa de ne 
compter en aucune façon sur ce corps imaginaire. A ce 
moment encore, tous ces hommes ne songeaient qu’à 
éloigner ce brouillon, afin de chercher sans être déran- 
gés leur salut dans les négociations, salut qui néanmoins 
allait leur faire défaut aassi bien cpi’à Pepe. Eux au.ssi 
étaient destinés à être couverts de honte en leur qualité 
de militaires, comme l’avait été leur chef. Quand même 
les généraux diplomatiijues auraiimt été disposés encore 
à ce moment à commencer une lutte désespérée pour 
défendre leur pays attaqué par les ennemis, et pour sau- 
ver, sinon leur honneur politique et constitutionnel, du 
moins celui de leur patriotisme et de leur drapeau mili- 
taire, c’eût été trop tard. Après la défaite de Pepe, le 
premier corps d’armée placé sous les ordres de Carras- 
cosa avait dû reculer au delà du Volturno. A partir de 
ce moment, on connut les proclamations du roi, qui 
commencèrent décourager les troupes. Les gardes re- 
fusèrent de se battre. Les nouvelles fâcheuses se succé- 
dèrent coup .sur coup : les garnisons des forts avaient 
déserté et les bataillons s'étaient débandés. I.os généraux 
les plus considérés, tels que Filangieri, Ambrosio et 
Carra.scosa, étaient en danger d’être maltraités par leurs 
propre.s soldats ; personne ne commandait plus, et per- 
sonne n’obéissait ; toutes les troupes se dispersèrent avec 
la rapidité du vent ; l’armée se fondit si complètement 
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en quelques jours que les Autrichiens eux-mêmes y vi- 
rent un stratagème. , 

Pepc fut obligé de se réfugier h bord d’un navire es- 
pagnol ; le régent lui-même, qu’il avait cru entièrement 
occupé à préparer sa perte, l’aida dans sa fuite en lui 
donnant les papiers nécessaires et en lui offrant de l’ai’- 
gent. Dépouillé de sa fortune, le général erra ensuite 
dans le monde tout entier pour reprendre encore son ac- 
tivité aventureuse, véritable type de tous ces enthousias- 
tes révolutionnaires dont il s’était souvent plaint lui- 
même, auxquels l’aiguillon des expériences les plus 
amères ne fait guère de blessures, et à qui ni les désas- 
tres ni les douleurs n’enseignent la prudence. On re- 
trouve de semblables caractères parmi les députés au 
parlement pendant la dernière période de leur existence 
politique. A sa dernière séance, la Chambre n’avait été 
composée que de vingt-six membres (19 mars). Sur l’in- 
stigation de Poërio, un des patriotes qui avaient eu à 
souffrir dès 1799, et qui néanmoins, à ce moment encore, 
n était pas encore guéri de sa funeste confiance en Fer- 
dinand, le plus perfide de tous les princes, le parlement, 
avant de se séparer, fit une protestation contre la viola- 
tion du droit des gens dont Naples était ta victime, pro- 
testation qui devait attirer à son auteur un long bannis- 
sement et de profondes souffrances. Peu de jours après 
la dissolution du parlement, les Autrichiens firent leur 
entrée à Capoue et dans la capitale (21, 23 mars). 

LMstermède ei Piéoioiit. 

Ce fut une lutte de quelques jours qui souilla d’une ma- 
nière ignominieuse les chaînes qu’on imposa de nouveau 
aux Napolitains ; ce fut une victoire que de simples soldats 
autrichiens eux-mêmes rougirent de compter comme un 
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exploit glorieux. Le peuple et le pays en soufl'rirent de 
grands dommages, mais leur honte fut plus grande en- 
core. L’enthousiasme des amis de la liberté dans le monde 
tout entier se changea en amertume et en fureur violente 
quand on vit ce que c'était que ces héros fanfarons de 
la liberté en Italie. Combien ne s’était-on moqué, à Na- 
ples, de la faiblesse du despotisme qui avait pu être ren- 
versé par une poignée de soldats ameutés ! Mais quelle 
n’était dés lors la faiblesse de la révolution et de son 
pouvoir artificiel ! Quelle n’était la confusion dont la 
raillerie venimeuse des royalistes couvrait les libéraux 
français ! Avec quelle effervescence Foscolo ne tonnait-il 
h ce moment contre les bavards creux et les fanfarons 
ridicules de Naples ! Même les panégyristes de la bra- 
voure montrée autrefois par les Napolitains trouvaient 
cette ignominie tellement honteuse qu’elle ne pourrait 
être expiée, disaient-ils, que par un grand sacrifice fait 
pour rilalie. Les whigs anglais se détournaient avec co- 
lère de la cause italienne. Si la nouvelle de cette défaite 
sans lutte se confirme, écrivait Moore, le maccaroni a 
perdu toute sa vertu. Lorsqu’elle se confirma, il appela la 
honte et l’ignominie sur les Napolitains (1), qui, disait-il, 
n’avaient pas su mourir à cette époque où l’esprit et l’air 
frais de l’antiquité souillaient à travers le monde, et où 
les glaives des Italiens, à demi retirés de leur fourreau, 
n’attendaient qu’un seul cri de victoire pour en sortir 
complètement. 

L’armée napolitaine de 1821 n’avait rien montré de 
cette ambition militaire et de cet esprit de corps qui. 


(1) « Let tkeir fate be a noctoord/ » (Que eur sort devienne U 
riüée du inonde 1) 
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même dans la défaite, cherche à sauvegarder au moins 
l’honneur des armes nationales. Elle n’avait donné au- 
cune preuve de ce courage farouche que les guérillas de 
brigands, sous les ordres d’un Pezza et d’un Mammone, 
avaient montré peu de temps auparavant dans la lutte 
contre les Français. Elle n’avait eu rien de cet esprit des 
lansquenets dont avaient été pénétrés plusieurs des 
corps napolitains pendant la guerre d’Espagne, ni rien 
de cette habileté souple qui avait mérité aux soldats na- 
(jolitains une reconnaissance si éclatante au service des 
l'rançais. L’armée était restée au-dessous d’elle-même. 
Pendant et après la lutte, les déserteurs, comme c’est le 
caractère des lâches, avaient crié à la trahison, tandis 
que ce n’étaient qu’eux-mêmes qu’ils trahissaient. Ils 
n’ont certainement aucune excuse, quand même on. trou- 
verait un certain sens et une certaine vérité dans ces cris. 
En réalité, les Napolitains étaient trahis par leurs prin- 
ces; ils étaient trahis par leurs chefs, qui, pleins d’en- 
vie et de jalousie, se combattaient les uns les autres, au 
lieu de lutter contrfl^’ ennemi commun, et l’on comprend 
(|ue le sentiment secret de ces discordes intestines dût 
paralyser tous les cœurs et tous les bras. Qui plus est, 
bien que le monde, comme le disait le poète, fût gros 
d’événements les plus divers qui semblaient favoriser 
les Napolitains et leur mouvement, le grand courant de 
l’époque pourtant leur était particulièrement hostile ; 
et comme il arrive souvent dans ces cas, chaque tour- 
nure que prenait la fortune publique leur devenait 
fatale. 

Néanmoins, on aurait dit qu’à cette époque la faible 
cause napolitaine aurait pu triompher encore, grâce au 
hasard le plus grand qui, par les fils les plus minces, 

T. VIII. 17 
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semblait eu assurer le succès ; mais le ha.sard aussi de- 
vait la traliir. Les troupes ennemies venaient de se ren- 
contrer à Rieli, lorsque, trois jours plus tard seulement, 
les Autrichiens virent éclater sur leurs derrières, au Pié- 
mont qu'ils redoutaient beaucoup, une émeute militaire 
qui plaça le gouvernement entre les mains des partisans 
de l'unité italienne. Cette nouvelle tomba au milieu du 
pays comme un coup de foudi e, et, dans la première con- 
sternation, personne ne pouvait savoir si le coup avait 
porté à froid ou s'il allait allumer un incendie. Si, au 
moment où les Autrichiens s’étaient arrêtés en hésitant 
près de la frontière, Cuglielmo Pepe eût retardé de dix 
jours seulement .son attaque conti’e Rieti et s'il eût exécuté 
l’ordre qui lui enjoignait de se rendre à Aquiia, il aurait 
lui-même conservé toute son influence et l’armée aurait 
été intacte au moment où la nouvelle de la révolution de 
Turin parvint à Naples (17 mai’s). Dans ce cas, il aurait 
été difficile au gouvernement de la cacher, comme il le 
fit alors, jusqu’au moment où le traité fut cxinclu avec 
l’armée autrichienne. La nouvelle aurait donné un nou- 
veau courage aux carbonaii et un nouvel essor à la 
révolution. En effet, encore au moment où elle arriva à 
Messine, elle poussa le commandant de celte ville, le 
général Rossai’oll, ù lever l’étendard de la révolte et à 
appeler la Sicile aux armes. Si un tel élan des esprits 
s’était produit à un moment meilleur en Sicile, il 
aurait facilité le projet de Pepe, qui consistait à faire 
des Calabres le théâtre de la guerre ; l’armée au- 
trichienne aurait été arrêtée et le roi aurait été frappé 
d'effroi. 

Effectivement, cet événement jeta une terreur ridicule 
dans la cour du vice -roi à Milan ci même dans le camp 
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des puissances européennes k Laybach. A la première 
nouvelle de ce qui se passait, on envoya sur le Tessin 
toute la garnison de Milan, à l’exception de deux mille 
hommes, afin de couper toutes les communications avec 
le Piémont. La cour fit éloigner de Milan ses effets pré- 
cieux, ses voitures et même la petite princesse. On re- 
tint les payements qu’on devait faire aux employés qui 
pouvaient recevoir leurs appointements tous les mois; 
lorsque Strassoldo proposa l’arrestation d'un certain 
nombre de suspects, le vice-roi, plein d’angoisse, rejeta 
ce « funeste • conseil. Bientôt, il est vrai, cette première 
peur s’apaisa; cependant les hommes vaillants eux- 
mêmes, qui s'étaient le plus moqués de cette peur scan- 
daleuse, regardaient l’avenir avec de telles inquiétudes (1) 
qu’ils redoutaient de voir les Russes, les Allemands, les 
Français et les Espagnols s’abattre à la fois, en quelques 
mois, sur la pauvre Italie. En effet, sur l’appel de la 
cour de Sardaigne, l’empereur François ordonna d’en- 
voyer de nouvelles troupes en Italie, et l’empereur df* 
Russie donna oixlre au corps de Volhynie de maicher 
sur la frontière. Il semblait au czar que le cas prévu 
était aiTivé où la Russie devait prêter son assistance, 
tandis que son ambassadeur à Turin jugea même utile 
d’entrer en négociations avec les révoltés. 

Ces inquiétudes paraissaient exagérée.s au duc de 
Modène, qui était aussitôt retourné à Laybach ( 1 6 mars) , 
pour faire revenir les princes de ces idées et pour leur 
inspirer un peu de sa résolution aveugle. Il désapprou- 
vait ■ les indignes négociations avec des traîtres » ; il 
lui semblait qu’il suffisait de soutenir promptement les 


(I) Carie segretr, l.II, p. 193. 
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parties des troupes piémontaises qui étaient restées fi- 
dèles, par les forces peu nombreuses dont disposait 
actuellement l’Autriche. Il croyait que ces dernières se- 
raient plus efficaces pour réprimer l’insurrection et pour 
en empêcher l’extension que les secours tardifs que 
pourraient donner des masses de troupes qu’on enver- 
rait rejoindre celles qui se trouvaient déjà en Italie. 
Mais ce conseil aurait été probablement accueilli d’une 
toute autre façon, si le nombre et l’honneur de l’armée 
napolitaine avaient été encore intacts; si Naples et le 
Piémont, étroitement unis, avaient entraîné la Sicile dans 
une coopération active, et si l’on avait eu à craindre 
plus sérieusement que le mouvement ne se propageât 
en France. En effet, à ce moment, la mort de l’hospodar 
Soutzos (11 février) avait Jait éclater le soulèvement de 
la Valachie ; non-seulement la crainte de voir ainsi l’es- 
prit révolutionnaire se propager de nouveau en Europe 
s’était emparée de tous les monarques, mais encore 
l’Autriche conçut des soupçons au sujet de l’atti- 
tude que prendrait Alexandre dans ce mouvement grec, 
de même que la jalousie du czar avait été déjà ré- 
veillée par les succès que l’Autriche venait d’obtenir en 
Italie. 

Mais le moment est venu de connaître en détail les 
événements qui se passaient en Piémont. 
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B. — Le Piémont 


Agitations sourdes en Piémont. 

Le mouvement napolitain n’avait pas dépassé les 
frontières. Il s’était arrêté en face de l’auréole qui en- 
tourait le pouvoir ecclésiastique à Rome, devant la tran- 
(luillité satisfaite qui régnait en Toscane et devant la 
jiression exercée par la force supérieure de l’Autriche. 
Nul indice n’avait pas non plus fait prévoir qu’il se pro- 
pagerait en Piémont (1). Effectivement, ce pays était 
tout à fait en dehors du grand courant des idées natio- 
nales en Italie qui s’étaient fixées surtout dans les pays 
où, pendant le dix-huitième siècle, on s’y était préparé 
par l’instruction littéraire et où, sous le régime français, 
on avait continué à participer à un mouvement politique 
plus libéral : nous voulons parler de Naples et de la 
vice-royauté d’Italie. Il est vrai que depuis longtemps 


(1) A côté des relations royalistes au sujet du mouvement en Pié- 
mont (Simple recil des Mnemenls arrivés en Piémont, 1821; — Les 
trente Jours de la révolution pUmontaise, Lyon, 1821; — Beaucliamp : 
Histoire de la révolution de Piémont; — Comte D**" ; Précis historique 
sur les révolutions de Saples et de Piémont, et autres), le récit du comte 
Santarosa: De la révolution piémontaise, Paris, 1822, s’est montré de 
beaucoup te plus digne de foi, même malgré la réfutation de Beau- 
champ : la Révolution duPiémont; Paris, 1823, si, abstraction faite de 
Broiferio, on compare les relations postérieures dans Guslterio (t. III, 
p. 43 sq.),qui s'est servi duMémoire d’un haut fonctionnaire de l'Ëtat, 
et dans Pinelli ; Piémont' s Mililaergeschichte (trad. allem. par A.Riese 
Leipzig, 1836. T. Il, p. 352 sq.}, qui l'un et l’autre ne sont rien 
moins que partiaux pour les révolutionnaires. 
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la maison princièrc de Savoie s’était aperçue de .sa mis- 
sion nationale, qui consistait à faire du Piémont, cette 
forteresse naturelle, le boulevard de l’Italie contre les 
empiétements et la domination des étrangers. Ces princes 
avaient compris que c’était là leur tâche, depuis le règne 
de cet Emmanuel-Philibert (mort en 1580) qui, se sen- 
tant tout à fait le prince italien d’un pays italien, avait 
établi sa résidence à Turin, qui avait fait de l’italien la 
langue du gouvernement et qui, suivant les prescriptions 
de Machiavel, avait entièrement formé ses forces mili- 
taires à l’aide de scs propres ressources nationales. Mais, 
plus tard, ce courant italien s’était de nouveau arrêté 
pour se perdre entièrement. La cour, le gouvernement, 
la culture intellectuelle et la langue avaient repris leur 
caractère amphibie ; dans les cercles de la haute société, 
tout le monde était redevenu Français ; pendant le di.v- 
huitième siècle, le lien moral, et enfin même l’union po- 
litique qtii rattachait le Piémont à l’Italie s’étaient 
complètement brisés. 

Il arriva ainsi que, même pendant les dernières années 
de réaction, les sympathies des Piémontais pour les 
hommes du mouvement italien étaient peu ardentes et 
que leurs relations avec eux étalent fort insignifiante.^. 
Jusqu’à quel point, en 1820, les .sectes politiques se sen- 
taient impuissantes dans ce pays, c’est ce que Cluglielmo 
Pepe avait expressément appris par les rapports de son 
ami Plsa (Cf. tome Vil, page 312). Le constitutiona- 
lisme avait jeté quelques racines en Piémont ; les luttes 
en France avaient fait naître de Fintérêt pour toutes ces 
questions. L’octroi de la Constitution dans le royaume 
de Bavière, dont la cour avait été toujours en relations 
fort amicales avec celle de Turin, avait produit une im- 
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pression fort vive ; mais il répugnait au sentiment mo- 
narchique du peuple piéraontais d’arracher par la force 
au vieuK Victor-Emmanuel des institutions politiques 
plus libérales, bien que le désir en fût largement ré- 
pandu dans le pays. Et même, depuis que le parti an- 
tique s’était trouvé en pleine retraite, tous les hommes 
sensés avaient eu les motifs les plus sérieux pour espérer 
que les progrès lents dans les réformes commencées amè- 
neraient les meilleurs résultats. 

Ainsi Cesare Balbo, le fils du ministre, montrait un 
zèle tout particulier (1) à faire comprendre aux esprits 
ardents et impatients que, par des voies pacifiques, on 
pourrait arriver, en Piémont, à une plus grande liberté 
politique. Il leur démontrait que les hommes jeunes et 
dévoués au progrès, qui, comme son propre exemple le 
prouvait, possédaient dès ce moment toutes les fonctions 
publifjues de second rang, arriveraient en dix ans aux 
plus hautes places, époque à laquelle, suivant toutes 
les prévisions, un nouveau souverain jeune et libéral, le 
prince de Carignan, monterait sur le trône. Si cet état 
de choses à l’intérieur du pays détournait les Piémontais 
d’une participation très-active aux associations poli- 
tiques, aux conspirations et aux mouvements de ces 
années-là, le pays était, d’autre part, extraordinairement 
exposé à la contagion de la révolution espagnole et aux 
excitations que l’influence exercée du côté de la France 
pouvait faire naître. Même avant l’explosion de la révo- 
lution espagnole, la position des libéraux piémontais 
avait trop ressemblé à celle des indépendants français 
pour que ces deux partis n’eussent pas exercé l’un sur 


(t) Cf. <5iasfppe Martini : Storia tlialia, t. IV, p. 178. 
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l’autre une grande influence, en donnant plus de vigueur 
à leurs tendances réciproques. 

En effet, c’étaient tes mêmes hommes appartenant à 
l’époque et à l’école de Napoléon qui* dans l’uu et dans 
l’autre pays, avaient à sortir, à force de travail, de l’ou- 
bli dans lequel ils étaient tombés. C’est pourquoi ta mai- 
son de l’ambassadeur français, du duc de Dalberg, avait 
été dès cette époque un centre d’union pour la jeunesse 
libérale des hautes classes. Ces jeunes gens avaient tel- 
lement l’habitude de critiquer le gouvernement que, peu 
à peu, ils se persuadaient à eux-mêmes que la nation 
était tout à fait prête k faire un mouvement en faveur 
d’un régime politique plus libéral. Lorsque ensuite la 
révolution éclata en Espagne, l’ambassadeur de ce pays, 
Bardaji, devint un autre centre autour duquel se réunis- 
saient ces jeunes gens enthousia.stes, dont les têtes ar- 
dentes s’embrasaient encore davantage à la nouvelle du 
mouvement napolitain. Néanmoins, môme à cette époque, 
il était fort peu probable qu’un soulèvement de ce genre 
se produirait en Piémont. Ceux des partisansdes réformes 
qui appartcnaicitt à la noblesse, et peut-être les ministres 
eux-mêmes, c.spéraient tout au plus qu’à la faveur de 
l’agitation qui régnait à cette époque on consoliderait 
le système des réformes d’une manière plus prompte et 
plus durable. Même les hommes les plus hardis de cette 
classe hésitaient, parce qu’ils avaient assez de confiance 
dans le roi pour croire qu’il gratifierait son pays spon- 
tanément d’institutions plus libérales, et qu’il serait ainsi 
poussé à la rupture et à la guerre avec l’Autriche. 

Mais il y avait, à la vérité, quelques têtes ardentes à 
qui une défiance plus grande ne permettait pas d’espérer 
qu’ils en finiraient, d’une manière aussi pacifique, avec 
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la Sainte-Alliance et avec l’influence exercée par elle sur 
le faible roi. Car ils voyaient ce dernier continuer à être 
incorrigible et l'i suivre ses anciennes voies, lorsqu’il 
rompit les relations diplomatiques avec Naples, lorsque, 
plus tard (décembre 1820), il envoya son ministre Saint- , 
Mcirsan a Laybach et qu’il adjoignit un commissaire à 
l’armée autrichienne. C’étaient là les jeunes gens de la 
nouvelle génération des Tantalides qui étudiaient Plu- 
tarque et qui, enflammés par l’esprit d’Alfieri, avaient 
succédé à la race plus brutale des anciens Macédoniens 
en Piémont. Quelque petit qu’en fût le nombre, ils se 
réunirent dès lors en sociétés secrètes; ils nouèrent des 
relations avec les carbonari lombards et français, et se 
remplirent d’idées unitaires et fédératives. Dans l’illusion 
que leur donnait leur amour-propre crédule, ils s’échauf- 
fèrent peu à peu pour la pensée qu’il fallait profiter de ce 
moment favorable pour renverser le despotisme à l’inté- 
rieur et le joug de la domination étrangère, ce que tous les 
efforts des générations plus anciennes et plus vigoureuses 
n’avaient pu effectuer pendant un millier d’années. 

L’indépendance était le véritable but vers lequel se 
dirigeaient tous les membres des sociétés secrètes dans 
toutes les parties de l’Italie ; il en était de môme en Pié- 
mont. Les institutions libérales qu’ils demandaient, la 
Constitution espagnole qui était leur mot d’ordre, tout 
cela n’était qu’un prétexte et un moyen pour arriver à 
une rupture avec l’Autriche. Ce mot d’ordre formait un 
lien intérieur entre eux et les réformistes modérés dans 
les hautes classes et dans l’armée; bientôt il allait les 
unir aussi par un lien extérieur. Depuis l’époque fran- 
çaise, la haine de la domination étrangère, telle que 
l’exerçait l’Autriche, et le mépris de ses forces militaires 
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s’étaient aussi profondément enracinés dans l’àme des 
soldats que dans ceile des autres habitants. Les senti- 
ments hostiles contre l’Autriche étaient tellement répan- 
dus parmi tous les Piémontais et ils avaient pris une telle 
force partout égale, que l’adversaire implacable de la 
révolution, de Maistre lui-môme, avait recommandé dès 
1815, comme une mesure vitale et de la dernière impor- 
tance, d'entretenir et de nourrir d’une manière systé- 
matique précisément cet esprit italien « né de la révo- 
lution » . Si l’empereur d’Autriche professait ouvertement 
son système d’extermination, dont le but était d’extirper 
toutes les idées constitutionnelles, toutes les pensées 
d’unité et tous les restes de la révolution en Italie, de 
Maistre demandait qu’on fît entrer dans tous les hon- 
neurs et dans toutes les places tous les révolutionnaires 
sans faire la moindre distinction entre eux, fût-ce même 
au préjudice de la noblesse. ElTectivement, dès cette 
époque, la Russie avait commencé à leurrer tous les 
hommes d'État piémontais, en les éblouissant par l’idée 
qu’en faisant habilement naître la pensée de l’indépen- 
dance italienne on rendrait d’aussi grands services au 
Piémont qu’on causerait de dommage à l’Autriche. Les 
soldats les plus dévoués à leur souverain se berçaient de 
l’opinion que le roi lui-même partageait au même degré 
leur haine contre l’.^utriche, parce qu’il évitait de se 
rencontrer avec l’empereur, parce qu’il s’était toujours 
oppo.sé, avec une grande jalousie, aux empiétements de 
ce dernier, et qu’il lui était arrivé, dans ses revues, de 
poser la main sur l’épaule d’un des vétérans et de lui 
demander : • Sestu prmü ô andè contra ai .fl Iman ^ » 
Même les hommes du peuple, qui n’entendaient rien 
aux idées constitutionnelles des agitateurs, se laissaient 
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déterminer, par des histoires de ce genre, à prendre 
part aux menées sourdes destinées à entraîner le roi 
dans une guerre contre les Autrichiens. Lorsque ces 
derniers armèrent réellement, qu’ils se concentrèrent et 
qu’ils se mirent en marche, la vague attente d’événe- 
ments nouveaux se changea en impatience, et les indices 
d’un orage Imminent devinrent de jour en jour plus fré- 
quents. Dès le commencement de l’année, il y avait eu, 
parmi les étudiants à Turin, des tumultes qui avaient 
amené des scènes sanglantes (12 janv.). Quelques se- 
maines plus tard (fin de fév.), la police reçut de Paris 
des informations qui lui annonçaient que le prince délia 
Cisterna y était en relations avec les libéraux les plus 
suspects; à son retour, on l’arrêta avec d’autres gentils- 
hommes, tels que le marquis Priero et le chevalier Pcr- 
rone (S mars), et l’on s’empara de leurs papiers. Mais 
ces tentatives, faites pour réprimer la révolution, furent 
neutralisées par les libéraux, qui s’étaient établis dans 
tous les rangs de l’armée et dans tous les bureaux. Les 
lettres de Priero disparurent de sa chambre, bien que 
les scellés eussent été apposés à la porte ; les papiers de 
Cisterna furent enlevés du bureau même du ministre de 
la police, sur lequel on les avait déposés. On supposait 
que les ministres eux-mêmes auraient aimé à laisser, 
jusqu’à un certain degré, libre cours au mouvement des 
esprits, pour forcer le roi à accorder de nouvelles con- 
cessions, ou bien à prendre une position un peu plus in- 
dépendante à l’égard de l’Autriche. 

Dans une séance du conseil des ministres, on avait, 
dès le commencement de l’année, sérieusement discuté 
sur la nécessité d’apaiser l’agitation menaçante par d’im- 
portantes modifications dans la législation. Un Mémoire, 
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adressé à Saint-Marsan par le comte Cotti de Brusasco 
(16 fév.), conseilla énergiquement d’employer le seul 
moyen propre à guérir la fièvre morale des insurrections, 
c’est-à-dire de donner au pays des institutions conformes 
à l’époque. Même le vieux de Maistre, qui avait assisté 
à la délibération des ministres, et qui mourut très-peu 
de temps après, avait jugé convenables et utiles les mo- 
difications dont il y avait été question ; il disait qu’elles 
seraient peut-être nécessaires; cependant, plein de pru- 
dence, il mettait les ministres sur leurs gardes contre le 
danger qu’il y avait à vouloir bâtir au moment d’un 
tremblement de terre (1). En effet, la bonhomie qu’on 
montrait en jouant avec le mouvement commençait à 
devenir de jour en jour plus dangereuse. Une presse se- 
crète travaillait l’opinion publique, contre laquelle on ne 
pouvait rien faire. D’abord on fit circuler une adresse 
au roi, qui était pleine de dévouement monarchique et 
qui émanait du parti des reformistes (2). Elle fut suivie 
d’une autre qui avait une teinte de carbonarisme et qui 
demandait déjà la Constitution espagnole (6). 

Cette transition était fort significative et indiquait bien 
de quelle manière les idées révolutionnaires gagnaient 
en intensité et entraînaient des cercles de plus en plus 
étendus dans le courant de l’époque. Lorsque les Autri- 
chiens s’avancèrent contre Naples, le grand moment 
semblait être venu où l’occasion était favorable, mo- 
ment que même les hommes les plus tranquilles ne sem- 
blaient pas devoir négliger entièrement. Les esprits 


( 1) Cf. Lelires et opiucules inédit» du comte J. de Maistre. P aris, i 851 . 
T. p. XXV. 

(2) Cf. Gualtcrio. T. III, p. 305. 

(3) Ibidem. T. III, p. 309. 
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ardents et pleins d’enthousiasme semblaient croire qu’im 
signe fait par le Piémont suffirait pour faire s’écrouler 
tout sur les derrières des Autrichiens ; ils étaient comme 
dans un état d’ivresse qui leur enlevait toute ré- 
flexion calme. Quelles ne furent pas les illusions que fi- 
rent naître les bruits relatifs aux dispositions des Lom- 
bards, qu’on disait tout prêts à combattre, et ceux qui 
parlaient de l’enthousiasme guerrier des Napolitains ! Si 
ces peuples, disait-on, pouvaient seulement se maintenir 
pendant quoique temps, l’armée piémonlaise serait à 
même d’entrer sans difficulté en Lombardie, pays alors 
dégarni de troupes ; elle pourrait s’emparer de la ligne 
de l’Adige avant l’arrivée des secours, appeler toute 
l’Italie à la révolte, et peut-être donner l’impulsion à un 
mouvement insurectionnel à Lyon] et dans le Dauphiné, 
Même les jeunes gens de la noblesse, qui jusqu’à ce 
moment avaient été si réservés, furent dès lors entraînés 
dans le mouvement. Le gouvernement renvoya de Turin 
(fév.) le chevalier Guglielmo Moffa di Lisio et le mar- 
quis Caraglio di San-Marzano, le fils du ministre Saint- 
Marsan; c’étaient deux officiers qui, comme leurs amis 
Collegno, Santorre-Santarosa et autres, avaient été au- 
trefois au service de la France. Ces jeunes gens avaient 
été désignés au gouvernement comme des partisans de 
la conspiration, tandis que jusqu’alors il les avait tou- 
jours connus comme des partisans de la réforme, mais 
jamais comme des ennemis du trône. Cependant ils 
étaient devenus conspirateurs. L’homme le plus distingué 
parmi eux, le comte Santarosa, avait autrefois évité (1), 


(1) D’après les indications fournies par son ami Cousin. Cf. Cou 
sin : Fragmenl$ Ulléraires. 
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j)ar principe, toutes relations avec les sociétés secrètes, 
qu’il considérait comme la peste de l’Italie. Mais à cette 
époque critique, lorsqu’il vit le roi persévérer dans sa 
politique d’immobilité et les hommes d’État d’un certain 
âge résister au mouvement, il se joignit aux sectaires 
politiques et leur sacrifia, pour l’amour de l’union, ses 
antipathies et même ses convictions. Il se prononça avec 
eux en faveur de la Constitution espagnole, bien qu’i! en 
considérât l’adoption comme une folie, aussi bien en 
Piémont qu’à Naples, où l’on avait eu sous la main la 
charte sicilienne avec ses dispositions sages et sensées. 
D’origine noble et de manières distinguées, bien vu à la 
cour, doué de membres souples et d’une grande force 
physique, éloquent, d’une glande expérience dans les 
affaires militaires et civile.s, jouissant auprès de ses adver- 
saires mêmes d’une réputation intègre et irréprochable, 
et considéré par le roi lui-même comme t un coquin ca- 
pable » , ce jeune homme avait eu devant lui une bril- 
lante carrière, à laquelle il renonça sans la moindre am- 
bition intéressée, lorsqu’il se consacra à la cause du 
mouvement. 

Santarosa lui-même ne prétendait pas posséder des 
connaissances profondes et solides; c’était un homme 
pratique, d’un sens droit, éloigné de toute exaltation 
politique; il se considérait lui-même comme tel. Néan- 
moins, il n’était pas exempt des faiblesses de diverse 
nature qui étaient si ordinaires parmi les jeunes admira- 
teurs des Foscolo et des Alfieri. Une espèce d’enthou- 
siasme religieux, môme une certaine supei’stition, et, à 
coté de cela, les excitations sensuelles étaient un besoin 
pour son cœur sensible et passionné et pour sa vive 
imagination. Ayant grandi, dès sa tendre enfance, dans 
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les camps militaires, il a\ouait cependant phis tard 
qu’il était fait pour le bonheur cOTome un épicurien, et 
il se repentait de l’avoir perdu par sa faute. On com- 
prend qu’à cette époque d’un enthousiasme patriotique, 
où les hommes les plus téméraires, qui jusqu’alors avaient 
été au dernier rang, renversèrent les auteurs de tout le 
mouvement, gens modérés, monarchiques et réforma- 
teiurs; on comprend, disons-nous, qu’un homme d’une 
nature comme celle de Santarosa ait renoncé alors à ses 
anciennes tendances froides et calmesqui n’avaient eu pour 
but que le bonheur de sa patrie restreinte. On comprend 
qu’il ait mis à leur place les projets d’unité, tels qu’ils 
avaient été conçus par les enthousiastes politiques pour 
la grande Italie. Mais, pour leur exécution, la proposition 
du Piémont n’offrait pas la moindre ressource; l’état de 
l’Italie, qu’il s’agissait d’affranchir, ne permettait pas 
d’espérer qu’on y tendrait la main au Piémont, et la si- 
tuation du reste du monde était telle qu’on ne pouvait 
prévoir la moindre chance pour la réalisation de ces 
projets d’unité. 

Cbaries-Albcrt, prioce de Carignan. 

Les jeunes conspirateurs parmi les militaires cher- 
chaient un chef, un drapeau visible et porté haut qui pût 
faire naître la confiance dans le peuple et dans l’armée 
fidèle et dévouée à son roi. Ils avaient d’abord songé au 
prince Cisterna; mais son arrestation les força à faire un 
autre choix. Dans l’armée il y eut deux personnages 
éminents, les généraux comte SalCierde la Tour (la Torre) 
et Gifllenga. Le dernier cependant regardait avec trop 
de sang-froid les choses autour de lui, à Naples, en Ita- 
lie et dans le monde en général, pour s’abandonner aux 
illusions de la jeunesse exaltée. L’autre surtout, homme 
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d’un c^iractère ferme et résolu, était entièrement dévoué 
au parti de l’absolutisme et de l’Autriche. On résolut 
donc de porter les regards plus haut encore et de choi- 
sir pour chef le jeune prince Charles-Albert de Gari- 
gnan. Rejeton de la ligne cadette de Savoie, qui avait 
pour tige Thomas, second fils de Charles-Emmanuel 
(mort en 1G30), Charles-Albert était né (1798) sur les 
marches du trône qui s’écroulait, deux mois avant que 
la royauté en Piémont succombât aux coups que lui por- 
tait la république française. 

Tandis que la famille régnante avait, à cette époque, 
quitté le pays, le père du prince de Carignan, qui ne 
survécut que de deux ans à ce coup du sort, s’était rési- 
gné à n’étre qu’un simple citoyen et avait revêtu l’ uni- 
forme de la garde nationale démocratique ; sa mère, 
disait-on, avait, à l’occasion, dansé la carmagnole au- 
tour de l’arbre de la liberté et en présence de la garde 
civique. Puis le fils avait été élevé â Paris, à Dijon et 
à Genève, où il s’était assis sur les bancs des écoles pu- 
bliques comme le camarade et l’égal des élèves rotu- 
riers ; dans sa quinzième année, il avait pris service dans 
les rangs de l’armée impériale. La restauration l’arracha 
tout à coup, en 181 â, à cette humble position pour le 
placer dans une condition bien différente. Comme le roi 
et son frère, le duc del Genevese (de Genevois) (1) étaient 
restés sans enfants, le prince était l’héritier présomptif 
de la couronne, et, malgré les tentatives faites dès cette 
époque pour l’exclure du trône (Cf. tome III, page 97), 


(1) Non, comme on le trouve même dans des ouvrages généalogi- 
ques, duc de Genève ou de Gènes, mais de Genevois, le ducatus 
Gebennensis en Savoie. 
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il avait été 'reconnu comme tel au congrès de Vienne, 
dans un traité du 20 mai 1815. 

Par ses destinées peu ordinaires, par son éducation 
.. rien moins que princière, par l’école pratique qu’il avait 
suivie au service de Napoléon et où il s’était habitué aux 
vastes horizons qui s’ouvraient devant les hommes de 
cette époque, le prince de Carignan semblait comme 
choisi pour rajeunir la maison de Savoie et pour y intro- 
duire des changements aussi nécessaires que désirables. 
C'est pourquoi sa position seule fit de lui le point de 
mire de tous ceux qui voulaient le progrès ; scs talents, 
son instruction et ses tendances semblaient devoir forti- 
fier la confiance qu’ils avaient mise en lui. Le prince 
■ était dans la fleur de l’âge ; il était grand de taille, d’un 
extérieur chevaleresque et de manières séduisîintes ; ses 
facultés intellectuelles n’étaient pas communes, et il 
avait la réputation d’aimer les éludes, d’être laborieux 
de sa nature et de négliger les choses extérieures pour 
les exigences d’un ordre supérieur. Le roi lui avait 
donné pour précepteur le comte Grimaldi, homme 
universellement estimé , qui devait le préparer aux 
aiïaires du gouvernement. Son secrétaire particulier 
était le poêle dramatique Nota, qui occupait auprès de 
lui une position fort intime, ce qui, disait-on, parlait fort 
en faveur du prince. On ajoutait que ces hommes avaient 
trouvé l’âme et l’imagination de Charles-Albert ouvertes 
aux inspirations généreuses, que son esprit était acces- 
sible aux intérêts de l’art et des lettres dans tous les pays 
italiens, et qu’avec beaucoup de sens politique il com- 
])renait les pensées et les besoins qui dominaient, à cette 
époque, les individus et les peuples. Il était clair que 
le prince n’était pas étranger â toutes les idées militaires, 
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politiques et nationales, dont étaient remplis aussi les 
jeunes gentilshommes piémontais qui voulaient le progrès 
et qui, comme lui, avaient été à l’école de Napoléon. 
Charles-Albert se trouva avec un certain nombre de ces 
jeunes nobles dans des rapports de service et dans des 
relations personnelles d’une grande intimité, depuis que, 
en 1817, il était devenu major général, en 1820, lieute- 
nant général et grand-maître de l’artillerie, et que, marié 
à une princesse toscane, il commença d’avoir un état de 
maison particulier. 

En se laissant aller à ses dispositions naturelles pouV 
la plaisanterie mordante et pour la satire, le prince criti- 
quait dans ces cercles, avec une imprudence de jeune 
homme, les bévues ridicules de la réaction. Surtout dans 
les choses militaires, qui étaient de son métier et do sa 
compétence, il appartenait entièrement au parti du pro- 
grès, de même que ses familiers, les Caraglio, les Collc- 
gno et autres. A ce sujet il se brouilla ouvertement 
(1819) avec le duc de Genevois, sans profiter même 
(1820) de l'occasion qui s’offrit, lors de la naissance de 
son premier fils, le roi actuel, pour se réconcilier avec 
lui. On comprend que des affaires militaires et adminis- 
tratives la conversation passât facilement aux questions 
politiques. Quand il était question des vœux constitu- 
tionnels formés par les Piémontais, et qu’on exprimait 
le regret que le roi n’eût pas fait le bonheur de son 
pays en lui donnant une charte comme Louis XVIll, et 
qu’il n’eût pas préparé ainsi la domination sur l’Italie et 
l’indépendance de la patrie, le prince ne savait pas se 
taire ou dédaignait de le faire. Les jeunes gens écoutaient 
avidement la moindre parole qui pût trahir son amour 
de la patrie et sa confiance en l’avenir. Us ne manquaient 
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pas de remarquer quel soin le prince prenait à parler un 
italien pur dans les cercles des militaires et des fonc- 
tionnaires. Ils n’oublièrent jamais qu’il leur dit un jour 
* « que la belle couleur bleue du drapeau italien pourrait 

« être changée contre des couleurs plus gaies » ; dés cette 
époque ils comprirent son ambition passionnée et lui 
donnèrent le but patriotique qu’allait indiquer plus tard 
sa célèbre devise : « J’atans mon astre. » 

Les profontles rancunes contre l’Autriche resserraient 
encore davantage les liens qui unissaient le prince à ces' 
jeunes gens. Malgt<é toute sa réserve, on pouvait bien 
comprendre par ses conversations sur ce sujet qu’il 
n’oublierait jamais les projets formés à Vienne pour l’e.v- 
clure de la succession au trône, et qu’il partageait la 
haine de tous les Italiens contre les barbares. Sous ce 
rapport, le prince de la dynastie savoisienne et le patriote 
italien étaient intimement unis en lui. 11 était donc natu- 
rel que, dès fe principe même, les réformistes constitu- 
tionnels considérassent comme leur chef, indiqué par la 
force des choses, le prince de Carignan, dont l’avénement 
au trône était la base de toutes leurs espérances. Il était 
tout aussi naturel que, même avant les révolutions d’Es- 
pagne et de Naples, il devînt le point de mire de tous les 
patriotes italiens et de tous les amis de l’indépendance 
italienne. Les uns voyaient en lui l’instrument naturel de 
la régénération du Piémont, et les autres celui de la 
renaissance de toute l’Italie. Les littérateurs et les poètes, 
les Monti et autres le célébraient comme un soleil qui, 
plein de promesses, s’était levé au ciel de la patrie. Gior- 
dani insista auprès de Nota pour qu’il fit connaître au 
prince les œuvres de Cicognara et de Sismondi. Le 
Romain Angcloni lui fit présenter (1818) un ouvrage 
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sur l’élatde l’Italie et lui dit, à cette occasion, qu’il était 
destiné à élever la patrie et à lui faire accomplir de 
grandes choses. Quelle importance le prince lui-même 
attachait à l’idée de tenir fixée sur lui l’attention des gens 
de lettres, c’est ce qui ressort de ce seul fait, qu’il 
écrivit à Foscolo, pour l’engager à revenir dans son pays. 

Après que le nom du prince fut devenu ainsi l’étendard 
de l’indépendance italienne, il n’était pas moins naturel 
qu’à partir du moment où éclata la révolution à Naples 
on s’adressât directement à lui pour le mettre à la tête 
du mouvement projeté. Ce fut surtout le cas lorsque, 
plus tard, l’invasion autrichienne fit naître une grande 
fennentation dans les esprits, et que les hommes décidés 
à provoquer une révolution et qui, au bout du compte, 
ne songeaient qu’à rendre un service à la maison de leurs 
princes, poussèrent ainsi Charles-Albert à s’emparer du 
mouvement. Ils y étaient encouragés par toute l’atlitudo 
du prince, par laquelle il avait, depuis longtemps et à 
dessein, affiché les apparences de sentiments populaires 
et nationaux, et avec plus d’énergie encore depuis l’ex- 
plosion de l’insurrection napolitaine. Tout le monde no 
savait pas qu’après cet événement, dont il fut, dit- on, 
informé d’avance, il avait délibéré avec Bardazi, qui lui 
fit part des espérances que nourrissaient les libéraux 
réunis autour de lui. Mais chacun pouvait savoir qu’à la 
fête de Sainte-Barbe (4 déc. 1820), la patronne des 
artilleurs, et que le jour de l’an, à la cour, il s’était 
exprimé et conduit, au milieu de scs officiers, comme un 
homme qui avait pris scs résolutions conformément à 
leurs désirs. Cependant, malgré toutes ces intelligences 
et malgré tous ces rapprochements, on aurait dit qu’un 
instinct naturel et plein de pénétration retenait toujours 
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la confiance dans de certaines limites, même chez les 
admirateurs les plus dévoués du prince. 

Cette défiance reposait effectivement sur plusieurs faits 
certains et réels. Tous les patriotes avaient été fort 
mécontents de voir la sœur du prince épouser tout 
récemment l’archiduc Rainer (Régnier), parce qu’ils y 
voyaient un échec pour les espérances de l’Italie. De plus, 
on avait été généralement fort surpris d’apprendre que 
les Nota et les Grimaldi avaient été promptement éloi- 
gnés de l’entourage du prince ; car c’étaient ces hommes 
qu’on avait vus avec plaisir exercer sur lui leur influence 
intellectuelle, morale et politique. 11 était inévitable qu’à 
partir de ce moment les jugements portés sur Charles- 
Albert par ces mêmes hommes se répandissent dans les 
cercles intimes; jugements qui étaient faits pour refroidir 
beaucoup l’opinion publique sur son compte. A en croire 
Nota (1), la première instruction donnée au prince à 
Genève et à Paris, comme plus tard à Turin, n’était nul- 
lement tombée dans une terre bien fertile. Ses affaires 
galantes, la vanité avec laquelle le prince prenait soin de 
scs apparences extérieures, l’équitation, les passe-temps 
et les fêtes de la cour avaient toujours occupé la meil- 
leure part de scs loisirs. Grimaldi, disait-on, s’était 
exprimé avec de grandes inquiétudes, dès cette épo- 
(]ue, au sujet du cas où ce prince arriverait à régner en 
souverain absolu sur le Piémont. Il le jugea, avant son 
entrée dans la carrière publique, comme l’ont jugé, à la 
fin de sa carrière, ceux qui croyaient le pénétrer jus- 
qu’au fond de l’âme (2). Leur conviction profonde était 


(1) Cr. Marlini. t. IV, p. 191. 

(3) cr. Solaro-Margarita : ilemoranâwa, p. 544, 548. 
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que, si Charles-Albert s’était, en 18ft8, rendu maître de 
l’Italie c'i l’aide des libéraux, il se serait aussitôt débar- 
rassé de ces instruments. 

Effectivement, au milieu de tous les sentiments hu- 
mains et libéraux du prince, on avait toujours cru 
reconnaître les traits d’une tout autre nature, la dureté, 
une grande étroitesse d’esprit et une dissimulation peu 
loyale et peu franche. 11 était et il devenait de plus en 
plus l’observateur aveugle des pratiques religieuses, à un 
tel point qu’abîmé dans l’ascétisme et dans le mysti- 
cisme, il finit par se vanter de sa foi de charbonnier. Ce 
côté de sa nature provenait en partie de son état maladif 
qui, comme un ennemi caché et traître, avait, pendant 
la jeunesse du prince, mis en danger sa poitrine et son 
bas-ventre; en partie, il avait sa source dans les ten- 
dances romiintiques de cette époque et dans les principes 
guelfes dont Charles-Albert allait devenir, plus tard, le 
champion armé. Probablement ces dispositions du prince 
ne laissaient pas que d’ébranler la foi de ceux qui l’en- 
touraient et qui ne partageaient pas les tendances sem- 
blables de .Santarosa. D’autres soupçonnaient en lui un 
caractère d’une duplicité et d’une inconstance achevées, 
et ils en trouvaient la cause dans ses destinées et dans 
son histoire. 

Ayant grandi comme prince sous la pression républi- 
caine, ayant servi, lui Italien, dans l’armée française, 
élevé enfin par une mère qui ne l’aimait pas, Charles- 
Albert avait passé par une école dans laquelle sa nature 
réservée apprenait de bonne heure à souffrir, à se méfier, 
il écouter et à dissimuler. Habile A arracher les pensées 
d’autnii, il s’entendait parfaitement à cacher avec beau- 
coup de force ses propres secrets, et à maîtriser ses sen- 
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timents et l’expression de son visage, et cela à un âge 
où l’on ne l’aurait pas cru capable d’un art si consommé 
et d’un aussi grand empire sur lui-même. Pendant cette 
période de sa jeunesse où son caractère était encore 
moins faussé, les oscillations violentes entre l’ambition 
et les hésitations, entre le patriotisme et le despotisme, 
entre l’esprit militaire et le jésuitisme, qui plus tard lui 
attiraient les railleries de Giusti dans sa satire intitulée 
le Roi Tentetwa, ne s’étaient pas encore développées 
dans l’esprit de Charles-Albert. Mais on remarquait déjà 
en lui un mélange bizarre de pétulance et d’irréflexion 
juvéniles d’une part, et de l’autre d’une grande finesse, 
d’indécision et d’un art consommé d’arriver, par les che- 
mins les plus divers, au but qu’il se proposait. C’est 
pourquoi ceux des hommes de son entourage qui l’obser- 
vaient de plus près étaient bien fondés à le regarder 
avec défiance lorsqu’ils venaient lui présenter leurs de- 
mandes. Ils pouvaient se demander, pleins de doute, quel 
serait le choix auquel s’arrêterait cette nature ver- 
satile qui balançait entre la soif de gloire et ta peur, entre 
les dangereux voisins étrangers et les téméraires alliés 
indigènes, entre l’espérance éloignée de gagner le trône 
de l’Italie et la crainte immédiate de perdre la succession 
au trône en Sardaigne. 

Tiv.: t joars de révolution en Piémont. 

Pendant les jours où les Autrichiens s’approchèrent 
des frontières de Naples, les familiers du prince, le major 
Provana di Collegno et le colonel San-Marzano, accom- 
pagnés de Lisio et du comte Santarosa, allèrent trouver 
Charles-Albert (6 mars), afin de le déterminer à prendre 
unq part active dans le mouvement de l’armée. D’après 
leurs intentions, cette dernière devait proclamer Victor- 
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Emmanuel roi de la Haute-Italie et arracher au gouver- 
nement une déclaration de guerre contre l’Autriche. En 
lisant le récit de Santarosa lui-même, on devine que les 
amis se méfiaient entièrement du prince, bien que celui- 
ci eût donné son consentement et bien que le comte assure 
avoir quitté le palais tout rempli de la pensée que le jour 
était venu où ses espérances patriotiques allaient se réa- 
liser. Plusieurs mois avant cette époque, Charles-Albert 
avait mis le ministre de la guerre sur ses gardes contre 
les carbonari parmi les officiers. A ce moment encore, 
le lendemain de son entrevue avec ses amis, il dénonça 
(7 mars) au ministre les projets actuels des patriotes, 
et, en accompagnant le roi à Moncalieri, il engagea ce 
dernier à veiller à sa sûreté personnelle. Ce jour-là et le 
lendemain (8 mars), qui avait été fixé d’abord pour 
l’explosion de la révolte, Charles-Albert montra, à l’égard 
des conjurés, toute son ancienne versatilité. Découragé, 
il reprit à un moment, devant ses familiers les plus 
intimes, la parole qu’il avait donnée; à un autre moment, 
il semblait de nouveau plus disposé à laisser au moins 
son cours au mouvement. Son intention paraissait être 
de retenir les conjurés ou de connaître exactement leurs 
projets, afin de pouvoir les déjouer d’autant plus sûre- 
ment Pour le moment, toute leur confiance en lui avait 
disparu; ils lui cachèrent l’éporue fixée pour la levée de 
boucliers et qui avait été retardée de deux jours. De plus, 
ils avaient résolu de prendre comme point de départ du 
mouvement non pas Turin, mais Alexandrie, où les car- 
bonari étaient tout-puissants. 

Le prince de Carignan, à qui n’échappaient pas les 
divers préparatifs faits p.ar les révolutionnaires, leur 
expédia Gifllenga et Cesare Balbo pour les exhorter à 
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abandonner leurs projets; il fit informer le roi par le 
ministre de la guerre, Saluzzo, et, de concert avec les 
autres ministres, il prit des mesures militaires pour s’op- 
poser au mouvement. Les conjurés sentaient jusqu’à quel 
point la défection du prince décourageait les soldats, qui 
étaient prêts, à la vérité, à se soulever avec le roi, mais 
non pas contre lui; ils donnèrent donc en toute hâte 
des instructions pour qu’on retardât encore l’exécution 
des mesures concertées d’avance. Mais c’était trop tard. 
Après avoir délibéré, la veille, avec les carbonari parmi 
les bourgeois de la ville, le lieutenant-colonel Ansaldi et 
le capitaine comte Palma s’étaient emparés, pendant la 
nuit, de la citadelle d’Alexandrie. Le lendemain matin 
(10 mars), on forma une ginnla provisoire qui devait 
diriger le gouvernement jusqu’à l’établissement d’une 
giunta nationale de la fédération italienne. Le jour sui- 
vant (1 1 mars), elle publia un édit par lequel elle déclara 
que la nation était en guerre; comme titre, la procla- 
mation portait les mots « Hegno d’Italia » ; deux mots 
qui, aussi laconiquement que possible, menaçaient l’Au- 
triche de la guerre et les États italiens de la séquestration. 

Cependant toutes les autres choses faites au même 
moment formaient le contraste le plus risible avec ce 
don-quichottisme fanfaron. Dans la ville même d’Alexan- 
drie, le régiment Savoie resta inébranlable et rejeta tous 
les appels des conjurés, bien que ses officiers supérieurs 
fussent du nombre des révolutionnaires les plus actifs. 
A Vercelli, San-Marzano trouva que les troupes avaient 
été travaillées en sens contraire. A Pinerolo, Lisio et 
Santarosa avaient eu beaucoup de peine à faire monter 
à cheval seulement trois cents dragons, en leur repré- 
sentant les choses sous un jour entièrement faux. Si, en 
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face de ces divisions dans l’armée et de la complète tié- 
deur du peuple, le roi ou le prince avait agi avec une 
volonté ferme, le mouvement aurait été arrêté et terminé 
dès les premiers pas. Mais, au lieu d'agir ainsi, le roi, 
après être revenu en toute hâte de Moncalieri, essaya 
seulement d’apaiser le peuple et de leurrer les soldats, 
en publiant une proclamation (1 0 mars) et en promettant 
une amnistie et une augmentation de solde. A cette fai- 
blesse répondit la témérité d’un capitaine du nom de 
Ferrero, qui se posta (il mars) avec une compagnie 
devant les portes de Turin, près de l’église San-Salvario, 
afin de donner à la capitale le signal du soulèvement. 
Dan.s un accès de courage, le roi voulut monter achevai, 
mais les ministres rempèclièrent de faire cette démarche 
(jui l’eût sauvé. 

.Même à ce moment, l’entourage du monarque aurait 
voulu exploiter l’agitation des esprits suivant les diffé- 
rents désirs de chacun. Le prince de Carignan aurait 
désiré que le roi, en assumant la rcsponsjibilité de cette 
démarche, l’eût envoyé, avec l’armée, sur la frontière, 
tandis (juc Thaon Revel fit concentrer les troupes fidèles 
pour les oppo.scr aux révoltés placés près de San-Sal- 
vario. Les partisans des réformes demandèrent, dit-on, 
au roi de promulguer la Charte française, tandis que le 
monarque lui-même, afin de connaître les intentions des 
révoltés, aurait fait offrir à Ferrero la Constitution bava- 
roise (1), que lescarbonari refusèrent, à ce qu’on pré- 
tend, avec leur manque d’intelligence ordinaire. Cette 
conspiration muette dans l’entourage du roi devait pro- 
curer une courte victoire à la révolte ouverte, lorsqu’elle 
était d('jà désespérée et qu’elle avait pour ainsi dire 
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«îchoué. Les soldats envoyés contre San-Salvario ne 
montraient nulle envie de combattre les révoltés, mais 
le peuple n'était pas non plus disposé à passer du côté 
de ces derniers. Perrero vit avec dépit les flots du peuple 
sortir par la Porta IS'ueva et regarder sa troupe avec une 
curiosité apathique; mais les Turinois ne firent pas le 
moindre mouvement. Il n’y eut qu’un certain nombre 
d’étudiants qui se joignirent à lui et qui, le soir, se reti- 
rèrent avec lui vers Alexandrie (1). 

Pendant la 'nuit suivante. Saint -Marsan revint de 
J.aybach, où il s’était engagé de la manière la plus 
formelle, au nom du roi et suivant le désir immuable 
des monarques alliés, à ne faire aucune modification 
dans la forme du gouvernement. Victor-Emmanuel ré- 
solut de nouieau de résister aux rebelles. Durant la 
nuit même (12 mars), il fit imprimer deux proclama- 
tions dans lesquelles il refusa ouvertement de donner 
une Constitution, parce qu’elle appellerait les étrangers 
et les engagerait à franchir le Pô. En même temps il 
ordonna au ministre de -la guerre de concentrer des 
troupes près d’Asti, et il fit appeler le colonel Ciravegna, 
' officier populaire, pour l’envoyer à Alexandrie. Mais, îi 
ce moment, tous ces moyens ne produisirent aucun cfTet. 
Le peuple avait peu à peu commencé à s’émouvoir; on 
arracha les affiches et on se mit à demander à grands 
cris la Constitution espagnole. Ciravegna déclara, au 
nom d’un (frand nombre d’officiers, ce qui avait été réel- 
lement dit par quel({nes-uns qui étaient rassemblés sur 


(I) CoB tanlainlrepidUà, che per verilà il paragtme cke di eue face- 
raai oui 300 ielle Termopili non era ni esageralû ni inlmpeslivo! 
Cf. Brofferio. T. I", p. 147. 
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la place du Château, à savoir qu’ils ne verseraient pas 
le sang de leurs concitoyens tant que ceux-ci se bor- 
neraient à demander une modification de la forme du 
gouvernement. Le ministre de la police, • trompeur ou 
rompé » , annonça le soulèxement de toutes les pro- 
vinces; la citadelle de Turin arbora, à midi, le drapeau 
tricolore italien. 

Dans cette situation pénible, Victor- Emmanuel eut 
recours à l’expédient qui est une espèce de tradition de 
famille chez les princes de cette maison. Il abdiqua, au 
milieu rie la nuit (12-13 mars), en faveur de son frère 
Charles-Félix, et se rendit à Nice, après avoir chargé 
le prince de Carignan de la régence pendant l’absence 
du nouveau roi, qui était à ce moment â Modène, où il 
était allé pour saluer le roi Ferdinand lors de son retour 
de Laybacli. Cette démarche lui avait été suggérée par 
des amis, parmi lesquels il pouvait bien s’étre trouvé 
quelques ennemis, comme le roi le dit lui -môme plus 
tard en se lamentant. Il donna ainsi gain de cause au 
parti autrichien, auquel le nouveau roi était complète- 
ment dévoué. C’était un homme rude et orgueilleux, 
d'une volonté ferme et d’un caractère tenace; l’union 
des cœurs était parfaite entre lui et le duc de Modène, 
prince bigot dont les conseils et la direction le domi- 
naient entièrement. Quelque différence qu’il y eût entre 
l’expédient employé par l’honnête Victor-Emmanuel et 
la conduite perfide du roi de Naples, la politique autri- 
chienne en retira cependant les mêmes avantages que 
du voyage de Ferdinand à Laybach; les monarques 
alliés eurent dès lors le roi de Sardaigne dans leur 
propre camp, et ils jetèrent la division et le découra- 
gement dans celui de la révolution. 
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Attitude du prince tic Carignan. 

Au premier moment après que ce changement avait 
été accompli sans avoir coûté un seul carreau, comme 
le disait en plaisantant l’ambassadeur anglais, tout le 
monde était, à 1a vérité, plein de zèle révolutionnaire et, 
en apparence; plein de concorde, ce qui était arrivé 
aussi en Espagne après que le roi avait accepté la Con- 
stitution. Les autorités, les fonctionnaires et les officiers 
supérieurs, jusqu’alors fort discrets, sortirent de leur 
cachette et rivalisèrent de zèle dans leurs démonstra- 
tions de courage et de libéralisme. Mais l’homme qui 
seul aurait pu donner un peu de solidité h ce nouvel 
état do choses, qui n’aurait pu le faire que pour un 
temps extrêmement court et qu’avec la résolution la 
plus entière et la plus hardie, cet homme s’était séparé 
de la cause du mouvement. La réalité grave des faits 
rappelait le prince de Carignan à lui-même; les fan- 
tasmagories séduisantes disparaissaient h ses yeux; il 
n’avait caressé les projets des patriotes que tant que ce 
n’él aient que des projets. 

Cette défection de Charles-Albert, qui abandonna ses 
anciennes tendances et ses anciens amis, lui a attiré de 
la part des Italiens libéraux toute espèce d’insultes et 
de malédictions. En effet, moralement parlant, on ne 
peut en aucune façon justifier l’attitude et la conduite do 
ce prince. 11 n’était pas loyal envers ses amis en se 
jouant d’une manière frivole de leurs efforts avant la 
conspiration; il n’était ni fidèle ni franc à leur égard 
pendant qu’elle s’ourdissait et pendant qu'elle se déve- 
loppait; il n’était ni résolu ni droit en face des exigences 
de la révolution accomplie, comme l’étaient, au con- 
traire, le roi qui s’en allait et le roi qui succédait, et 
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entre lesquels il se trouvait placé. Quand, mû par une 
ambition vaniteuse, il entretenait ses anciennes relations 
avec ses compagnons, il les avait laissés dans l’incerti- 
tude quant au point jusqu’où il avancerait avec eux. 
Ensuite, lorsqu’il se crut entouré de dangers menaçants 
pour sa personne, il les laissa, par pusillanimité, incer- 
tains relativement au point jusqu’où il reculerait, et 
même jusqu’où il avancerait contre eux. Mais, quelque 
grande que soit la tache morale imprimée à son nom 
par la manière dont il a agi, sous le rapport politique 
on ne peut, en aucune façon, blâmer le résultat de sa 
décision; elTectiveinent, sa position avait été d’une ma- 
nière fort inattendue et fort grave compliquée par la 
décision surprenante du roi. 

Comme le prince pouvait mieux que ses amis calculer 
l’insudisance des ressources disponibles pour leurs vaste.< 
projets, il ne faisait qu’agir avec sagesse quand il recu- 
lait devant l’entreprise téméraire qui aurait consisté à 
saisir cette occasion de cueillir des lauriers, et à se 
lancer, voiles déployées, à la poursuite de la gloire. En 
elTet, il ne faut pas oublier qu’il n’avait que vingt-deu.\ 
ans, âge où l’on est sans expérience, et qu’il se trouvait 
placé, entre les deux rois, dans une position qui man- 
quait de toute solidité et qui n’inspirait à personne de 
courage et de confiance, mais qui faisait peser une 
grande responsabilité sur lui. Il comprenait fort bien 
que faiie à ce moment la guerre à l’Autriche n’était 
autre chose qu’attirer ses soldats à Turin; il se disait 
que le jour du salut, que ses amis croyaient venu pour 
l’Italie, pouvait bien être un jour de malheur pour la 
Sardaigne et exposer en meme temps de la manière la 
plus dangereuse son propre avenir personnel. 11 faut 
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avouer que le prince n’aurait pas manqué de nobleese 
dans son raisoimement s’il s’était dit qu’en conservant 
sa succession au trône il pourrait, un jour, agir avec 
toute la force du peuple en faveur de l’Italie; tandis que, 
s’il perdait à ce moment son droit de succession par 
une témérité étourdie, il ne lui resterait que la force 
d’un seul individu sans puissance. Il voyait, comme il 
le disait plus tard lui-même, un sombre voile envelopper 
sa patrie, lorsque les ministres résignèrent en- masse 
leurs fonctions et le laissèrent seul et sans conseil en face 
de la révolution des carbonari. A partir de ce moment, 
il décida de se considérer uniquement comme l’organe 
de la volonté royale et d’obéir au nouveau souverain, 
quels qu’en fussent les ordres. 11 est vrai qu’il ne se 
déclara pas avec une courageuse résolution contre la 
cause de la révolution, mais il évita toute manifestation 
spontanée qu’on aurait pu interpréter comme une adhé- 
sion donnée par lui à la révolte. 

Tout ce qui, dans la conduite du prince, ressemblait 
encore à de l’indécision et à des incertitudes découlait 
de la nécessité de se tirer avec précaution des filets que 
les révoltés avaient tendus autour de lui. Pendant qu’on 
attendait l’octroi de la Constitution, Charles-Albert pro- 
mettait -seulement, dans une proclamation (13 mars), de 
faire connaître, le lendemain, ses « intentions, qui cor- 
respondaient aux vœux universels > . Ces hésitations 
provoquèrent une nouvelle agitation parmi le peuple. 
Une députation, venue de l’hôtel de ville, demanda la 
Constitution espagnole. Le prince lui déclara catégori- 
quement qu’il n’avait pas de mandat pour l’accorder, et 
qu’il ne voulait pas attirer par sa faute une intervention 
de l’Autriche. A cette demande succédèrent plusieurs 
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autres réclamations de plus en plus pressantes. Le 
peuple pénétra, le soir, dans le palais Carignan; la 
citadelle menaça de bombarder la ville ; les officiers dé- 
clarèrent qu’on ne pouvait plus se fier aux soldats. Alors 
le prince convoqua une assemblée de trente notables, et, 
en se couvrant de leur déclaration écrite (1), il accepta 
la Constitution espagnole; il institua une giunla provi- 
soire et il forma un nouveau ministère dont Tàme était 
Fernando dal Pozzo, ce jurisconsulte libéral dont nous 
avons parlé plus haut; mais qui n’appartenait pas au 
nombre dos conjurés. 

Du reste, h ce moment encore, les démarches du 
prince furent telles qu’au fond elles ne purent tromper 
personne sur sa véritable manière de penser. Il écrivit 
de sa propre main (2) aux gouverneurs de Savoie, de 
Cènes et de Novare, pour leur dire que, légalement 
parlant, il considérait comme nulle la proclamation de 
la Constitution espagnole jusqu’à ce qu’on connût la vo- 
lonté du roi. Afin d’enlever à l’Autriche tout prétexte 
pour intervenir, il alla jusqu'à défendre le port de tons 
les emblèmes non piémontais; il publia cette défense 
dans une nouvelle proclamation (là mars) qui engageait 
les citoyens à se rallier autour de l’autorité établie, et 
qui promettait l’amnistie" aux troupes qui reviendraient 
à la cause de l’ordre. Ceux des militaires d’Alexandrie 
qui croyaient avoir mérité des couronnes civiques en- 
voyèrent, pleins d’indignation, une protestation contre 
cette amnistie, que personne n’avait demandée et qui 
était contenue dans une proclamation par laquelle le 


{1 Cf. l’inelli. T. II, p. 486. 
(2) Cf. Bianchi. P. 46. 
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prince se dévoilait à eux comme l’ennemi déclaré du 
soulèvement. 

Parmi les révolutionnaires, on fonna dès lors plu- 
sieurs projets (1) dont le but était de s’assurer du prince 
pour qu’il leur servît d’otage, ou bien de se débarras- 
ser par le meurtre d’un homme qui, à ce qu’ils 
voyaient, ne songeait plus qu’à étouffer la révolution, 
soit par ce qu’il faisait, soit p£ir ce qu’il négligeait de 
faire. On s’était attendu aux mesures militaires les plus 
énergiques, mais elles ne furent pas prises. On avait 
voulu que la guerre fût déclarée à l’Autriche; mais, 
au lieu de cela, le -gouvernement continuait à souffrir, 
à Turin, la présence de l’ambassadeur de cette puis- 
sance, jusqu’à ce que l’explosion de la haine populaire 
le forçât à s’éloigner (19 mars). 11 vint des délégués de 
Milan (16 mars), le marquis Pallavicini et le docteur 
Gaëtano Castillia, qui ravirent les révoltés par l’exagé- 
ration grandiose de leurs offres décevantes; ils vou- 
laient, disaient-ils, faire renaître l’ancienne armée d’Eu- 
gène et l’augmenter encore par trente mille gardes 
nationaux. Mais le prince de Carignan ne les admit pas 
en sa présence. S’il était resté' encore l’ombre d’un 
doute dans l’âme de ce dernier, il prit sa résolution le 
jour où le chevalier Costa revint de sa mission auprès 
du roi (18 mars), à Modène, vers lequel il avait été 
envoyé pour l’informer de l’état des choses. On disait 
(jue le nouveau souverain avait reçu le messager avec 
une grande exaspération et qu’il lui avait jeté devant 
les pieds la lettre du prince; il était fort mécontent des 


(1) D'après les indications données par Charles-Albert Ini-mémc. 
Cr. CUirario : MUsione, p. 203. 
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actes du régent et plein de méfiance à l'égard de son 
parent, qui lui était hostile et qui avait été élevé dans 
des principes diamétralement opposés aux siens. 

Aussitôt le roi forgea, avec le duc de Modène, un 
édit (16 mars) dont l’âpre dureté déplut même aux im- 
périaux en Lombardie. 11 déclarait rebelles tous les par- 
tisans du soulèvement et de la Constitution, et nulles et 
non avenues toutes les innovations qui pourraient porter 
préjudice à la souveraineté royale. Le roi y exprimait 
ouvertement la conviction que les princes alliés agiraient 
aussitôt pour le soutenir ; en attendant, il nomma gou- 
verneurs généraux les généraux la Torre à IS'ovare, An- 
dezeno à Chambéry et Desgencys à (îénes, et les revêtit 
des pleins pouvoirs les plus étendus. Costa fut chargé de 
dire verbalement au prince (1) ce que le roi lui confirma 
immédiatement après (21 mars) par une lettre, à savoir, 
qu’il devait se rendre, avec les troupes fidèles, à Novarc 
auprès du général la Torre, qui lui ferait savoir h's dé- 
cisions ultérieures du monarque. Une soumission aveugle 
était le seul parti à prendre pour le prince, s’il voulait 
prévenir d’une manière eflicacc les dangereux projets 
qui, d’après sa conviction, sc faisaient à Modène coiitiv^ 
lui et contre son droit de succession au trône, et s’il ne 
voulait pas livrer le Piémont entre les mains des pai ents 
de la maison d’Autriche. Tandis que, de concert avec 
ses conseillers, il envoya, pour les apparences, le car- 
dinal Marozzo à Modène, afin qu’il fît des représentations 
au roi, il prépara son départ secrètement et en déployant 
tout son art de dissimulation, et il donna ordre aux 
troupes de se mettre en marche pour Novare. 


I ) D’après Bianchi.p. i", en contradiction avec Gualterio, 1. 111, p. Tl. 
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Lorsque, sur la nouvelle de l’arrivée du décret royal 
d’Alexandrie, ses anciens amis accoururent auprès du 
prince pour le pousser à déclarer la guerre, il leur fit 
dire qu’il était malade. A Santarosa, qu’il avait fait mi- 
nistre de la guerre pour mieux le tromper, il dit un soir, 
en plaisantant, que le bruit relatif à son départ était ab- 
surde : immédiatement après il était en route pour No- 
vare. Arrivé là, il protesta contre la violence qu’on lui 
aurait faite, il se démit (21 mars) de la régence (1) et re- 
nouvela (23 mars) son appel aux troupes, qu’il engagea 
à retourner sous les drapeaux du roi. Ces déclarations 
et ces actes furent accueillis, dès cette époque comme 
plus tard, avec de terribles imprécations ; ils furent con- 
damnés par tous ceux qui voyaient le prince s'enfoncer 
indignement dans le néant, tandis qu’ils avaient espéré 
le voir se mettre à côté d’un Washington, s’il avait eu le 
courage de pi'endre hardiment des résolutions dans le 
sens opposé. Cependant ces résolutions l’auraient infail- 
liblement entraîné, comme Pepe, dans une défaite ridi- 
cule; elles l’auraient jeté, complètement dépouillé de 
toute puissance, dans la vie privée et dans l’obscurité. 
En effet, c’était do la démence de croire que le Piémont 
aurait pu se maintenir seulement pendant un mois contre 
une puissance telle que l’Autriche, qui était à ce mo- 
ment soutenue par toute l’Europe. Le Piémont, au con- 
traire, était affaibli par les divisions que les diverses 
sympathies politiques avaient fait naître dans le peuple 
et dans l’armée ; par la discorde qui régnait entre tous 


(1) Lcm£mc jour où viugl-sept ans plua tard il déclara la guerre 
h l’Autrielie et où, l’année d'après, il abdiqua api-ès la bataille de 
Novare. 
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les membres de la famille régnante, et enfin par la ja- 
lousie avec laquelle les autres États italiens considéraient 
ce petit pays. 

U>ui- de la révolatiun. 

La fuite du prince fit passer tout le pouvoir entre les 
mains des hommes du mouvement. ministre de la 
guerre, .Santarosa, possédait une espèce de dictature. 
On pouvait donc faire l’essai de ce que l’énergie déses- 
pérée des révolutionnaires, leur fidélité à la cause qu’ils 
avaient embrassée et leur constance à l’égard de la dé- 
cision prise pourraient faire au milieu des dispositions 
opposées qui divisaient l’ensemble de la communauté 
politique. La proclamation du nouveau roi, qu’on avait 
en vain essayé de cacher, avait jeté le découragement 
dans la population de la capitale; le départ du prince y 
mit le comble. Un grand nombre des membres de la 
gitiula formée à Turin demandèrent aussitôt à être re- 
levés de leurs fonctions; ce ne furent que les représenta- 
tions énergiques de dal Pozzo qui les déterminèrent en- 
core à ne pas laisser tomber entièrement les rênes du 
gouvernement pour éviter le règne de l’anarchie. Même 
des hommes tels que le prince Cisterna et le marquis 
Priero, (|ue la révolution avait fait sortir de prison, quit- 
tèrent le pays et se rendirent à Genève. Les troupes et 
les bourgeois, à Turin, étaient divisés par la discorde ; la 
garde, lesmeilleures troupes, telles que le régiment .Savoie 
qui venait d’arriver dans la capitale, étaient opposées 
au mouvement; le chef des carabiniers était en commu- 
nication ouverte avec Novarc; une partie de la garnison 
avait, h pied, suivi le prince dans cette ville. 

Santarosa était sur le point d’abandonner la capitale 
et d’aller ?i .\le.\andr!c avec la garnison de la citadelle. 


« 
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lorsqu’il y eut encore quelques-uns de ces incidents qui, 
à plusieurs reprises, avaient de nouveau attisé le mou- 
vement quand il avait été tout prés de s’éteindre. D’a- 
bord, on reçut la nouvelle que le régiment des dragons 
de la reine, jusqu’alors dévoué à la cause royale, avait 
quitté le camp même de la Torre à Novare, et qu’aux 
cris de • Vive la Constilulion ! > il était parti pour 
Alexandrie. Santarosa conçut de nouvelles espérances et 
resta. Au sein de la giunla, il donna lecture (23 mars) 
d’une proclamation énergique, dans laquelle il se quali- 
fiait d’autorité légalement instituée, bien que Charles- 
Félix lui eût enjoint de se démettre de ses fonctions. En 
dépit de l’édit du roi, qu’il déclara privé de sa liberté, 
il exhorta les Piémontais îi l’union et les engagea à se 
défendre contre les armes étrangères; en les trompant à 
dessein, ou en se trompant sans le vouloir, il leur fit es- 
pérer l’a.ssistance de 1a Lombardie et les secours de la 
France. La fortune semblait favoriser son courage. Le 
même jour, une partie de la garnison de Gênes se sou- 
leva contre le digne gouverneur comte Desgeneys, dont 
la vie fut à peine sauvée de la fureur populaire. Cet évé- 
nement traversa pour le moment les projets des gou- 
verneurs, qui essayaient de renverser le mouvement en 
prenant les provinces comme le point de départ de leurs 
opérations. 

Aussitôt Santarosa donna i tous les corps bien dispo- 
sés pour la révolution l’ordre de se concentrer autour 
d’Alexandrie, afin d’enlever ensuite le nid des royalistes 
à Novare et de s’avancer en Lombardie. S’il avait jamais 
sérieusement espéré que les Lombards prêteraient leur 
assistance aux Piémontais, il devait être dès lors com- 
plètement désabusé sur ce point. Un billet de Confalo- 
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nieri qui, par l’intermédiaire de la comtesse Frecavalli, 
était parvenu à San-Marzano, dissuada d’une manière 
très-pressante les Piémontais de franchir le Tessin, 
puisque la J^ombardie n’était en aucune façtm prépa- 
rée à recevoir les Piémontais. Cette nouvelle décou- 
rageante détermina peut-être Santarosa à prêter l’oreille 
à d’autres propositions faites pour dénouer d’une ma- 
nière plus calme le næud qu’il avait formé. L’ambas- 
sadeur russe comte Mocenigo offrit sa médiation, si l’on 
voulait se soumettre à la condition qu’on accorderait 
une amnistie et un statut contenant queUpies restrictions 
de l’absolutisme. La giunla, qui s’était convaincue de 
la sincérité de cette offre, l’accepta et Santarosa ne s’y 
opposa pas non plus. Mais ce dénoûment pacifique 
échoua bientôt contre la démence des carbonari à 
Alexandrie, qui voulaient tout ou rien; qui, par consé- 
quent, rejetaient bien loin toute médiation, et qui dé- 
criaient les négociateurs comme traîtres à la patrie (1). 
Du reste, il serait venu se briser contre l’entêtement du 
roi, si le drame n’avait pas eu une autre issue plus mal- 
heureuse. 

Le soulèvement eu Piémont avait résisté à l’abdica- 
tion de Victor-Emmanuel, à la protestation de Charles- 
Félix et, grâce à la fermeté de Santarosa, même à la 
fuite de Charles-Albert ; mais il ne devait pas survivre 
à la défaite de la révolution à Naples. Aussitôt que la 
nouvelle s’en répandit dans le pays, la contre-révolution 
releva la tête dans toutes les prov inces. Les troupes fa- 
vorables au parti du mouvement perdirent soudain toute 
confiance et tout courage. Plusieurs de leurs généraux. 


(1) Cf. Dal Pozzo : Delta felieiti, etc., p. U. 
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auxquels Santarosa avait donné un commandement su- 
périeur, se liâtèrent de faire la paix avec la Torre. Ce 
dernier avait franchi la Sesia (ft avril), et, de son quar- 
tier général éi Vercellî, il dirigea ses colonnes contre Tu- 
rin; s’il en avait eu le courage, il aurait pu mettre 
promptement un terme à la révolution à l’aide des pro- 
jires ressources du Piémont. 

Les dernières espérances des patriotes reposaient sur 
la chance qu’à, l’approche de leurs frères constitution- 
nels ceux qui étaient dévoués à la cause royale iraient 
les rejoindre. En effet, la Torre se défiait tellement de 
ses propres troupes, qui étaient constamment travaillées 
par les révoltés, qu’à l’approche des constitutionnels, 
sous les ordres du colonel Regis, il rétrograda au delà 
de la Sesia. 11 résolut d’y attendre les Autrichiens, qui 
s’approchèrent de Novare pour appuyer Regis, et qui 
en même temps franchirent le Tessin près de Vigevano, 
afin d’attaquer les rebelles sur les derrières en passant 
par Casale et en allant d’autre part de Pavie à Gravel- 
lone. Dans cette situation, c’eût été Une nécessité pour 
les constitutionnels de se jeter dans Alexandrie ou dans 
(îênes. Mais, au lieu de cela, ils perdirent le temps dans 
de vaines négociations ; ils étaient assez crédules pour 
s’attendre à ce que l’émeute éclatât, comme ils l’espé- 
raient, dans le camp de la Torre, bien que leurs propres 
rangs fussent, chaque nuit, éclaircis par les désertions. 
Le petit corps, découragé et réduit h. sept bataillons qui 
ne comptaient pas même trois mille hommes, s’appro- 
cha de la ville de Novare (8 avril) ; mais les hommes 
trompés furent accueillis par l’artillerie des remparts, au 
lieu d’être reçus à bras ouverts par leurs camarades. 
Lorsqu’ils virent paraître sur leur flanc droit les Autri- 
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chiens, auxquels s’étalent joints les royalistes, 1a confu- 
sion et une terreur panique s’emparèrent soudain des 
jeunes soldats. Malgré tous les efforts que firent quel- 
ques-uns de leurs chefs courageux, nul ne put arrêter 
le débandeinent de l’armée révolutionnaire qui, moins 
de douze heures après, n’existait plus. 

Ce qui suivit ce désastre ne vaut guère la peine d’être 
raconté. La giunta cessa d’exister; les décurions de Tu- 
rin se soumirent à la Torre, dont l’entrée (10 avril) fut 
célébrée avec autant de démonstrations de joie que 
l’avait été auparavant la proclamation de la Constitution. 
Ansaldi dut évacuer Alexandrie, parce que le régiment 
Cônes avait abandonné la cause des révolutionnaires. A 
Gênes, on délivra le comte Desgeneys, qui avait été ar- 
rêté; ce fut ce noble homme qui, lorsque les insurgés 
arrivèrent devant les portes fermées de cette ville, leur 
permit de s’embarquer sous ses yeux à San-Pier-d’Arena, 
sans que personne vint les molester. Quelques jours 
après, il n’y eut plus de traces de révolutionnaires dans 
le pays. Les tribunaux d’exception et les commissions 
militaires prononcèrent un grand nombre de condamna^ 
tiens fort sévères, mais la peine de mort ne put être 
exécutée que sur deux officiers, Garelli et Laneri. Tous 
les autres chefs de quelque renom se dispersèrent dans 
le monde entier et cherchèrent en partie, comme Santa- 
rosa et Collegno, à consacrer, en Espagne et en Grèce, 
leurs forces à (je nouvelles luttes en faveur de leurs 
principes. 

Issue du cangrès de Lsjbacb. 

Lors de la clôture du congrès, la disposition des es- 
prits à. Laybach était bien différente de ce qu’elle avait 
été à la première nouvelle de l’intermède en Piémont. 
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On raconte qu’apr^s la fin rapide de ce soulôvementi 
iVletternich avait dit en triomphant h l’empereur de 
Russie : « Voilà ce que c’est qu’une révolution qu’on 
prend à temps ! » Si ces paroles ne sont pas vraies, elles 
sont bien trouvées. Les adulateurs de la force pouvaient 
vanter l’Autriche d’avoir accompli en Italie, avec quel- 
ques coups de canon et sans le moindre secours de ses 
alliés, ce que toute l’Europe n’avait pas réussi à faire à 
l’égard de la France après des efforts immenses et inouïs : 
la révolution était domptée. Afin de consolider la tran- 
quillité dans la Péninsule, les Autrichiens occupèrent, en 
vertu d’un contrat, le Piémont (1) avec douze mille 
hommes et les Deux-Siciles avec quarante-deux mille, 
(jui imposaient à ces pays une charge mensuelle de 
570,000 florins. Dès ce moment on put fixer les regards 
avec plus d’attention sur l’état de choses odieux en Es- 
pagne. En effet, en France les royalistes firent tous 
leurs efforts pour arriver au pouvoir. En Allemagne 
tout était tranquille ; à peine y eut-il quelques cerveaux 
brûlés, à qui l’idée était venue d’appuyer le soulèvement 
piémontais ou de vouloir imiter, en Thuringe, le spec- 
ffccle des révoltes militaires, ce qui provoqua plus tard 
les fameuses enquêtes sur l’Association des hommes et 
des jeunes gens [Maenner-und Juenglingsbund). 

Cette circonstance nous explique pourquoi les docu- 
ments, publiés par ce congrès au moment de la clôture, 
sont d’un ton beaucoup plus hautain que toutes les ré- 
solutions antérieures prises par lui. La déclaration des 
trois monarques, datée de Laybach (12 mai) et sortie de 


(!) Convention du ii juillet 1821. Cf. Neumann : Recveil, eic., 
t. III, p. 6i0. 
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la plume de Pozzo, annonça avec une simplicité mé- 
prisante Poccupalion des deux États après la victoire 
remportée sur la révolution. La facilité avec laquelle on 
avait obtenu ce succès n’y était attribuée ni au hasard 
ni à la lâcheté des adversaires, mais à la Providence, qui 
avait frappé de terreur la conscience des coupables. La 
dépêche circulaire expédiée, à la même date, par l’Au- 
triche, se plaisait à insister longuement .sur la fragilité 
de ces révolutions, qui étaient tombées en jxMissière aus- 
.sitôt qu’on y avait touché. Avec une confiance plus 
grande que jamais on y faisait ressortir la mission des 
puissances, qui consistait à préserver l'Europe de l’anar- 
chie Elles croiraient la profaner, disait-on, si elles ne se 
laissaient diriger que « par les étroits calculs d’une po- 
• litique vulgaire» . On y répétait, avec une morgue bien 
plus nettement marquée et d’une manière beaucoup plus 
publique, le principe qui avait été réprouvé par l’An- 
gleten e, à savoir : » Que des modifications utiles dans la 
« législation et dans l’administration des États ne devaient 
« émaner que de la libre volonté de ceux que Dieu avait 
■ rendus responsables de leur pouvoir » . En faisant 
expressément allusion aux secousses qui menaçai^! 
d’ébranler l’Orient, on disait que ces événements, qui 
étaient provoqués par des circonstances différentes, mais 
([ui n’en étaient pas moins criminels, allaient être traités 
d’après le même principe monarchique. Par rapport à 
l’E.spagne, qu’on passa cependant sous .silence, on an- 
nonça la réunion d’un nouveau congrès pour l’année sui- 
vante. 

Quelques jours après la clôture du congrès (24 mai) , 
cette déclaration fut présentée à la Diète germanique, 
d’après les ordres de l’Autriche et de l’ambassade russe. 
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Dans un style indiquant assez bien l'outrecuidance de 
l'Autriche, qui paraissait être montée sur des échasses, 
le président exprima sa conviction que l’auguste assem- 
blée fédérale prierait instamment le prince Mettcrnich 
et M. von Anstett « de faire agréer à LL, MM. Impé- 
« riales et Royales l’hommage de sa reconnaissance la 
« plusrespectueuse pour cette communication, etd’ ajouter 
« I assurance la plus humble que la Diète vénérait 
t unanimement, dans le contenu de cette dépêche, 
€ le monument le plus beau que ces très-augustes sou- 
« verains pussent élever à leur amour de la justice et 
« de l’ordre, pour la consolation durable de tous les 
« hommes animés de sentiments honnêtes ! » 

Naples. 

Après ces paroles, les actes allaient immédiatement 
montrer quels étaient les desseins de la Sainte-Alliance. 
-Même avant que la restauration fût accomplie à Naples, 
tout le monde y avait été rempli d’inquiétudes et de 
craintes ; car on venait d’apprendre que le roi vindica- 
tif avait rappelé de l’exil et choisi encore pour instru- 
ment de son nouveau gouvernement le prince Canosa 
que, bien des années auparavant, il avait éloigné sur 
l’instigation des étrangers et parce qu’il était devenu un 
scandale public. Il est vrai que, dans le principe, on avait 
recommandé, à Laybach, l’emploi de mesures douces, 
c’est-à-dire de châtier avec indulgence un petit nombre 
des chefs de Monteforte, d’oublier le passé au sujet des 
autres coupables et d’agir à l’avenir avec sévérité. Mais, 
aux yeux de Canosa, c’était montrer trop de douceur; 
il fit faire au roi, à Laybach, des représentations qui 
cependant, à ce momenUlà, ne purent pas encore mo- 
diAer les sentiments de bienveillance qui régnaient au 
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congre.'?. Mais, aussitôt que la révolution éclata en Pié- 
mont et que Rossarol fit ensuite, à Messine, une tentative 
de révolte, le congrès laissa plus de liberté au roi ; Ca- 
nosa se prépara dès lors à poursuivre sans pitié les 
rebelles et à établir ainsi la tranquillité du royaume et la 
stabilité du pouvoir royal. Dans une longue série de 
décrets, on commença par abolir les lois de l’époque 
constitutionnelle ; pour atteindre ce but, on aurait pu se 
contenter du seul arrêté qui déclara nul et non avenu 
tout ce qui avait été fait depuis le 15 juillet. On interdit 
toutes les associations, on ferma même les universités 
et les écoles. Le pape (13 septembre), la Sardaigne et 
Naples prononcèrent, comme l’Autriche, l’interdit contre 
les carbonari. On institua une cour martiale; pour con- 
damner à mort Pepe et Rossarol, on trouva que de sim- 
ples décrets de police suffisaient. On introduisit de nou- 
velles peines infamantes; avant d’envoyer au.\ galères 
les carbonari condamnés, on leur suspendit au cou les 
emblèmes de leur secte et on les chassa k coups de 
fouet à travers les rues. 

On avait commencé les persécutions en s’attaquant 
uniquement aux gens des basses classes ; mais tout à 
coup on arrêta (20-21 avril) les généraux Colletta, Ar- 
covito, Pedrinelli et autres, puis un grand nombre de 
fonctionnaires, de députés et d’officiers qui professaient 
les sentiments les plus modérés. Carrascosa lui-même 
n’échappa à l’arrestation qu’en se réfugiant en toute 
hâte à Malte. On établit diverses commissions d’en- 
quête ; leur action favorisa, au sein du peuple, le déve- 
loppement de la lèpre morale qui se montra dès lors au 
grand jour sous la forme la plus odieuse. Les délateurs, 
prêtres qui, pour la majeure partie, étaient les espions 
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soudoyés de la police, firent de nombreuse,s victimes; 
de fausses dénonciations et des jugements iniques suivi- 
rent en masse. Un des dénonciateurs fut assassiné en sor- 
tant de l’église; mourant, il dit à son confesseur les 
noms de ceux qu’il avait faussement accusés, sans que 
cet aveu pût leur profiter. I.a peur et l’angoisse s’empa- 
rèrent de tout le monde. La terreur poussa les hommes 
habiles à se servir de leur plume à écrire contre les 
carbouari et contre le gouvernement constitutionnel, bien 
qu’ils en eussent fait partie. Les corps les plus élevés de 
r Ktat se prosternèrent devant le roi avec une soumission 
et avec des adulations infâmes. Les bourgeois se lais- 
sèrent aller à l’hypocrisie religieuse et montrèrent leur 
ancienne docilité à l’égard du nouvel esclavage qu’on 
leur imposait. Les campagnards des provinces se laissè- 
rent exciter, par la niême terreur, aux passions anar- 
chiques dont ils avaient l’habitude. Les carbonari enfin, 
et d’autres personnes qui avaient pris part à la révolte, 
se réunirent en troupes et se jetèrent dans les forêts, ou 
bien firent irruption dans les communes, afin d’arracher 
à la mort leurs camarades détenus dans les prisons. En 
efl'ct, dans le cours de l’année suivante (i 822 ), on pro- 
nonça par centaines des condamnations à mort pour 
des t affaires de liberté » ; un grand nombre de gens 
montrèrent sur l’échafaud un courage dont ils n’avaient 
lias voulu faire preuve sur les champs de bataille. 

Canosa continuait ainsi â abuser de .sa position, jus- 
qu’à ce qu’une inexorable nécessité forçât le roi à éloi- 
gner de nouveau son horrible complice. Cependant il 
put terminer le procès de Monteforte, procès de fâcheuse 
mémoire qu’il avait insti'uit lui-même, et qui se termina 
par trente sentences de mort et par treize condamnations 
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aux galères. Ce ne fut que sur les exhortations de Fri- 
mont que le roi changea la peine de mort en détention 
perpétuelle dans les cachots, excepté cependant pour les 
deux meneurs Morelli et Silvati. Pendant le cours du 
procès, on avait congédié en masse les officiers mura- 
tistes et exilé un grand nombre de généraux et de dépu- 
tés, tels que Colletta, Arcovito, Poërio, Borelli et autres, 
à Cratz, à Prague et à Brûnn. Lorsqu’il fut terminé, on 
enjoignit encore à. sept cents citoyens de se présenter 
spontanément devant la justice ou de quitter le pays. 
Cinq cent soixante individus, qui choisirent la dernière 
alternative, furent repoussés aux frontières des P-tats de 
l’Kglisc, et durent chercher chez les Barbaresques le re- 
fuge que leur refusa le pape. I.e gouvernement autrichien 
fit semblant de désapprouver toute cette manière de 
procéder, mais le roi, pour s’excuser, s’autorisa du nom 
de rAutriche. Au congrès de Vérone, auquel il assista, 
on aurait pu lui faire entendre raison ; mais, après qu’il 
en fut revenu dans ses États, il continua d’agir comme 
auparavant. 

Le Pipinont. 

De cette manière tout fut rois, à Naples, sur le pied 
autrichien ; il en fut de même en Piémont. Sous le gou- 
vernement du nouveau roi on y établit, jusqu’en 18 ;i 0 , 
cette vie calme et paisible que l’Autriche voy ait avec le 
plus de plaisir régner précisément dans ce pays que 
Metternich, en s’adressant au baron ^ incent, avait aji- 
p<’lé le véritable nid de la secte révolutionnaire. Le sou- 
verain était paresseux et inactif; dégoûté des roides 
cérémonies de la cour et peu enclin à se tourmenter des 
ennuis que lui imposait son métier de roi, il vivait au 
milieu de favoris de ba.sse extraction, en s’abandonnant 
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à ses amusements particuliers et à ses fantaisies d’ama- 
teur des arts. Il ne pouvait soulTrir ni les prêtres ni 
les soldats ; cependant il permit aux jésuites de se ré- 
pandre de nouveau dans le pays, et à la noblesse de 
s’emparer de son ancienne influence. Après le renverse- 
ment de la révolution, le premier soin de l’Autriche avait 
donc été de consolider cet homme commode sur le trône 
où il était monté prématurément, de maintenir l’abdica- 
tion de Victor-Emmanuel et de la confirmer par un acte 
définitif (19 avril). Sur un autre point plus important 
encore, et dont nous avons parlé plus haut, celle puis- 
sance chercha en même temps à faire valoir la force 
de son influence. En se cachant derrière le roi, elle vou- 
lut enlever au prince de Carignan son droit de succes- 
sion, afin de le donner, en abolissant la loi salique, à 
l’arcliiduc autrichien qui régnait à Modène et qui avait 
épousé une fille de Victor-Emmanuel. 

Jusqu’à ce moment on n’a pas trouvé le moyen de 
connaître la vérité tout entière sur ces intrigues, qui fi- 
rent presque tomber l’Autriche dans la tentation de sor- 
tir de la politique de la légitimité, et de compromettre, 
par des empiétements illégaux la paix elle-même qu’elle 
avait toujours à la bouche. Il est certain que le prince 
de Carignan croyait fermement à l’existence de cette 
intrigue, et qu’il avait toute raison pour y croire. De- 
puis que, selon la volonté du roi, il avait quitté Novare, 
il avait subi les humiliations les plus profondes. A Milan, 
le général Bubna avait presque ri au nez de Charles- 
Albert, en se moriuant du • roi d’Italie ■ . A Modime, 
Charles-Félix, qui lui avait ordonné de se rendre en 
Toscane, avait refusé de le voir. Puis le prince était allé 
à Florence, o(i ses parents étaient irrités de voir de quelle 
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manière on le traitait ; cependant ils n’osaient rien faire 
pour lui, parce qu’ils craignaient l’Autriche, dont l’ambas- 
sadeur extraordinaire, Ficquelmont, s’était oublié jus- 
qu’à dire sans façon qu’on enlèverait au prince son di'oit 
de succession au trône (1). 

Ensuite on tint un congrès de famille à Lucques 
(juin) ; on n’y avait pas convoqué le prince ; on n’avait 
pas même voulu recevoir ses lettres. A ce moment 
comme plus tard, Charles-Albert avait (h s motifs légi- 
times pour se sentir irrité et aigri par un système de ca- 
lomnies qui le représentaient comme étant toujours en 
rapports avec les révoltés; c’est pourquoi l’idée lui 
vint, à Florence, d’aller à Turin et de demander qu’on 
le mît devant un conseil de guerre. 11 en fut empêché 
par l’ambassadeur français à Florence, le marquis Mui- 
sonfort, qui songeait à procurer à la France une partie 
de l’influence que l’Autriche exerçait d’une manière 
odieuse en Italie. De cette façon il noua les premiers 
fils qui, peu à peu, attirèrent complètement dans les bras 
.de la France la Sardaigne, destinée par les alliés à servir 
de boulevard contre l’Ouest. Le prince de Carignan n’eut 
donc pas beaucoup de difficulté à intéresser le gouverne- 
ment français à sa personne et à ses droits légitimes. Ces 
relations se fortifièrent plus tard à un tel degré que 
Charles-Albert fit même, sous le duc d’Angoulême, la 
campagne d’Espagne, où il eut comme adversaires un 
certain nombre de ses anciens amis de jeunesse, qui ne 
lui pardonnèrent jamais cette démarche. De plus, le 
gouvernement français fut pour lui un des avocats les 


(I I D'après les rapports de rambassadeur marquis Maisonfort. Dans 
Guallerio, t. III, p. 287 sq. 
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plus puissants, lorsque cette intrigue, ourdie à Modène et 
continuée à l,aybach, fut transportée enfin jusque dans 
le congrès de Vérone. 

A en croire les défenseurs du duc de Modène (1), 
celui-ci attribua lui-même, à Laybach, toute la pensée de 
cette intrigue à l’aversion passionnée du roi Charles- 
Félix pour le prince de Carignan, opinion qui fut ac- 
ceptée comme très-fondée même par des partisans de 
la maison de Savoie (2). D’autres cependant (3) repré- 
sentent, avec tout autant d’assurance, le duc de Modène 
comme le véritable instigateur, et il reste incertain seu- 
lement si, dans cette affairé, l’initiative d’une part et 
l’exécution de l’autre doivent être attribuées au duc de 
Modène ou bien à l’Autriche. Il est certain que l’archi- 
duc François eut, ù. Laybach, avec les deux empereurs 
et avec Metternich, des conversations sur cette affaire (/i). 
D’après des notes écrites par le pieux duc lui-même, 
on aurait pour cette fois abandonné en dessein, parée 
que l’exclusion du prince, « abstraction faite de ce qu’elle 
• était une violation des principes et, par conséquent, 
« un mauvais exemple pour le monde, deviendrait né- 
t cessairement aussi une source de guerres, puisque le 
t prince se mettrait aussitôt sous la protection de la 
« France ou d’une autre puissance qui soutiendrait ses 
« droits » . Mais cet aveu, qu’on cite pour décharger 


(t)Cr. Galvani ; ilemori» ttoriche inlorno la vila di Francesco IV. 
Ce sont des flagorneries de prttre eouriisan qui ne réussit pas, inéine 
quand il communique des documents authentiques, Ji produire l’im- 
pression d’une histoire racontée avec sincérité et loyauté, pour ne pas 
dire d’une histoire disant toute la vérité. 

(2) Solaro-Margarita. Dans l’appendice de son Memorandmii. 

(3) Bianchi. 

(4) Cf. Galvani, t. II, p. 47 sq. 
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le duc, ne peut servir qu’à l’incriminer davantage. Eu 
effet, il continua ces mêmes intrigues jusqu’en 1829 (1) ; 
il ne les aurait jamais commencées, s'il s’etait laissé dé- 
terminer par des considérations fondées sur des principes ; 
et il n’y renonça, ou plutôt il ne les ajourna que lorsqu’il 
vit s’élever contre elles des protestations trop puissantes 
et qui menaçaient d'amener la guerre. A Laybach, 
l’empereur de Russie remit la solution de cette question 
au prochain congrès; mais, lorsque les alliés se réuni- 
rent de nouveau, Mocenigoet le marquis Raulucci avaient 
donné au czar des ren.seignements favonibles au prince. 
La Toscane et la France se levèrent aussi, à Vérone, 
pour le protéger et pour sauvegarder ses droits contre 
les embûches que l’Autriche continuait cependant à 
dresser contre lui pendant les dix années .suivantes (2). 

Le portrait que le biographe du duc de Modène a fait 
de lui semble être en contradiction complète avec les 
assertions de ceux qui disent que ce prince avait été gra- 
vement impliqué dans ces menées. Mais cette contradic- 
tion n’e.st qu’npiiarente. L’archiduc François avait grandi 
au milieu des sombres impiessions que la Révolution 
française et les malheurs de l’Autriche, de même que 
ceux de sa famille particulière, avaient gravées d’une 
manière ineffaçable dans son âme. Dès sa première jeu- 
nesse, il avait cédé le pouvoir le plus complet sur tous 
scs autres sentiments à la religion, c’est-à-dire à cette foi 


(1) Cr. CliMpaubriand : Mémoiret (TOiUrf-Tombe, 1. IX p îl. 

(2) Déjiiche de Poiio (li Burgo, eiidule du 28 iiov. Piirifolio, 

t. I", p. 448. Comparer : Hi-rmami Reiichliii : Gescliiclile Ualùn's foit 
Grüntlung der reijcrcnden Dymtliecn bis zur Gi'gruwart (Hi-loirc de 
I ’Uulie depuis la roiidaiion des dynasties régnantes jusqu'au temps 
actuel), t. l•^ p. 198. 
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sombre qu’il partageait avec le plus bigot parmi les ha- 
bitants des Apennins dans ses États. Tout en lui était dé- 
terminé par ce trait fondamental de sa nature; c’est 
ainsi qu’on explique la manière particulière dont il se 
présentait en public; la façon pénible dont il s’acquittait 
de ses devoirs comme d’un douloureux martyre ; sa solli- 
citude active pour les établissements de bienfaisance et 
les soins qu’il donnait aux malades en véritable frère de 
charité ; sa tendresse pour l’Église et pour les couvents 
(|ui lui donne l’air d’un moine, et enfin son despotisme 
patriarcal qui lui faisait jouer le rôle d’un Don Qui- 
chotte de la Restauration et de la Sainte-Alliaixe. 

Selon ses convictions, tout le mal dans le monde pro- 
venait de la franc- maçonnerie, cet édifice solide du scep- 
ticisme, dont les statuts lui révélaient les intentions les 
plus infernales. Cette idée fixe avait eu pour résultat que 
François était allé plus loin qu’aucun des autres princes, 
non-seulement dans la théorie, mais encore dans la pra- 
tique des principes conservateurs de la Restauration. En 
effet, il joignait à toute la confiance présomptueuse, à la 
ténacité, à la conséquence logique, à l’intelligence bor- 
née et à la ruse d’un esprit positif et étroit, une grande 
somptuosité dans le rétablissement du clergé et de la 
noblesse ; et, à l’occasion, il se montrait encore plus ar- 
bitraire et plus cruel que les autres souverains, quand il 
s’agissait de punir les adversaires des prêtres et des no- 
bles. Cette même idée fixe avait poussé l’archiduc com- 
plètement entre les mains des jésuites, qui, pleins de gra- 
titude, vénéraient en lui « le protecteur et le père de 
leur Société » . Dans un tel caractère, il n’y a rien qui 
puisse le mettre à l’abri des soupçons dont nous venons 
de parler. Les hommes d’une telle trempe n’aiment que 
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trop à diriger la main du bon Dieu, de manière à faire 
tourner ses décrets à leur avantage personnel, avantage 
qui d’ailleurs ne doit servir, à son tour, qu’à la plus 
grande gloire de Dieu. 

L’IUlie aulrichicHDr. 

Les Italiens trouvent une autre preuve des menées de 
l’Autriche contre le prince de Carignan dans la manière 
dont cette puis.sance procédait au sein de scs propres 
États après avoir vaincu la révolution. Dans le principe, 
on aurait dit qu’à Vienne on àllait donner aux gouver- 
nements italiens l’exemple d’une clémence généreuse, 
telle qu’elle convient à une puissance qui connaît .sa 
force. Mais lorsque, six mois après l’apaisement des 
troubles en Piémont, le gouvernement de ce pays de- 
manda la retraite des .Autrichiens, on commença par 
***ire des recherches aussi au sujet de la conspiration 
jmbarde ; le cabinet de Vienne prétendit ([ue, pour faire 
ces investigations, il fallait, dans l’intérêt de sa propre 
sécurité, prolonger encore l’occupation de la Sardaigne. 
On institua, à Milan, une commission extraordinaire 
(novembre), chargée de rechercher quels avaient été les 
rapports entre les conspirateurs lombards et ceux du 
. Piémont ; -elle commença par arrêter le docteur Castil- 
lia, l’un des délégués qui avaient été envoyés à Turin ; 
aussitôt Pallavicini, son compagnon, homme irritable, 
se dénonça lui-même et dit tout ce qu’il .savait. Confalo- 
nieri, poussé à prendre la fuite par sa femme et par .ses 
amis, au nombre desquels était Bubna lui-même, retarda 
-f son départ jusqu’à ce qu’il fût trop tard. La fleur de la 

société milanaise, les Borsieri, les Tonelli, les Arese et 
autres, le suivirent dans les cachots, ou d’autres, tels 
que Pecchio, Bossi, Arconati, Porro, Berchet, s’enfui- 
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rent et prirent le chemin de l’exil, où ce dernier exha- 
lait plus tard, dans ses poésies, sa colère violente contre, 
les Allemands. Alors vinrent ces années pendant lesquel- 
les les gens de police et les juges d’instruction fondèrent 
leur terrible réputation par les tortures subtiles qu’ils fai- 
saient subir aux victimes de leur art. C’étaient les Sal- 
votti et les Bolza, créatures d’une présomption brutale 
et dont le front ne savait rougir; Bolza était connu au 
gouvernement lui-même comme un des hommes les plus 
corrompus. 

Parmi les nombreuses anecdotes relatives à leur bar- 
barie, il y en a peut-être qui sont exagérées et inventées; 
cependant les révélations venues plus tard du Spielberg 
n’ont jeté que trop de clarté sur ce système de tortures 
impitoyables, auquel la bienveillance de fonctionnaires 
charitables, qui assez souvent avaient h en exécuter les 
prescriptions, ne donnait qu’une couleur d'autant pli/ 
aiïreuse. Combien peu les personnes arrêtées auraient 
compter sur des ménagements, c’est ce qu’on semblait voi 
loir leur faire comprendre dès le principe même. La coin 
mission spéciale de Venise publia (22 décembre) le ju- 
gement prononcé sur trente-quatre des bourgeois de 
Polésine, de la Fratta et d’autres villes, qui avaient été 
arrêtés dès 1820, et dont treize, condamnés à mort, tels 
que Oroboni, Solera, Fortini, Fclice Foresti et autres, 
furent graciés, c’est-à-dire virent cette peine commuée 
en détention dans les cachots, détention dont la durée va 
riait de six à vingt ans (18 mai 1822). Pendant le cours 
des nouveaux procès, plusieurs de ceux qui s’étaient 
échappés, tels que le comte Porro, furent condamnés à 
mort par contumace avec des formes qui révoltèrent 
profondément les habitants de Milan. La noblesse prit 
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ouvertement parti pour ceu\ des gentilshommes qui 
avaient été frappés par les tribunaux, et fit de violentes 
sorties contre toute cette procédure brutale qu’on traînait 
à dessein en longueur. Tout le monde était étonné de 
voir qu’on n’arrètàt pas plusieurs de ceux qui étaient con- 
nus pour avoir favorisé et soutenu les libéraux en fuite 
et ceux qui étaient re.stés, et qu’on n’écoutilt pas les con- 
seils d’un Sakotli qui avait demandé l’arrestation de 
trois cents autiTS personnes, pour la plupart Milanais et 
gentilshommes. Ce qui malheureusement donna toujours 
une nouvelle impulsion et do nouveaux prétextes à cette 
intention de déployer une plus grande sévérité dans la 
jicrsécution-, aux retards dans la marche de l’enquête et 
à la rigueur des sentences prononcées, ce furent les con- 
tinuelles agitations des sectes italiennes, qui se préoccu- 
paient bien peu du salut de ces prisonniers. 

A peine les mouvements de Naples et du Piémont fu- 
rent-ils apaisés, qu’on semblait avoir à craindre que l’Ita- 
lie centrale ne suivît l’exemple donné par ces pays. 
Avant et après le renvei’sement de la révolution à Naples, 
une agitation sans but régnait dans les États de l’Église. 
Pendant la première moitié de l’année 1821, les actes 
de violence et les as.sassinats étaient à l’ordre du jour au 
milieu de la population des Légations, surtout à Forli 
et à F'aënza, où tout le monde était pour Napolé*on et 
toujours prêt à verser te sang. A Ravenne et à Bologne, 
les guelfes et d’autres a.ssociations tinrent des réunions 
dans lesquelles on discuta une nouvelle organisation de 
l’Italie. On ne put mettre un terme à ces agitations 
sourdes (milieu de 1821) que lorsque les Autrichiens 
occupèrent ces contrées et qu'on procéda avec vigueur 
contre les carbonari ; mais encore ces moyens ne réussi- 
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rent que pour peu de temps. Dès l’automne, on entendit 
parler de nouvelles sectes dans la Romagne, sectes au 
sein desquelles les carbonari se cachaient, depuis la 
proscription de leur association, sous les nouveaux noms 
de Chasseurs d’ Amérique, de Fils de Mars et autres; de 
môme qu’on avait rencontré dans les États de Modène et 
de Parme une nouvelle Société des Suhlimi maestri per- 
fetti qui était divisée en églises. Au commencement de 
l’année suivante (1822), la manie des Sociétés secrètes 
et la témérité de leurs membres avaient tellement aug- 
menté dans les États de l’Église, que les sectaires, chas- 
sés de la Romagne et établis à Ferrare, tenaient dans 
cette ville, sous les yeux des Autrichiens, leurs délibéra- 
tions que la police romaine laissait se répéter avec une 
grande indifférence. 

Sous l’administration liorrible des petits despotes, des 
légats, on continuait, dans toutes les provinces, à com- 
mettre des illégalités et des meurtres, à répandre des li- 
belles et à dresser des arbres de la liberté. Le pays eiail 
profondément agité par un esprit inquiet et farouche ; les 
formes libérales du cardinal Spina réussirent à l’apaiser 
un peu A Bologne, mais partout ailleurs il ne pouvait 
être réprimé que par la présence des troupes autrichien- 
nes, qui s’étaient établies dans les États de l’Église et en 
Toscane plus solidement et pour plus de temps que ne le 
désiraient les gouvernements. Ce qui donna un aliment 
toujours nouveau à l’efprit séditieux, ce furent les me 
nées des réfugiés qui ravivaient les espérances des popu- 
lations en leur faisant croire qu’il y aurait des mouve- 
ments populaires à l’étranger, que les conspirations dans 
l’armée française et la guerre civile en Espagne vien- 
draient à leur aide. A Londres, les émigrés continuaient 
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à faire de.s projets de nouveaux soulèvements. (îiigliclmo 
Pepe, lié avec Wilson et avec tous les radicaux, créa, 
pour servir de contre-poids à la Sainte-Alliance, une li- 
gue des patriotes européens, dans laquelle il attira aussi 
la Fayette; il chercha (1822-182.“!) les voies et les 
moyens tantôt de soulever les troupes françaises sur la 
frontière d’Espagne, tantôt de faire opérer un débarque- 
ment dans les Calabres. A côté de cela, on découvrit à 
Naples (milieu de 182.“!) les traces d'une nouvelle asso- 
ciation des Sans-chemise ; en Sicile, le carbonarisme 
commença, îi cette époque récente, à pénétrer dans la 
population. Vers ce même temps , la police de Milan 
s’empara du Parisien Andryane qui y arriva avec des 
lettres et des diplômes relatifs au carbonarisme. C’était 
l’ami de Buonarotti, ce maître conspirateur qui, établi 
dans la Suisse, ce grand rendez-vous de tous les réfugiés 
et de tous les exilés de l’Europe, chercha à renouer les 
fils de la conspiration en Italie. 

Vers le milieu de l’année 1822, de nouvelles arresta- 
tions avaient été opérées à Bologne, à Imola et <i Forli; 
plus tard (printemps de 182.“!), on assassina le gonfalo- 
niere de Medola et le comte Baldi à Cessna, où le palais 
épi-scopal courut risque d’être réduit en cendres. L’Au- 
triche regardait faire, en attendant les événements ou 
même en les provoquant, comme le prétendent les Ita- 
liens. Elle voulait voir si une explo.sion violente ne lui 
offrirait pas l’occasion favorable d'imposer sa main d’une 
manière plus vigoureuse également aux États de l’Eglise. 
En effet, on pouvait voir un système de provocation po- 
litique sur une très-grande échelle dans l’action exercée 
par les agents de cette puissance. En employant le style 
le plus énergique du josephinisme, les émissaires de 
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l’Autriche disaient dans leurs rapports, envoyés do toutes 
les parties du territoire romaili, que la population ac- 
cueillait l’Autriche avec une faveur toujours croissante. 
Ils parlaient de l’indignité du gouvernement à Rome, 
ville qu’ils représentaient comme le siège de la démora- 
lisation dans le domaine spirituel et dé jà corruption dans 
la sphère temporelle: selon eux, on n’y voyait que le 
désordre dans l’administration, que l’arbitraire dans les 
affaires de la justice et qu’un jeu de bascule entre le 
pharisaïsme et le machiavélisme dans toute la politique. 

Ce ne fut qu’à l’époque où toutes ces agitations com- 
mencèrent à s’apaiser, après l’entrée des Français en Es- 
pagne, que l’Autriche osa publier les sentences pronon- 
cées contre ceux qui , depuis deux ans , avaient été 
arrêtés. Vingt-cinq Milanais qui avaient été condamnés 
à mort (21 janvier 1824) furent graciés, c’est-à-dire en- 
voyés au Spielberg pour y subir la peine du carcerc 
(luro dont. la durée variait pour chacun d’eux; treize au- 
tres prisonniers de Brescia et de Chiari obtinrent la 
même grâce (8 mai, 20 juillet), et furent envoyés à.Lay- 
bach et au Spielberg pour y subir la même peine. Avant 
d’être emmenés, ils furent publiquement exposés sur une 
estrade, comme au pilori. Ce traitement ignominieux 
détruisit tout attachement pour J’ Autriche chez la ma- 
jeure partie de la noblesse lombarde, qui avait fait les 
plus grands efforts pour obtenir la grâce des prisonniers 
condamnés à mort. Naturellement, personne ne sut gré 
à l’Autriche de ce bienfait cruel, par lequel elle enterra 
ces victimes vivantes dans les prisons, car elle ne l’ac- 
corda qu’avec cette méchanceté d’un vainqueur sans gé-: 
nérosité qui défigure la justice aussi bien que la grâce, 
en leur donnant un air de sarcasme et de joie cruelle. 
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Les parents du comte Confalonieri, son vieux père, 
sa femme et son frère, appuyés par les vœux des gens de 
cour et des militaires les plus considérés à Vienne, et par 
ceux de l’impératrice elle-même, se présenlèrent devant 
rempereur pour implorer sa clémence. Mais ils ne trou- 
vèrent dans cet homme rigide qu’un cœur de glace, qui 
d’abord jouissait du bonheur de cacher’sa cruauté froide 
sous le masque du devoir et de la justice, et qui, en ac- 
cordant ensuite la grâce implorée, ne voulait même pas 
laisser aux parents humiliés, qui partaient avec le don 
douloureux de sa clémence, la joie d’être les premiers à 
porter ce message à In victime (1). Pendant qu’il était 
en route pour le Spielberg, Confalonieri fut amené à 
Vienne ; Metternich alla le trouver en personne au bu- 
reau de la police, pour lui faire espérer un cliangement 
dans sa destinée, s'il voulait lui révéler les trames prin- 
cipales de la révolufion et les noms des conjurés. Tous 
les Italiens expliquent cette démarche, les longs retards 
du procès et les tortures qu’on fit subir au prisonnier dans 
les interrogatoires, par le désir extrême du. cabinet de 
Vienne de pouvoir faire remonter les fils de l;i révolution 
jusqu’au prince de Carignan. 

Mais les Italiens étaient passés maîtres dans l’art de 
se taire.‘ C’était pour eux un sujet d’orgueil de voir que 
la persécution de l’Autriche « avait, à la vérité, secoué 
• le sac de charbon, mais qu’elle ne l’avait pas ouvert » . 
Confalonieri, en particulier, qui, aux yeux d’un grand 
nombre de ses amis politiques, avait passé pour un 
homme équivoque et pour un caractère inconstant, léger 
et faible, s’acquit la meilleure réputation par l’inflexibi- 


(i) Lellre du comte Gabrio Casali. Cf. Guallerio, t. Tl, p. 2»2. 
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Hté et par la dignité avec lesquelles il supporta les souf- 
frances du cachot, et môme, plus tard, le souvenir de 
ses malheurs. Sa femme, qui avait été toujours son bon 
génie et qui fit même une vaine tentative pour délivrer 
son mari pendant qu'il était en prison, fut vénérée comme 
une sainte par les Italiens, qui honorèrent le comte lui- 
inôme comme l’un des plus nobles de leurs martyrs. 
Telle fut aussi la considération que le monde en général 
attacha au nom de ces hommes, lorsqu’on connut plus 
tard l’exemple douloureux qu’ils avaient donné par leurs 
destinées, et -les détails du système d’incarcération 
qu’ils eurent à subir au Spielberg, sous la vigilance 
personnelle de l’empereur, cet homme froid et cruel. 

Toute une série d’hommes malheureux, devenus les 
victimes d’un beau dévouement et d’une illusion triste, 
mais qui ne manquait pas de générosité", tels que Mo- 
retti, Rossi et Antonio Villa, dépérirent et moururent 
dans les cachots. D’autres revinrent, infirmes de corps 
ou d’esprit, après leur relâchement tardif, dans leurs 
familles ruinées. Confalonieri, mis en liberté seulement 
après la mort de l’empereur François (183<3), ne re- 
trouva ni son frère ni sa femme, qui avaient succombé 
aux secousses de ces années. Le vieux père de Cas- 
tillia devint fou ; le père du jeune comte Oroboni eut 
la douleur d’apprendre, à l’âge de quatre-vingts ans, 
que son fils était mort au cachot. Pallavicini, qui, malgré 
scs aveux spontanés, avait été condamné à vingt ans de 
prison, eut à souffrir, comme Antonio Villa, d’aliénation 
mentale périodique. Alaroncelli perdit une jambe , sa 
santé dépérit et il mourut plus tard fou à New-York, où 
il avait vécu dans l’exil. Le seul Felice Foresti, qui avait 
été le premier arrêté et le dernier relâché, quitta le ca- 
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cliot, comme le disent les Italiens à son éloge, sans que 
ses forces fussent brisées, après qu’il avait opposé aux 
rigueurs les plus raffinées la résignation la plus héroïque 
et la ténacité la plus hautaine. 

La docilité et la douceur de caractère que Silvio Pel- 
lico apprit dans son cachot et qui, plus tard, lé jetèrent 
entre les mains des jésuites, n’étaient, aux yeux de ses 
compati iotes, autre chose qu’une stupidité lâche ; ils lui 
auraient pardonné d’avoir oublié ses souffrances indivi- 
duelles, mais ils lui firent un crime d’avoir oublié celles 
de l’Italie. Néanmoins, son célèbre livre sur sa captivité 
(l8o'2) a produit, précisément à cause de ce caractère 
particulier de l’auteur, un effet beaucoup plus grand, et 
a donné au système politique de l’Autriche une réputa- 
tion bien plus fâcheuse que ne le firent les additions 
ajoutées par Maroncelli, ou que les Mémoires d’un An- 
dryane (1837). Ce dernier, qui blâmait la douceur fé- 
minine de Pellico, ne pas.sa rien sous silence, tandis que 
Confalonicri pensait que le seul parti digne â prendre 
était de se renfermer dans le silence. Aucune autre plume 
que celle de Pellico n’aurait pu faire ressortir d’une 
manière aussi criante le caractère horrible et monstrueux 
de ces procès et de ces jugements. I Is atteignaient avec 
la même rigueur l’aventurier étranger qui faisait de la 
réliellion un métier, et le patriote qui, avant d'être arrivé 
à sa maturité, avait eu un rêve impossible à réaliser, 
comme il le disait plus tard lui-même. Mais, ajoutait-il, 
c’était un rêve beau, noble et pur, et le jeune poêle 
n’avait cédé qu’aux séductions les plus .naturelles d’un 
cœur sensible qui battait violemment pour les choses que 
l’homme considère comme les plus sacrées. 

Ce livre n’a pu plaire à ceux des compatriotes de 
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Pellico qui cipparlnnaient aux sectes politiques et qui 
étaient intéressés dans la cause. En effet, tous oubliaient 
trop, auparavant et après, que chaque révolté s’engage 
dans une lutte dont il doit supporter l’issue, si elle est 
lâcheuse ; avec une irritabilité puérile ils décriaient 
comme un acte de barbarie toute mesure par laquelle le 
gouvernement qu’ils attaquaient essayait de se défendre. 
Mais l'ouvrage de Pellico a gagné, dans le monde tout 
entier, d’innombrables cœurs sensibles qui ont pris fait 
et cause pour les Italiens persécutés. Bien mieux que ne 
le pouvaient les tentatives irréfléchies faites pour ren- 
verser la domination autrichienne, ce livre a appris au 
monde à détester le système politique qui, par une op- 
pression contraire à la nature et par un mauvais gouver- 
nement, provoque des attaques toujours nouvelles contre 
lui-même. A l’époque où l’on prononça les condamna- 
tions, un sentiment semblable se fit jour au sujet des 
motifs, de la nature et des buts de cette grande persé- 
cution, non-seulement dans l’Italie autrichienne qui était 
terrifiée, mais encore chez les créatures memes de la 
police de Metternich. Le gouvernement publia (janvier 
182 /i) un exposé de la conspiration d’après les dossiers 
du procès. Tourmenté par la défiance que lui inspiraient 
sa propre politique et la conduite de ses subordonnés, 
e cabinet demandait à ses agents de lui faire des raj)- 
ports sur l’impression produite par cette relation offi- 
cielle. 

Un de ces rapports ainsi demandés (l) exposait au 
gouvernement, avec plus de franchise et de virulence 
qu’on ne le croirait possible, les raisons qui faisaient que. 


fl) Du 28 janv. 1824. Dans les Cnrle segrete. 
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dans l’opinion publique, la confiance dans la justice des 
sentences prononcées et exécutées avait été complètement 
ébranlée. 11 y était dit : • Que l'exposé officiel en lui- 
« même justifiait ce manque de confiance, parce qu’il 
« était plein de tirades d’une grande partialité, vide de 

• preuves historiques, pauvre de faits solidement éta- 

• blis, mais riche en assertions que rien ne venait prou- 

• ver. Cet écrit affirmait l’existence d’une conspiration 
« régulièrement organisée, tandis qu’on n'avait pu trou- 
« ver qu’un petit nombre d’affiliés. On nommait comme 

• son chef le comte Confalonieri ; cependant tout le 
■ monde savait que c’était précisément lui qui avait 

• empêché le mouvement piémontais de se propager en 
« Lombardie. Cet exposé, ajoutait-on, disait que le but 
« démocratique de la conspiration était l’indépendance 
« de rilalie, et qu'un des moyens principaux de séduc- 

• tion était la promesse, faite aux plus basses cla-sscs, de 
« leur permettre le pillage des maisons les plus riches, 
« bien qu’il fût de notoriété publique que les Confalo- 
« nieri et lès Arconati étaient, A cette époque, des aris- 
« tocrates aussi rigides qu’en 181 A. Cette relation offi- 
« cielle affirmait qu'il y avait eu autrefois, et qu’il existait 
« encore à ce moment, des rapports directs entre les 
« conspirateurs et l’étranger, tandis que, précisément à 
t l’époque du soulèvement en Piémont, les symptômes 
« dangereux avaient dispuru en France, et que, plus 
« tard, les réfugiés, en Suisse s’étaient soumis aux me- 
« sures prises contre eux et demandées par les puis- 
« sances, sans avoir montré la moindre trace de résis- 
« tance. Cet écrit faisait erreur en représentant toutes 
« les tentatives de rébellion en Italie comme un enchaî- 
« nement de faits historiques émanant tous d'une origine 
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« commune, tandis que toutes les étincelles qui, après 
« la fin de la révolution à Naples, avaient encore jailli 
« en l’air, n’étaient que des feux follets qu’on avait 
« éteints, comme par exemple en Modène, par une seule 

• punition (subie par le professeur Andreoli). Le docu- 
« ment officiel, disait-on enfin, se trompait encore, en 
« attribuant principalement à la force de l’État la me- 
« sure par laquelle on avait gracié les personnes con- 

• damnées à mort, au lieu d’en faire remonter la cause 
« à l’intervention de la noblesse milanaise (à laquelle ou 
« ne voulait pas l’attribuer) et à la pitié du monarque 
« (à laquelle on ne pouvait pas la taire remonter) . » 

Coup d'œil r^lrosperlif jeté sur les tendanres constitntiimiiclles des Italiens 
V et sur les cfTotls faits par eux, pifldant cette époque, pour arriver X l'anité 
pellllquc. 

Telle fut la fin du premier acte par- lequel commença 
le grand drame des luttes de l’Italie moderne pour sa 
liberté, son unité et son indépendance, luttes dont la 
catastrophe décisive n’est pas encore arrivée. Les vain- 
queurs considéraient peut-être la fin de la scène qu’ils 
venaient de jouer comme une conclusion définitive ; mais 
parmi les vaincus, il y avait des gens qui n’y voyaient 
que le prélude tragique d’un développement plus favo- 
rable de leur cause, malgré toutes les humiliations qui 
défiguraient la fin de ces trente jours d’ivresse révolu- 
tionnaire en Piémont, aussi bien que les neuf mois de la 
révolution avortée à Naples. Guglieimo Pepe se consola de 
la honte militaire de ses compatriotes, en observant que 
les Américains, les Espagnols et les Belges avaient aussi 
perdu leurs premières peines et leurs premières batailles 
par le découragement, par la désertion et par l’inexpé- 
rience de leurs soldats, sans cependant avoir vu leur 
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cause ruinée. Il aurait pu chercher ses consolations dans 
un ordre d'idées moins éloignées. Les guerres entreprises 
par CCS peuples étaient des luttes dans lesquelles ils vou- 
laient vaincre des oppresseurs étrangers pour obtenir 
leur propre indépendance, La cause qu’il s’agissait de 
défendre leur donna cette conviction commune et ferme 
de leur droit, cette ténacité de haine et de résolution, de 
même (jue cette concorde, qui leur inspirèrent un cou- 
rage plein de confiance et une persévérance dont la force 
ne se démentit pas jusqu’à ce que le succès vînt couron- 
ner leurs etTorts. Dans la lutte des Napolitains, au con- 
traire, il ne s’agissait, au fopd, que d’un nouveau statut 
constitutionnel, d’idées politiques, de libertés et de droits 
civiques. • 

Il est vrai qu’en tous temps on a fait des guerres ci- 
viles et engagé des luttes de parti intestines pour faire 
de semblables conquêtes ; mais, à moins que d’autres 
grandes causes ne soient venues s’y ajouter, il n’y a 
guère eu de peuple obligé de prouver sa bravoure, pour 
un but de ce genre, dans des guerres extérieures. D’ail- 
leurs, il est difficile à croire qu’un peuple puisse sortir 
victorieusement d’une sembable épreuve, parce qu'un 
but pareil exclut presque nécessairement le parfait accord 
qui semble être la meilleure garantie du succès des 
guerres d’indépendance. Cette concorde et la force mo- 
rale qu’elle donne ne peuvent provenir que d’une cause 
qui s’est emparée des masses et qui est comprise par le 
grand nombre. Tel n’etait pas le cas de la cause du 
constitutionalisme en Italie. En Espagne même, où la 
Constitution des corlès était une création nationale à la- 
quelle s’attachait une réputation européenne, où elle 
tait en honneur comme un symbole de la guerre de 
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l’indépendance et où elle pouvait passer pour un remède 
servant à guérir des maux qui compromettaient l’exis- 
tence de l’Ktat;en Espagne même, disons-nous, toute la 
nation était déchirée par les haines et par les discordes 
que provoquait cet étendard de la liberté; comment 
Naples et le Piémont pouvaient-ils alors s’entendre à ce 
sujet, puisqu’ils connaissaient à peine le statut? Comment 
le reste de l’Italie pouvait-il avoir les mêmes désirs et 
les mêmes besoins constitutionnels? 

Au milieu du tumulte de la rébellion, où les uns étaient 
entraînés dans le mouvement par la peur et les autres 
par leur enthousiasme, on avait vu la bourgeoisie tran- 
quille s’opposer, en Sicile, à la populace ameutée et se 
/ montrer grave, froide et réservée à Alexandrie et à Turin. 
Plus tard, il arriva qu’en Lombardie les basses classes 
voyaient avec un plaisir cruel les malheurs des nobles, 
auxquels, comme on disait, « petit François • montrait 
qu’il ne les craignait pas. Dans toutes les parties des 
péninsule.*- situées au pied des Pyrénées et des Apennins, 
où la Con.stitution espagnole s’établit d’une manière 
passagère, on pouvait dire également de l’armée et du 
peuple que, dans le cas le plus favorable, ils se mon- 
trèrent indifférents A l’égard du nouvel ordre de choses 
fondé par cette charte. Lorsqu’il s’agissait de la pre- 
mière introduction des modifications dans le gouverne- 
ment. ils ne s’étaient prononcés ni pour le roi ni contre 
la Constitution ; lorsqu’il s’agit de combattre pour dé- 
fendre le nouveau régime, ils ne voulurent tenir bon ni 
pour la charte ni contre le roi. Dans tous ces pays, 
l’éducation politique n’était un besoin de première né- 
cessité que pour le plus petit nombre ; on n’avait donc 
pas assez senti le poids que les abus du gouvernement 
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absolu avaient fait peser sur la population, pour que la 
grande masse, qui n'était pas- troublée dans sa position 
raatérielle et qui était liabiluée à obéir au pouvoir, eût 
partagé le mécontentement des classes intelligentes, 
instruites et plus irritables. Bien que la monarchie sem- 
blât facile à ébranler, elle était cependant si solidement 
enracinée dans le cœur de tous, que la cause constitu- 
tionnelle fut perdue aussitôt que le roi s’en sépara ouver- 
tement. C'est pourquoi elle ne resta victorieuse qu’en 
Portugal, parce que la fortune capricieuse voulut que 
riiumeur du roi fût favorable à la Constitution. 

Seulement dans le cas où les nouvelles institutions au- 
raient eu le temps de sc consolider, où elles auraient 
trouvé une tranquilliU; complète et une bonne direction, 
afin d'élever graduellement le niveau de l’éducation po- 
litique et des mtérèts civils, et de prouver qu’ elles exer- 
çaient une influence salutaire sur ce développement du 
peuple; dans ce cas seulement elles auraient pu faire 
naitre la bonne intelligence, la confiance et ralTection 
dans les diverses classes. Ce premier résultat en aurait 
pu amener, un second, c’estrà-dire l’union et la passion 
politique avec laquelle on sc serait opposé à une attaque 
contre la nouvelle liberté, comme on le fit, en 1808, en 
Espagne, pour résister à ceux qui voulaient enlever au 
pays son indt'pendancc. Mais il n’en était pas ainsi en 
réalité ; il n’y avait qu’un nombre de gens extraordi- 
nairement petit et ue formant qu’une mince couche sur 
toute la surface de la société, qui fussent capables de voir 
dans tout ce changement quelque chose qui aurait de 
l’avenir, et de faire entrer dans leurs calculs à ce sujet 
autre chose que les effets immédiats du momeiri actuel. 
U n’y avait que peu de personnes qui eussent recomiu 
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une liai.«on étroite entre leurs propres intérêts d'une part 
et les charges et les dangers du nouveau systèine de 
l’autre, et qui eussent eu une idée rédle de la valeur des 
libertés civiles. Comme le disaient les coiifidetui du gou- 
vernement autrichien, le changement dans l’État était 
l’œuvre « des quelques rares illuminés du siècle » , des 
sectaires con.spirateurs que nous avons vus partout à 
l’œuvre comme les instigateurs du mouvement. 

L’idée de reformes politiques qui, pendant le dix- 
huitième siècle, n’avait appartenu qu’aux princes et à 
leurs cabinets,' étfiit devenue dès lors la propriété d’une 
minorité dans les classes instruites qui, dans les temps 
d’a;gitation, entraînait les masses. Mai.s encore cet en- 
trainement n'tîlail que purement machinal, de sorti; (jue 
la miiKU'ité de ceux qui, par principe, étaient les parti- 
sans du royalisme, put faire revenir les populations- à 
leurs anciennes habitudes aussitôt qu’elles furent la&ses 
ou ffu’it y eut une période de tranquillité. En ne jugeant 
pas l’Espagne d’après les journaux ni d’après l’écume 
de la population qui, au «nir des grandes villes,, surnar- 
geait à la surface, il n’y avait dans ce pays qu’environ 
deux cent mille hommes qui, par les aifunlamicnlos et 
par la milice, avaient été entraînés au milieu du tourbil- 
lon de la vie constitutionnelle ; et encore le nombre des 
constKutionnds avait considérablement augmenté, si 
l’on le compare à leur force numérique en iSl/j. Ce 
serait peut-être même aller an delà de la réalité, si l’on 
considérait ces deux cent mille personnes comme étant, 
par principe, attachées à la cause constitutionnelle. C’était 
certainement exagérer les faits d’une manière bien plus 
palpable, quajid San-Miguel, en évaluant le nombre des 
constitu|ioniiel3intelligenls, disait qu’il fomait le dixième 
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de la population espagnole. Cependant lui aussi se dé- 
courageait même au sujet do celte minorité, puisfju'il 
était obligé de s’avouer que tout était bâti sur le sable, 
tant que la généralité des habitants n’était pas rendue 
favorable à la cause constitutionnelle. 

En Italie aussi il y avait, à cette époque, des hommes 
qui estimaient le nombre des politiques ardents en 
moyenne â deux ou trois cents dans chacune des vingt 
ou trente villes les plus considérables, ce qui donnerait 
tout au plus un total de neuf mille individus sur vingt 
millions d’habitants. Dal Pozzo trouva même ce chiffre 
beaucoup trop élevé, du moins pour Turin. « Les libé- 
« raux, disait-il, sont comme des canaux séparés et éloi- 
« gués les uns des autres, qui tous sortent d’un grand 
« fleuve, tandis que, pour faire des révolutions, il faut des 
« torrents et des inondations. » Ce fut cette impuissance, 
conséquence nécessaire de la discorde que produisaient 
naturelloment toutes ces nouvelles questions constitution- 
nelles, qui termina les luttes â Naples et en Piémont 
bien plus promptement encore que, plus tard, en 
Espagne. 

Les mouvements italiens devaient avoir en même 
temps pour but le soulèvement en faveur de l’unité de 
l 'Italie et une lutte pour l’indépendance du pays, qu’on 
voulait délivrer de la domination étrangère des Autri- 
chiens, c’est-à-dire pour une cause qui met d'accord 
tous les citoyens et qui d’ordinaire a de très-grandes 
chances de succès. Mais, en réalité, les idées de.s uni- 
taires politiques étaient évidemment restreintes à une 
minorité lieaucoup plus faible que ne l’étaient celles des 
constitutionnels. Immédiatement après la fin de la révo- 
ulion napolitaine, 1rs hommes du mouvement eux-mêmes 
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avaient senti et avoué cette faiblesse de leur parti. C’est 
pourquoi les nouvelles sectes, formées depuis 1821, et 
surtout celles des Légations, qui avaient leur centre dans 
l’entourage d’un habitant de Ferrare, BattistaGraziadei, 
résolurent expressément de s’oDganiser « à la démocra- 
tique » , c’est-à-dire de recevoir des personnes de toute 
condition et de tout caractère. Gomme le disaient les 
rapports des espions autrichiens, les sectaires voulaient 
ainsi implanter d’une manière plus universelle le génie 
do l’indépendance dans l’esprit des basses classes. 

En efl'et, comment pouvait-on espérer voir des Italiens 
s’unir, à cette époque, pour protéger des intérêts com- 
muns à tous les Italiens et s’entendre afin de défendre 
l’indépendance de leur pays? En Sicile, un esprit d’hos- 
tilité séparait les provinces les unes des autres ; de plus, 
les Siciliens nourrissaient une telle haine contre les 
Napolitains, qu’un de leurs nobles disait en face à un 
ministre .du roi qu’ils aimaient mieux dépendre du gou- 
vernement de Tunis que de celui de Naples. En Piémont, 
les d’Alexandrie et de Turin se faisaient la guerre; 

dans un endroit, les révoltés arboraient les couleurs des 
carbonari et dans un autre celles de l’Italie, tandis que le 
gouvernement ordonnait de les remplacer toutes les deux 
par celle de la Sardaigne. Lors du soulèvement des 
deux pays situés aux frontières, personne ne leva la 
main dans les États du Gentre ; les sectes elles-mêmes 
montraient une telle tiédeur, que les Napolitains n’avaient 
pas pu trouver d’espions fidèles pour les informer des 
mouvements de l’ennemi commun. Geux qu’on appelait 
les ilalianissimi/ les véritables instigateurs de l’idée de 
l’indépendance, n’étaient en Piémont qu’une poignée 
d’individus isolés. Les révolutionnaires de Naples, parmi 
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lesquels Pepe semblait seul nourrir cette pensée, n’avaient 
même pas osé donner à leur soulèvement les apparences 
d’une cause nationale et indépendante. 

Cette pensée et cette idée naquirent pour la première 
fois, à cette époque- même, dans ce peuple qui semblait 
y être devenu complètement inaccessible par suite de sa 
condition physique et historique, dont la force était 
devenue irrésistible et dont l’influence s’était exercée 
pendant des milliers d’années. Dans ce pays de divisions 
antiques, la longue domination de Rome n’avait pas 
effacé les diversités des races qui avaient existé avant 
qu’elle, prît naissance. Le siège central des institutions 
de l’Église catholique n’a pu y vaincre les divisions 
renouvelées, au moyen âge, 'pai* dès émigrants et par 
des conquérants. La longue élendué du payë, ses nom* 
breuses cotes, le mur de séparation que les montagnes 
fonnent au sein de la Péninsule, tout cela y a favorisé 
et maintenu l’autonomie des différents territoires, ’ au 
sein desquels la jalousie de* clocher s’est condensée en 
baillés municipales; parce qu’elle s’est concentrée dans 
les capitales jadis libres et républicaines, dont la gloire 
remonte' aux temps les plus anciens. Les connaisseurs, 
qui de leurs regards embrassaient tout le pays, contenV- 
plaicnt Ic'singulier spectacle que leur offraient les diverses 
races qui,' remplies- de jalousie à l’égard des autres 
races, avaient pleine conscience de leurs différences que 
rien ne pouvait effacer. Le lalxirieux Florentin se raillait 
de la paresse, de la pauvreté et de la présomption du 
Romain ; le Romain; moqueur, riait à son tour du péden- 
tisme froid et de l’économie cupide du Toscan. Bien que 
vivant sous le même sceptre, le Vénitien craintif, rusé et 
vif, s’égaNTiit aux dépens du béotisme des Lombards, 
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lourds et amis de la bonne chère, tandis que le Génois, 
habile et entreprenant, se moquait de la gravité, du 
caractère sombre et de la naïveté du Piémontais. Tous 
ces peuples ensemble considéraient comme quelque 
chose d’étranger à leur caractère, non-seulement la pro- 
digalité, la saleté et la versatilité du Napolitain, mais 
encore la simplicité pleine de bonhomie du Parmesan et 
du Modcnais, qui étaient également soumis et économes. 
Dans un pays dont les habitants étaient constitués de 
cette manière, toute tentative faite pour y arborer l’éten- 
dard de l’unité ou de l’alliance contre les dominateurs 
de l’Italie du Nord semblait être une idée malencon- 
treuse. JjB duc de Modène Croyait devoir expliquer une 
pareille pensée uniquement par la corruption et par 
l’étourderie d’une jeunesse qui n’avait rien de national, 
mais qui était au contraire dénationalisée et infectée 
d’idées françaises; mais aussi un homme libéral tel que 
dal Pozzo, qui ne croyait qu’à la possibilité d’une unité 
morale de l’Italie, voyait dans cette conception une erreur 
à peine pardonnable. 

Telle était l’opinion des Italiens eux-mêmes an sujet 
de l’unité de leur pays, unité qui, en effet, dans le sens 
littéral et rigoureux du mot, est encore bien plus inac- 
cessible aux Italiens que ne l’est aux Allemands celle de 
leur patrie (1). I.æs Pozzo, les Florestano Pepe et ceux qui 
partageaient leurs opinions, auraient été les derniers à 
croire que, par les émeutes et par les conspirations 


(il) « Malgré toutes les apparences du contraire, nous écrit M. Ger- 
« vinus, je ne rrnis pns, même aiijoiird liui (1865), à la durée d'une 
a Italie centralisée,. pas plus qu’à ccUe d’une Allemagne unitaire à 
• laquelle nous aussi nous pourrons arriver, un jour, d'iiue manière 
« passagère, n (.Vo/e d» traducteur.) 
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de sectes secrètes et d’enthousiastes téméraires, on pour- 
rait atteindre un but aussi élevé, quand il s'agissait 
d’ébranler toutes les traditions historiques dans un peiqile 
dont l’indolence est des plus opiniâtres. Tous les Italiens 
instruits reculaient avec un tel effroi devant des entre- 
prises aussi hasardées, que les tendances de toute la 
période suivante prirent, au contraire, une direction 
tout opposée. En effet, ils voulaient profiter de la coin- 
niunauté de culture intellectuelle, de funité morale de 
l’Eglise, de la langue et de la science telle que la possé- 
dait l'Italie, pour faire coopérer toutes ces forces à une 
préparation pacifique et graduelle de l’unité politique. 

On comprenait peu peu la vérité de la grande doctrine 
de Machiavel, qui e.st diamétralement opposée à la pra- 
tique de l’école moderne d’.âHieri, et qui dit que les 
révolutions qui éclatent comme une conspiration invo- 
lontaire de fout le monde, par suite de souffrances 
devenues intolérables, peuvent renouveler d’une manière 
avantageuse la vie, d’un Etat, mais que toutes les con.s- 
pirations, les révolutions arbitraires d’un petit nombre 
sont toujours de.4inées à échouer sans succès. 

Mais cette doctrine avait été enseignée, il est vrai, k 
une époque où le sens politique de l’Italie n’avait pas 
encore été émous-sé par un despoli.sme systématique, où * 
elle possédait encore une culture intellectuelle partout 
également répandue, de môme qu’un commerce actif et 
un esprit civique. On pouvait donc concevoir que, dans 
ces temps-lk, les mômes besoins provoquassent des 
demandes publiques qui pouvaient se faire valoir avec 
succès, sans qu’il eût fallu des actes violents de coteries 
oligarchiques qui emssent devancé les intérêts généraux. 
C-’était bien différent k l’époque actuelle, où le.s forces 
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alliées des princes indigènes et étrangers rendaient 
impossible la naissance d’un esprit national et civique, 
d’une communauté de culture intellectuelle, de besoins 
communs et d’une opinion publique. En face de ce gou- 
vernement oppressif, Guglielmo Pepe et les hommes qui 
partageaient ses opinions étaient arrivés à la conviction, 
défendue ouvertement par eux, que la conspiration et la 
révolte étaient les moyens naturels de délivrer le pays 
d’une pareille tyrannie, contraire aux lois de la nature; 
car, disaient-ils, ces moyens étaient les seuls possibles, 
par conséquent y avoir recours était une nécessité, donc 
c’était un droit, et partant un devoir. En effet, cette 
oppression écrasante avait changé en un vain mot la vie 
nationale et individuelle, l’équilibre et l’identité des droits 
chez les races et les États divers de l’Italie, où précisé- 
ment l’esprit même du temps exige qu’on cultive avec le 
plus grand soin ces biens, les plus nobles qu’un peuple 
puisse posséder. Même dans l’opinion d’un de Maistre, 
cette oppression qui pesait sur l’ Italie était destinée à 
y tarir toute sève vitale, à y anéantir toutes les forces 
morales et à y rendre impossible toute éducation poli- 
tique, et même tout développement libre des forces in- 
tellectuelles du peuple. Comment s’étonner alors que 
Pepe et ses amis aient cru nécessaire l’emploi de moyens 
violents pour remédier à cet état de choses? 

En effet, aux yeux d’Alfieri et de ses partisans, il n’y 
avait pas de meilleur moyen que les actes désespérés des 
martyrs individuels pour apprendre à sentir à ce peuple 
abîmé dans une paresse apathique, dans laquelle on 
l’avait plongé h dessein, et qui ne voulait ni ne devait 
entendre. Ils croyaient que de cette manière seulement 
on pourrait réveiller la nation de sa léthargie et lui 
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donner la conscience d’une existence humaine et poli- 
tique d’un ordre plus élevé. Ces marty rs, se disaient-ils, 
qui SC sacrifient avec un dévouement désintéressé, 
deviennent ainsi les exemples sublimes qui font deviner 
à la masse indolente du peuple quelle est la valeur des 
biens pour lesquels ils donnent leur sang et leur vie 
dans la latte ouverte, ou pour lesquels ils prennent le 
chemin de l’exil. On comprend donc fort bien pourquoi 
même des hommes aussi nobles, aussi irréprochables et 
aussi sensés que Santaro.sa, Collegno et leurs amis se 
lancèrent en Piémont dans ces entreprises hasardées et 
téméraires. C’est pour cela que les peuples du Midi 
entourent d’une si grande vénération et d’un amour si 
profond les noms de ces hommes ardents qui tombent 
les victimes d’un zèle prématuré. Ils sont disposés à 
estimer même les champions vulgaires d’une bonne 
cause ((ui ne sont poussés que par des motifs vils, et à 
les hondrer tout autant que la cause elle-même dont ils 
se sont faits les défenseurs. On comprend enfin pourquoi 
l’historien, qui observe les cho.ses avec une froide impas- 
sibilité, ne peut s’empêcher de reconnaître les germes 
féconds que renferment ces entreprises hasardées, bien 
qu’elles aient échoué. Au milieu de la défaite actuelle, il 
est obligé de reconnaître la promesse de succès futurs, 
même quand, en contemplant le cours de ces entreprises 
isolées, il se sent comme entraîné dans le tourbillon 
d’absurdités, de passions basses et de manœuvres frau- 
duleuses qui se mêlent dans un désordre suprême et lui 
insjiirent un profond dégoût. 

Malgré toutes les tristes déceptions de cette époque, 
et malgré les défaites militaires, morales et politiques 
qu’elle amena, il est pourtant tout à fait palpable et de 
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la dernière évidence que l’idée de l’indépendance exerça, 
dès cette époque, une grande influence. Cette idée, qui 
est la première condition indispensable d’une alliance 
quelconque des peuples italiens et de leur unité poli- 
tique, idée f[ui venait d’ètre jetée à peine parmi eux, a 
exercé, en effet, même au milieu du naufrage de leurs 
premières e.spérances et de l’insuccès de leurs premiers 
efforts, la force que nous lui attribuons et qui unit puis- 
samment les citoyens les uns aux autres. A cette époque, 
dal Pozzo chercha encore à faire comprendre à, ses com- 
patriotes les bons côtés de la domination autrichienne ; 
mais, disait-on aussi, combien faudra-t-il de temps pour 
que tout te monde en Italie soif uni dans la même haine 
contre l’Autriche, non-seulenient les martyrs de l’écha- 
faud, mais encore les bourreaux qui sont obligés de les 
livrer à la mort? A ce que prétendait Mettcrnich, 
l’Italie n’était à, cette époque qu’une pure idée géogra- 
phique ; mais de nos jours elle est devenue une idé-e 
nationale. 

On vit se produire dès lors des faits qui sont d’une 
importance historique toute particulière. Le pays le moins 
italien entra, le premier de tous, dans la vie commune 
de l’Italie, sans songer à satisfaire Une ambition de 
dynastî#. Dans les phases postérieures du mouvement, 
et en suivant un progrès tout à fait normal des idées 
d’unité, les États de l’ÉgH.se, Modène et Parme, qui, de 
1820 à 1830, étaient restés en arrière, arborèrent, pen- 
dant la période de 1830 à 18fi0, le drapeau tricolore. 
De I8^i0à 1850, la Toscane, qui avait résisté le plus 
longtemps, et l’Italie autrichienne, où ki domination 
étrangère avait pesé avec le plus de force sur les habi- 
tants, furent entraînées aussi dans le mouvement. Toute 
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la classe moyenne de T Italie, ce que ceux qui connais- 
saient le mieux le pays n’auraient gu^re.cru possible, se 
trouva à cette époque forcée d’épouser les intérêts poli- 
tiques du pays et de participer h ses actes. Enfin, le même 
prince, qui auparavant avait fait échouer le mouvement 
du Piémont, se trouva placé dès lors à la tête du soulè- 
vement italien. 

Tels furent les progrès intérieurs que firent les ten- 
dances libérales et unitaires parmi ceux qui auparavant 
avaient été vaincus, taudis que la toute-puissan.ee des 
vainqueurs perdit, en même temps et au même degré, 
de plus en plus sa force morale. Dix ans après, l’Au- 
triche ne put j>lus oser défendre la légitimité dont le prin- 
cipe venait d’être violé, en France, d’une manière bien 
plus criante, tandis qu’auparavant et en face de la faible 
Italie, elle s’était vantée de remplir un devoir des plus ‘ 
sacrés en prenant la défense de ce même principe. Après 
dix-huit autres années, elle dut entièrement renoncer à 
ses panacées anlirévolutionnaires et voir, par les expé- 
riences faites dans le corps de ses propres États, que, si 
l’on laisse les révolutions se consumer en elles-mêmes, 
on emploie un remède bien plus radical pour en guérir 
les excès que lorsqu’on intervient par la force. De nos 
jours enfin , l’intervention, pratiquée auparavant par 
l’Autriche en faveur de son propre absolutisme, se venge 
de ce système odieux et se déclare pour les intérêts de 
la liberté. L’Europe a appelé cette grande puissance à la 
barre de nouveaux congrès, afin de protester précisé- 
ment contre la pression monstrueuse exercée par elle sur 
le développement de l’Italie, pression que l’Autriche avait 
auparavant organisée dans les congrès convoqués par 
elle-même. 
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Ce sont ces succù's croissants dans la situation 
intérieure de Tltalie que les partisans des conspirations, 
habitués à donner l’assaut avant d’avoir ouvert la brèche, 
attribuent précisément à leurs entreprises hasardées et 
téméraires. Les hommes réfléchis, au contraire, mettent 
sur le compte de ces mêmes actes précipités et préma- 
turés les insuccès qui, jusqu’à présent (1858) ont toujours 
déjoué toutes les tentatives faites pour conquérir la liberté 
de l’Italie. Les oppositions qui se révèlent dans ces deux 
manières de voir suivent un cercle naturel d’idées et 
de considérations relatives à l’action réciproque exercée 
par la libre volonté des individus et par la force coerci- 
tive des grandes conjonctures, action qui fait tout le 
sujet de l’histoire. Ces oppositions s’accordent et se tolè- 
rent en Italie plus que partout ailleurs; les actes et les 
faits que produisent ces deux manières de voir et la na- 
ture dilférente des hommes, se complètent et se succè- 
dent dans ce pays : ce sont là d’autres signes de bon 
augure dans lesquels on peut voir le gage d’un accord 
de plus en plus parfait dans les efforts tentés pour arriver 
à l’unité. 

La manière dont ces oppositions se soutenaient et se 
contrariaient réciproquement se trouve personnifiée et 
incarnée, pour ainsi dire, dans les frères Guglieimo et 
Florêstano l’cpe, ces deux hommes qui, d’accord sur le 
but à poursuivre, différaient toujours au sujet des moyens 
à employer et qui étaient l’un pour l’autre une source de 
satisfaction intime, bien qu’ils fussent perpétuellement 
opposés l’un à l’autre, en se blâmant mutuellement et 
en dé.sapprouvant réciproquement leurs actes. Quand 
l’un des deux montrait partout sa vanité, qu’il se mettait 
toujours en avant et qu’il cherchait à amener des cata- 
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strophes violentes, l’autre était modeste, réservé, réfléchi 
et fait pour exercer une action silencieuse. Florestano ne 
songeait qu’à travailler sans bniit pour le véritable salut 
de son peuple, tandis queGuglielmo, avec son caractère 
tout à fait latin, ne pensait, avant tout, qu’à frapper for- 
tement l’imagination des hommes, ce fpii, même aux 
yeux de Nàpok'on, était une des considérations princi- 
pales <|ui devaient déU^rminer toutes les actions d’un 
homme politi(|ue. L’un avait un caractère tragique, et 
l’autre une nature épique à laquelle un biographe (1) 
appliquait une parole de Periclès, en disant qu’aucun de 
scs compatriotes n’arvaît jamais porté le deuil par sa 
faute, (iuglieimo, au contraire, dot avouér lui-même 
qu’en se jetant dans le malheur il avait été la causequ’un 
grand nombre de personnes avaient été en proie aux 
afflictions-; mais il se consolait par la pen.sée que la 
patrie ne plaignait néanmoins personne plus sincèrement 
que les hoinmes mêmes du mouvement qui semaient le 
deuil partout autour d’eux. Florestano était mécontent 
de voir que cette génération impatiente, en voulant saisir 
avidement les objets de sa convoitise, se trompât perpé- 
tuellement, comme des enfants, au sujet de la distance 
qui les en séparait. Guglieimo n’aurait vu dans la devise : 
aJ’alann mon a-^lrc, » que l’hésitation d’une lâche fai- 
blesse, bien que Charles-Albert lui-même, agissant plus 
tard, pérît la victime d’un rèle pi'ématui’é. Florestano se 
serait plaint que la génération de nos jours acomplétement 
perdu l’idée de Topporlunité et l’art de saisir 

le moment favorable qui est le résumé de toute politique 


(1) cr. Carrano • \ita del generale Florestano Pepe. Genova, 
1851. 
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sûre et heureuse. Son frère, au contraire, s’ennuyait à 
attendre le développement Iramiuille des événements et 
à apprendre à dompter finiaginalion par des considéra- 
tions pratiques. Florcstano était convaincu [1) qu’il ver- 
rait la liberté et la gloire de l’Italie assurées « quand le 
temps serait accompli » , tandis que Guglielmo appelait 
le temps l’œuvre des hommes. S’il avait écouté son 
frère, disait (luglielmo, il n’aurait rien fait pour l’Italie; 
mais Florestanp lui répliquait qu'il aurait elTectivement 
mieux valu ne faire autre chose que prendre au temps 
seulement ce qu’il pouvait donner. , 

Lorsque plus tard, sous Pie IX, après l’action continue 
du travail pacifique et intellectuel de plusieurs dizaines 
d'anné-es, les temps semblèrent réellement s’accwnplir 
comme d’eux-mêmes, Guglielmo Pepe fut frappé d’éton- 
nement. Il se réconcilia davantage avec cette manière 
d'envisager les choses, qui se délie de toutes les passions 
trop violentes et qui, dans une situation aussi facJieuse 
que celle de l’Italie, n’a pas tout à fait de son côté tout 
le droit, mais toujours la raisim. En effet, Guglielmo 
Pepe, en adoptant les idées de Salluste, son autqiir 
favori, était toujours disposé à voir le hasard régner 
dans les choses humaines; c’est pourquoi lui et les tètes 
ardentes de sa trempe maintenaient facilement aussi le 
peuple dans l’illusion que son salut pourrait, à un mo- 
ment quelconque, être opéré par un deus ex nuictnnâ, 
par un coup heureux tel qu’ils avaient l’habitude d’en 
porter. Florestano, au contraire, était convaincu que le 
fruit définitif ne poun’ait être cueilli que quand l’éduca- 


(1) Cf. Mariano d'Ayala : Floreitano Pepe. Firenzc, 1851. 
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tioii du peuple serait achevée, et que toute réforme poli 
tique était une chimère, si elle n’était pas précédée de 
la réforme des hommes et de la société. 

C’était une époque où Fox disait que la ruine de l’Ita- 
lie était consommée sans espoir de salut, en motivant 
cette conviction principalement par la manière graduelle 
et lente dont s’était accomplie cette décadence profonde. 
L’enthousiasme avec lequel Burke protesta contre cette 
opinion désepérée plairait mieux aux Italiens. Mais il 
est plus salutaire pour eux d’écouter ceux qui jugent avec- 
plus de sévérité et qui disent que leur élévation sera lente 
et graduelle comme l’était leur décadence, et qu’elle 
doit l’être s’ils veulent qu’elle soit durable. Foscolo lui- 
jnême voyait sa patrie languir sous le poids d’une situa- 
tion qui, disait-il, ne pourrrait être détruite que par le 
temps et par une transformation intellectuelle, morale et 
religieuse du caractère national. « Pendant cette trans- 
« formation, ajoutait-il, le peuple acquerra la trempe et 
« la persévérance nécessaires dans les dures épreuves 
« et dans les travaux pénibles qui lui seront indispensa- 
« blés pour obtenir sa liberté intérieure et extérieure. 
On kii a donné assez d’exemples de dévouement et de 
sacrifice ; la pensée de l’indépendance nationale est assez 
répandue dans le pays, et, bien que jusqu’ici toutes ses 
espérances aient été déçues, on a réussi à inspirer au 
peuple un nouveau sentiment de sa propre valeur. 

Quelque grandes qu’on estime la puissance des maîtres 
do l’Italie, la force de l’état de choses établi et celle des 
^traités, quelque peu qu’on croie les Italiens capables 
d’obtenir leur liberté par la force des armes, il est cer- 
tain qu’ils parviendront, tôt ou tard, à obtenir leur in- 
dépendance. 
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En effet, des ressorts si puissants, qui, depuis bien 
longtemps, ont été mis en mouvement en faveur de 
cette cause, et qui ont été incessamment employés sans 
s’user en aucune façon, auront certainement la force 
nécessaire pour la faire triompher. Mais jusqu’à, quel 
degré l'Italie saura-t-elle ensuite conserver son in- 
dépendance? Quelle sera la forme sous laquelle elle éta- 
blira son unité? Jusqu’à quel point sa régénération lui 
apportera-t-elle le bonheur? Ce sont là des questions 
dont la solution dépendra essentiellement de l’influence 
et du temps qu’on donnera aux hommes réfléchis parmi 
les chefs du peuple, pour faire parvenir à une matu- 
rité salutaire le sentiment national, si nouveau encore, et 
pour lui donner un but utile et convenable. 


FIN DU TOME HUITIÈME 
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• Une librairie utile et vaste , la LUirairié Internationale, a entre- 
pris de nous donner une collection de tous les grands historiens con- 
temporains étrangers. On a déjà, en tout ou en partie, ou l’on possé- 
dera très-prochainement X'Ilietoire de la civilisation en Angleterre, 
par Buckle; V Histoire du dix-neuvième siècle, par Qervinus; l'His- 
toire de Philippe II, par Prescott ; la Révolution des Pays-Bas au 
seizième siècle, de Motley ; l'Histoire romaine, de Mommsen (une 
autre traduction que celle qni s^ublie concurremment en France); 
enfin on va pouvoir lire cette Histoire de la Grèce, par M. Grote, 
l’un des associés étrangers de l’Institut de France et dont l’œuvre 
est un des monuments originaux de notre époque. Des critiques 
compétents, M. Mérimée, M. Léo Joubert, en avaient donné depuis 
longtemps, dans nos principales Revues, des analyses qui avaient 
mis en goût tous les bons esprits. « 

« . Ce qui caractérise l’ouvrage de M. Grote au suprême degré, 


Di jii ized b v_Goosle 



— 2 — 


c’est une ccrtüude de bon sens et de bon esprit, qui, purgée de 
toute idée préconçue, et de toute superstition traditionnelle, exa- 
mine, pèse, discute et n'avance rien qui ne lui paraisse probable on 
possible ; là <fti il doute, il le dit. .. 

“ Son procédé... est absolument neuf, et, selon moi, le seul 
satisfaisant. » [CmstiluUonnel du 10 avril 18G.5. Extrait de l’article 
de M. Sainte-Beuve.) 

« Sans nier que l’Orient ait lieaucoup prété à la Grèce, M. Grote 
croit cependant au développement original do l’esprit grec dans sa 
mythologie et dans sa poésie. Selon moi, il a bien ràison. Il suffit 
d’étudier l’histoire do l’art grec, dans l’architecture et la sculpture 
particulièrement, pour se convaincre de cette vérité. Les Grecs sont 
en mémo temps imitateurs et très-originaux. Ils n’ont rien inventé. 
Quel est donc le peuple qui a vraiment inventé quelque chose? U n’y 
a que des brevets de perfectionnement dans l’histoire de l’huma- 
nité. Los Grecs ont fait plus qu’inventer : ils ont donné aux œuvres 
lie l’esprit humain, et cela dès le commencement, la plus belle 
forme qu’elles pouvaient atteindre. C’est là leur gloire. Cette origi- 
nalité du génie grec se manifeste d’une manière curieuse dans cette 
Histoire légendaire de la Grèce, telle que l’expose M. Grote ’• \Jmr- 
iial des Débats du 26 octobre 1864. Extrait de 1 article do M. Saint- 
Marc Girardin.) 

“ 'L'IIutuire de la Grèce de M. Grote avait sa place marquée 
dans la -Collection desgrands Historiens contemporains étrangers. - 
C’est, à tout prendre, et sans en excepter les travaux allemands, 
l’ouvrage moderne le plus savant et le plus complet qui ait été écrit 
sur le sujet. ” \Lt Temps du 11 novembre 1864. Extrait de l’article 
de M. Sclierer.) 

- Après V Histoire considérable du, dix-neurième siècle , do 
Gerviiius, o'est aujourd'hui le tour de X'IIutoire non moins volu- 
mineuse de la Grèce ancienne, par Grote, ouvrage qui ne contien- 
dra pas moins de dix-huit volumes. — Le choix est excellent. — 
A la science et à la profondeur d’un érudit allemand, M. Grote unit 
la clarté, l'exactitude et la sévérité do critique d’un historien an- 
glais. — Plusieurs lui reprochent un esprit trop exclusif; M. Grote, 
en effet, n’admet que les faits complètement prouvés : il repousse 
les traditions. — Mais si un savant doit chercher à démêler le vrai 
du faux, et à faire sortir le fait réel du mythe, ce qui peut l’entraî- 
ner parfois à des conclusions erronées, l’historien, au contraire, ne 
doit présenter au lecteur que les événements tels qu’ils se sont 
passés, et dégagés de toute erreur. — C’est ce que fait M. Grote. ..et 
nous ne saurions l’en blâmer. - {Revue de Paris du 29 janvier 1865. 
Extrait de l'article de M. Paul Buchère.) 
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arrivée en Sicile. — Depuis le commoticcment du siège de Syracuse par Nikias jusqu’à 
la seconde expédition athénienne sous Deroostheuès, et la reprise ue la guerre géné- 
rale. — Depuis 1a reprise des hostilités directes entre Athènes et Sparte jusqu’à la 
destruction do Pannement athénien en Sicile. — Depuis cet évéuement jusqu’à la 
conspiration oligarchique des Quatre Cents à Athènes. 

TOVB OMZIÈMB. 

Vingt et unième année de la gtterre. — Oligarchie des Quatre Cents à Âtliënes. 

— La démocratie athénienne rétablie, après la déposition des Quatre Cents, jusqu’à 
ParriTée de Cyrus le Jeune en Asie Mineure. — Depuis l’arrivée de Cyrus le Jeune 
en Asie Mineure jusqu’à 1a bataille des Arginuss. — Depuis la hataille des Arginusr 
jusqu'au rétablissement de la démocratie à Athènes, après l’expulsion des Trente. 

TOME DOCElkn. 

Depuis le rétablissement do la démocratie jusqu’à la mort d’Âlkibiadés. — Le 
Drame. — Khétorique et Dialccticpie. — Les Sophistes. — Sokratès — Cyrus le Jeune 
et les Dix mille Grecs. — Hctraite des Dix Mille. 

TOME TREIZIÈME. 

Suite de la Retraite des Dix Mille. — Actes des Dix Mille, depuis le moment où 
ils parvinrent à Trapézonte jusq^u'à leur jonction avec l’armée lacédiemonienna en 
Asie Mineure. — La Grèce sous Pempire lacédæmonien. — Agt^las, roi de Sparte. — 
La guerre Corinthienne : — De la bataille do Knidos à la reconstruction des Longs 
Murs à Athènes. — De la reconstruction des Longs Murs à la paix d'Antalkidas. 

TOMB QUATORZIÈME. 

Depuis la paix d'Antalkidas jusqu’à la réduction d'Olynthos par .Sparte, — Depuis 
la réduction d'Olynthos jusqu’au congrès de Sparte et à la |Mix partielle, en 371 
avant J.-C. — Bataille de Leuktra et ses conséquences. — Depuis la fondation de 
Mcssèoê et de Mégalopulis jusqu’à la mort de Pélopîdas. 

TOME QUINZIÈME. 

Depuis la mort de Pélopidas jusqu’à la bataille de Mantineia. — Affaires de 
Sicile depuis la destruction do Parmemeut athénien devant Syraciiso. — La Sicile 
pendant le despotisme de Denys l’Ancien à Syracuse. — Affaires de Sicile, depuis la 
destruction de l'armée carthaginoise par la peste devant Syracuse, jusqu’à la mort de 
Denys l’Ancien. 

TOME SEIZIÈME. 

Affaires en Sicile après la mort de Denys l’Ancien. — Denvs le Jeune et Dion.— 
Affaires do Sicile jus<{u'à la fin de l'expédition doTimoleon. — (irècecentrolc. — Avé« 
nement de Philippe do Macédoine jusqu’à la naissance d'Alexandre. — Depuis le 
commencement de la guerre Sacrée jusqu’à celui de la guerre Olynlhienne. — Guerre 
Eubeeenno et Olynthienne. 

TOME DIX-aXPTlÈMB. 

Depuis la prise d'Olynthe jusqu’à l’achèvement de la gnerre Sacrée par Philippe. 

— De la paix ue 34H av. J. - C. à la bataille de i’hæroneia et à la mort de Philippe. — 
Première période du règne d’Alexandre le Grand. — Siège et prise de ThOoes. — 
Campagues d’Alexandre en Asie. — Seconde et troisième campagne d'Alexandre en 
Asie. — Bataille d'Usus — Siège de Tyr. 

TOME DIX-nCITiÈMB. 

Opératio''s militaires et conquêtes d’Alexandre, après ses quartiers d’hiver en 
Perse, jusqu’à sa mort à Babylone. — Affaires grecques depuis le débarquement 
d’Alexandre en Asie jusqu’à la fin do la guerre Ijimiaque. — Depuis la guerre La- 
miaque jusqu’à la tin d»* la Hellas et do l’Hellénisme libres. — Grecs Siciliens et Ita- 
liens. — Agathoklês. — Villes helléniques avancées : —I* £n Gaule et en Espagne; 

— 2* Sur la côte du Pont-Euxin. — limex. 


hrii. — Impriairrie rovpart-Dsfyl «l C*, ra« da B«c, 90. 
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